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SECONDE PARTIE. ; 

Des t&ions perfonnellts. 

jlP r e' s avoir expofé 
dans' la première 
Partie la nature $ 
fes divérfes efpeces 
d'a&ions réelles , il ne refte plus 
pour établir tout Tordre de la Ju- 
rifprudencc Frànçoife , que de trai- 
ter fucceflïvement de toutes les dif- 
férentes fortes d'a&ions perfonnel* 

TmtIL • A 




2 Des acfions perfcnneîles. 

les dans Tordre naturel où elles, fc 

jpréfentent. 

Les actions perfonnelles naiflent 
ât$ engagemens performels que 
contraàent les hommes les uns ct> 
(<0 înjlit. vers les autres ( a ) : ces engage- 
luftinj. 4. mens fe forment ou par les liera 
***** $. i. ^ une convention , ou par les feuls 
liens de l'équité naturelle fans con- 
vention ; il faut commencer par les 
premiers. 

La plupart des conventions , & 
les aàions qu'elles font naître , 
.n'ont pour objet que la prédation 
d'une chofe particulière : mais il y 
4çn a une , qui eft tout enfemble la 
plus importante Se la plus ordinai- 
. re de celles qui fë contraâent dans 
la vie civile , Se dans laquelle les 
contra&ans acquièrent réciproque- 
ment fur toutes les aftions , fui 
tout l'état & fur toute la vie l'un 
(V) Gtordç l'autre , un droit confacré égà* 
^s ** ïement par la nature & par la ne- 
ïïïî* l^ n O): ceft l'engagement du 
2e la paix, Mariage , dont respiration doit 
1. 1,, ch, 5. précéder naturellement le détail dç 
f»p*A.4* jtoutes les conventions bornées à 
proSan^ a /^t parti eulier ; le Mariage 
<<âs, L 3. aonne heu a . diverfes actions dea 
«&»»# çonjoijis l'un contre l'autr e ? il 3 
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if Mariage» 

la dignité de Sacrement , en y atttf* 

.chant des grâces pour l'éducation 
des enfans , & pour la fandifica- 

.tion de cette fociété ; ainfi le Ma- 
riage eft & contrat civil & Sacre- 
ment, 

On appelle contrat civil renga- 
gement mutuel produit par le con- 
tentement des parties donné avec 
toutes les conditions requifes par 
les loix ; ce contrat civil , qui eft 
la matière , le fondement & la cau- 
fe du Sacrement de Mariage , doit 
être parfait & légitime en fa fubf* 
tance , pour être élevé à la dignité 
de Sacrement; car Dieu n*a pas 
voulu fanftifier toutes fortes d'u- 
nions , mais feulement celles qui fe 
font conformément à la difpofition 
des loix civilçs , auxquelles il veut 
qu'on obéifle : ainfi lorfque le con- 
trat eft nul par défaut de confente* 
ment légitime , le Sacrement n'y 
peut être attaché , non plus que la 
forme ne pçut fubfifter fans la ma- 
tière, 

25*7. L'engagement qui forme le 
mariage x peut être nul , ou par Ter- 
reur , ou par la violence , ou par 
f incapacité des contra&ans , ou pat 
le défaut des formalités preferuç* 



Comme l'erreur fur la perfonne 
qu'on époufe empêche le confen- 
tement ( a ) , il eft clair qu'elle rend (a) fteglf 
le mariage nul : mais Terreur qui ne *» Droit 
regarde que les qualités de la per- "* n * ut * u 
fonne , rie peut annuller le mariage re§ e 5 
une fois confommé : la confomma- 
tioii rend les Juges bien plus difpo- 
fés à préfumer qu'il y a eu un con- 
fentement indépendant de Terreur 
des contf adans , fi ce n'eft qu il s'a- 
git de qualités tellement eflcntiel- 
les , qu'on dût juger que le confen- 
tement des Parties y avoit été abfo- 
lument attaché. 

Comme rien n'eft fi contraire au 
confentement , que la violence Se 
la crainte , elle annulle auffi le ma- 
riage : de-là vient que TOrdonnan- 
cède 1639, déclare la perfonne , 
ravie incapable de contracter ma- 
riage avec fon ravifleur , jufqu'à ce 
qu'elle ait été remife en liberté. 

298. L'incapacité des contr'a&ans (&) Règle 
cftoù abfolue, ou relative feule- fc£ r ?l c ■• 
ment a la perionne qu on epouie. re gî e f 5 . 
Ceux qui font dans une incapacité (c) Infïiu 
abfolue font (£ ) : i°. Les infenfés WH»- /« w 
& les imbéciles ( c). 2 . Les enfans'"-* 2 ' I . flft - 

• r *x >m . ^ • ^ u« au Droit «■ 

jufqu a ce qu ils ayent atteint 1 âge f ran(? . 1§ * 
de quatorze ans accomplis , ôç de ctu ** 
A iij 
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(*) Lebrun, douze fi ce font dés filles (a). $\ 
de JaCom. Les impuiflTans qui par le défaut cte 
n. l **8*& * e H r conformation font inhabiles a 
fy v / fatfcfaire à l'œuvre principale du 
mariage. 4 . Ceux qui font enga^ 
gès dans les liens d'un premier ma- 
riage ; toutes ces perfonnes font in- 
capables par le droit naturel de fc 
marier* 

Ceux oui ont faït cfes voeux fo- 
Iemnels de Religion dans an Ordrçr 
approuvé , les Prêtres , les Diacre? 
& Soudiacres , font par Tordre des 
loix Civiles incapables du mariage 

frà? r( ï f 2 $ 9% L'incapacité relative eft auffi 
cST? ' établie , ou par l'ordre de la nature, 

OU naj b Jtfon-ntînn çJ?S loiX, Le* 

~ lentimens de, la nature & le refpeéi 
f qu'elle, nous infpire pour les au- 

teur? de notre être, ont tellement 
défendu les mariages entre les pères 
&~ mères & les enfans , qu'on ne 
peut même y penfer fans horreur 
^ (e) Gro- ( c ) : mais la nature a fi peu défen- 
dus , du j u j es mariages entre les frères Sç 
ÏSe &de foeurs >. tâtuë les ? même rendus 
la paix, 1.2. néceffairesdansla naiflance du mon- 
ch. 5. S "• de ; Vvflkgt les ayant depuis abolis 
nombre x. parmi la plupart des Notions de 
l'Univers , oxi a conçu pour ces 
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nsairiages une avcrfio© devenue 
comme naturelle {a ),, & Tincefte (a) tiïi* 
entte un frerte Su tiûe foeur fèroit n - *• * *- 
puni poùf le fitere, des Galères, 6c 
pour la foeur ,.dû Bantiifleroêrct. 

Les Loix Romaines ( b ) défen- (k) înflïr, 
dent encore le mariage entre léï ■M'"- '• *• 
oncles & les nièces, les. tantes & "' rIOé - * ** 
les neveux à quelque degré qu'ils 
fuflent entre eux : parmi nous atdfr 
ces mariages ne peuvent être vâla^ 
blés fans une Difpcnfe particulière 
du Pape ( c ) y & telle Di(jpenfe n'eft fr) Inff, 
accordée que rarement & pour des * u Dto ^ 
eaufes très-eorifidérables. . fr £ n * ** 

Lts Loix Romaines ( d > permet-* $h*jtk* 
toîent le mariage entre les coufïns UJIi*. I i. 
germains ; les Loix dé TEglife aux- *'• I0 » $•*• 
Quelles nous nous femmes faits u» 
devoir dans le Droit François de 
nous conformer , ont été plus loin - 
& ont défendu le mariage entre le* 
confins jufqu'au degré des en&ns 
des confins iffus de germains inclu- 
fivement ( e ):~ mais on ne refuie W Capùt^ 
jamais à Rome la difpetofe de cette &'? rà de 
prohibition. SE** 

Lai parenté naturelle , f produite *** 
par le ' concubinage i&; ^affinité* 
que produit le mariage : entre Ym, . 
des époux & la parens de l'autre* 

Àiiij 
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fendent le mariage nul aux même* 
degrés que la parenté légitime , au 
lieu que par le droit Romain l'affi- 
nité n'empêchoit le mariage que 
dans la ligne direfte. 

300. Il ne fuffiroit pas aux per- 
fonnes qui fe marient , de n'avoir 
aucune incapacité de contra&ec 
mariage , s'ils ne le faifoient fui- 
vant les formes preferites par les 
Loix: TOrdonnance de Blois & 
la Déclaration de 1639 , portent 
qu'on ne peut contrafter valide- 
ment de mariage , fans proclama- 
tion précédente des Bancs par trois 
divers jours de fêtes avec intervalle 
compétent. 

Cette proclamation doit être fai- 
te dans 1 Eglife de laParoifle, où 
eft le domicile aftuel des Parties 9 
quand il y a plus de fix mois quel- 
les y demeurent , ou plus d'un an 9 
fi elles demeuraient dans un autre 
Diocèfe ;. finon les Bancs doivent 
être publiés dans laParoifle du pré- 
cédent domicile. 

Si ce font des mineurs , la pro- 
clamation doit être faite non-feu- 
lement ;dàn#la Paroifle où ils ont 
. leuï? domicile aâiiel : 'mais encore 

de 16 7* fo&sctXXt de leurs père &mçre, 
e J * ' tuteur ou: curateur ( a V 
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Les Evêques peuvent accorder 
Difpenfe des Bancs lorfqu ils le ju- 
gent à propos : il eft bon d'obfer- 
ver que fuivant la Jurifprudcncè re- 
çue au Parlement , on ne feroit pas 
recevable à contcfter un mariage 
public , & revêtu d'ailleurs de tou- 
tes fes formalités , par le feul dé- 
faut de la publication de Bancs. 

30 t. La féconde formalité nécet 
faire eft que le mariage ait été con- 
tracté en préfence du propre Curé 
de toutes les Parties ( a ) ; à moins (a) Onfc 
que l'Ordinaire ou le propre Curé de 16p. 
n'ait permis aux Parties de contrac- Concile de 
ter mariage devant un autre Prêtre ; Trente * 
cette préfence du Curé doit être 
accompagnée d'un acquiefcement 
pofitif de fa part , de l'approbation 
donnée au nom de t'Eglife au ma- 
riage des Parties , & de la Bénédic- 
tion Nuptiale. 

Un afte reçu par deux Notaires, 
par lequel deux perfbnnes déclare- 
roient dans l'Eglife en préfence du 
Curé & fur fon refus de leur don- 
ner la Bénédiftion Nuptiale , qu'el- 
les fe prennent pour mari & fem- 
me , un tel a&e , dis-je , ne feroit , &1 Re .£ u 

• . 1 i_ 1 ' / « * du Droit 

pas m «uoage valable ( *;. fiançait. ï( 

302, la ^QUiçœc iorinaljitc clt la tegie *j» 
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préfêocede quatre témoins dignes 
de foi , qui fignent avec le Ciifé 
(4)0rd. f a ae de la célébration (a). Il elï 

art. 4ol S * vra * ^ uc ^ ' es côn j°* ns 9 depuis 
la célébration faite fans témoins* 
avoient été publiquement en pof- 
feffion de lent- mariage & de Jeu/, 
état , le défaut de témoins ne pour* 
toit être oppofé. 

303. Il y a une quatrième for- 
malité néceflaire à l'égard des me- 
neurs, c'eft k confentement de leur v 

(b) Uftit. père & mère ( b ) , tuteur & cura* 
3uflin. U x* teur : lors donc qu'un mineur s'eft 
t$t. 10. niarié fans le confentement de ces 

perfonnes, à la purffancedefquelLes- 
il eft fournis , le père , la mère , ou \ 
le tuteur , peuvent faire déclarer le 
mariage nul ; on préfume facile- 
ment qu'il y a eu un rapt de féduc- 
tion , qui eft prefquauffKdange- 

(c) Inft. reux que le rapt de violence ( c ) , 
au Droit & i e ra p t <j c féduftîon rend le ma- 
eh."!. 3 " ri a g enu ^ > fui van t les Canons & les 

(à) Règle Ordonnances ( d ) .: mais aucunes 
du Droit autres perfonnes que les pères , me- 
franc, tît.i. res 9 tuteurs ou curateurs , ne font 
re^le 74. cn j ro j t d'oppofer cette nullité t 
ni d'attaquer le mariage j fous pré- 
texte de défaut de confentement 
, du père ou du tuteur* •■•■/..•,:•■. ; 
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304. ÏI y a en France dés maria- 
ges que la Loi regarde comme va- 
lables en eux-mêmes , & auxquels 
néanmoinsellerefufe tous les effets 
civils ( a ); de forte que les enfans OOïnft. 
epi en.naiflent font traités comme JH Dr ?^ 
illégitimes par rapport aux fuepef- nç-, ^ # 
fions. Tels font les mariages qui 
ont été tenus fecrets jufqu'àla mort 
de 1 un dçs conjoints (A); ceux (3) Règle 
qui ont été contradés à l'extrémité** Dr0 . k 
de la vie de lune des Partes, entre SS5", 
des perfonnes qui avoient vécus au- & 64, 
para van t dans an commerce crimi- 
nel ,• ceux qui ont été contraftés 
par perfonnes mortes civilement ; 
celui qu'une perfonne ravie par vio- 
lence a contra&é avecfon ravifleur, 
depuis qu É elle a été remife en liber- 
té 5 car fi le mariage avoit été con- 
tracté pendant qu'elle étoit dans la 
puiflance de fon raviffeur , il ferok 
pleinement nul à caufe de la vio- ^) Or<k 
lencequi eft fouverainement cou- de 163?. 
traire au confentement (ç). a**- 3, 
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TITRE SECOND. 

Des effets civils du mariage. 

30$. T Es uns font un effet du 
X~à mariage par le droit na- 
turel , les autres par la loi civile. 

Le premier de ceux-là eft cette 

puiffaace que les mariés acquièrent 

:i&Kl&>eoÈps l'un de l'autre , * qui 

leur doafefcjft Citait de fe pourfuivre 

en jufKé^çiif mari par la demande 

(a) Règle «n adhéfk)n,( a J , c'eft- à-dire afin 
du Droit que fa femme habite avec lui , & 
franc. L 1. j a femme pour que le mari la* traite 
£*-«8 ta maritalement. 

Le fécond eft Tunion des con- 
joints , dans la fociété d'une même 
vie , dont le mari eft le chef par 
la fupériorité naturelle de fon fexe; 
d'où il fuit que la femme eft* obli- 
gée de fuivre fon mari dans le do- 

(b) Reh- micile qu'il aufa choiG (b) > fi ce 
nuf. de la n'eft hors du Royaume. 

commun. Le troifieme confifte dans le;i liai- 
partie 1. f ons j c parenté & d'affinité qu'il 
c 7. «. x. p ro d u it , & dans le droit de fuccé- 

der cju'il donne aux enfans nés du 

mariage.. 
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306. A l'égard des effets du ma-, 
riage établis par la difpofition de la : , , 
Loi civile , le premier conûfte daos 
la vertu qu'il a de légitimer hs en- 
fans ( a ) ; l'enfant donc né avant le W T *f* % 
mariage d'un père & d une meré li- ty i$n 'l* lJ 
bre ( b ) , foit qu lis puflent ou ne ^ i n j£ 
puflent pas fe marier fans Difpenfe au Droit 
cnfemble , eft légitime de plein franc. !• *• 
droit par le fubféquent mariage de ^ h * ï *, 
fes père & mère : cette légitima- jff i t fr" n ^ 
tîon a même lieu quand ou l'en-i. 1. règle 
fent ^ ou le père , ou la mère n'y 7 5* & ?*• 
confentiroient point , foit que l'un 
des deux eût été marié à une autre 
perfhnne dans l'intervalle , entre là 
naiflance de l'enfant de Iç mariage 
fubféquent ou non. 

307. Le fécond , en ce que hs 
époux ne faifant plus qu'un fcul 
tout , dont il eft dit dans l'Ecriture 
fainte , que ce font deux dans une 
feule chair ( c ) f & le mari étant le M OenOti 
chef de ce tout , c'eft une fuite «•*•▼•**« 
qu'il ait l'entière & abfolue direc- 
tion de la perfonne ( d) , de la con-.(<0 Domati 
duitc 8c des aâions de fa femme , àesLobc 
quiont rapport au mariage- SSéA.. 

De-la nos loix ont pris occafion Loix,ch.3i 
d'établir que la femme ne peut rien n. %. 
fttre fans f autorité de celui à qui 
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(a s Pari?, die eft ioumifc (<*) , & q ue ^ mai 
*"• 134. auroit la jouiiïâncce & Tadminii 

S) Donnât trat * on dcs ^ cns dc & f cinmc * * 
des Lcix * condition de foutenir les charge 
civiles, ).i. du mariage ( b) , foit qu'il y eût ou 

ch# ^"p* V non enlreux communauté (c) f 
(c) Règle 3 g^ ^ j n jj . lG Joutes les con- 

<Iu LJroit J . - . ,. r r . 

franc, L u ventions A: les difpolnoons entre- 
mit. 1. règle vifs, que peut faire une femme ma* 
*3* • riée, foit en s'obligeant foi- même* 
(^)Ord. f oit ftipulant & acceptant ld) 

art. 9. font nulles, 1j elles ne lont reve- 
(r) Lebrun, tues de Tautorifation de fon mari 
de la com. donnée en termes exprès { e ) , foie 
1, 1. ch. 1. c j ans |» a( cj c ^ême , foit par une pro- 
Inflimt/au curation antérieure générale ou fpé- 
Droît fran- ciale (f) , ou revêtues de Tautori- 
çois , 1.3. fation de la Juftice , accordée en 
c }îf\v t connoiffance de caufe au refus de 
du Droit cel,e d . u mari S ) i dé-là il fuit que 
franc. 1. 4. l'autorifatîon & la ratification fub-> 
ch, 1. art. féquente du mari n'a point d'effet 
32. 33. & rétroaâif (A), l'a&e en ce cas ne 

3 ùr) Paris, vaut ( l ue du J our de ' a ratification,, ' 
artf 214. ' & ne vaut même qu'au . cas qu elle 
Ori. 201. foit faite du vivant de tous, ceux 
(ft) Lebrun, q U j avoîcnt contracté , & par là 

?££?. s tfc|Ie fc P uiffe j° indre à Ieur v °- 

$W • n.V l 0,1t ^ > 4 U * e ^ cenfée continuer tou- 
jours. ^ 
Que fi un mari mineur » a P r & 
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avoir aucorifc fa femme majeure , 
fc fa.ifoit relever de fon autorifa- 
tion ( a ) , h nullité dé l'autorifa- (* Arr & 
tion emporterait alors la nullité ^"'/uj B 
' de l'obligation contractée par la <? u p^ajg, # 
femme. 

309. L'effet de cette nullité eft 
que les contrats pafles fans autori- 
fation ne donnent ni action", ni ex- 
ception en Juftice , foit contre le 

mari ( b ) , foit contre la femme > (b) Parff f 
après le décès même de fon mari , ***• La- 
foit contre les héritiers de la fem^ de j fut 
me , fi* elle n'a ratifié après êtte de- r " * 9 ** 
venue libre , ou expfeflement en 
fubiflant une nouvelle obligation , 
ou tacitement (c) en exécutant (c) Lebrun, 
celle qui avoit été paffëe pendant^ la conu 
le mariage ; ceux même qui ont** ^^Vj 
contra&e avecla femme non-auto- * *' 
rifee n'ayant pu être légitimement 
obligés, faute d'une acceptation^ 
valable de fa part(V), ont auffi *00Or<£ 
droit d;oppofer la ^nullité de leur™*™?** 
obligation ,, à moins qu elle n'ait 
été acceptée de nouveau par la 
femme , depuis la mort de fon ma- 
ri & du vivant de celui qui s'çtoit 
obligé envers elle. 

310. Il y a néanmoins quelques 
las dans lefquels la femme peut 
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contracter valablement fans autorï- 
fation. Telles font les conventions 
faites : i°. Par la femme féparée de 
(«) Paris, biens (<*) , touchant radminiftra- 
art. 224. t j on j e ç ts biens , la perception do 

Ori. 196. r m / r ^ • , t \ 

(fc) Règle * es revenus , Se fon entretien { b )• 

du Droit 2°, Par la femme Marchande pu- 

franc. L 1. bligue (c), c'eft- à -dire qui fait 

rit-i.art-19. f eu [ e féparément & publiquement 

(c) Pans, r j r * • /• 

art. 234. un commerce dont fon mari ne fe 
pri. 196. mêle point , touchant les chofes , 
qui concernent ce trafic. 

3 . Par celle dont le mari eft 

mort civilement , & a perdu par- là 

la puifTance civile qu il àvoit fur fa 

H) Lebrun, femme ( d )• 

de la com. ^o # Les conventions qui ont tour> 

<£un. 12. n ^ au P r °fi t de * a femme quatenus 

(e) Ricard," locupletior facta eft ( e ) . 

fur Paris , j°. Lorsqu'elle s'eft obligée j>ouf 

arr. ii £. tirer fon père ou fon mari de prifoa 

</■> Oid.cn ; 
delà Ma-; 6°. Lorfqu'elle a dotée modéré- 

«T a "itrV ment fa fille f ^ : mais fcette oh}im 
des afferv? gation , fi le mari n'y confent , ne 

<£)Lalande, peut être exécutée tant qu'il vit & 

fur Orl. jouit de la communauté. 

art, i 9 6 & 0# Enfin lorfqu'elle contrafte 

obferv. fur ' r • j * 1 ■ * 1^ 

icelui. avec * on marl ^ an5 * es cas ou ** 

loi lui permet de le faire , comme 

dans le don mutuel ; le mari dans 

■ < ' ' ■- <* 
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ce cas ne pouvant être auclor in rem ' 
Juam (a). . («) Ricard, 

311. 2°. Le mari doit avoir la du don mu- 
jouiffance de tous les biens de fa £ c i'. n# 47# 
femme ( b ) , tant de ceux qu'elle Q)j£ t g\ e 
avoit avant le mariage que de ceux du Droit 
qui lui échéent depuis à quelque franc. 1. 4- 
► titre que ce Toit, fi ce n'eftque le cha.art.3r. 
! donateur les eût donnés , fous la 
î condition expreffe qu'ils ne devien- 
I droient point dotaux , & ne tom- 
beraient point au pouvoir du mari 

' (*)• m 9 (0 Lebrun» 

Il a donc droit de s'approprier de la com. 
; tous les fruits & revenus ( d ) , ce Jr *• cllê *• 
î" oui s'entend non -feulement des (j) 4 f)" - ^ a # t 
\ fruits & revenus ordinaires , mais des Loix 
encore des ob vendons cafuelles Se civil. 1. 1. 
extraordinaires (e); aïnfi les au- *"•*•*• x » 
Jwtines , déshérences , bâtardifes f ^ £ *™ n 
amendes & confifeations lui appar- 1 # 2# cn# 1% * 
tiennent , comme de véritables §. 4« 
fruits de la Haute-Juftïçe , <Iont fa 
femme eft propriétaire ; il confère 
les Offices qui en dépendent ; il 
préfente aux Bénéfices dont fa fem- 
me a le patronage , nam collatio & 
prœfentatio funt in fru&u (/). (/) Molin, 

Il a droit d'avoir les quints , ra- % l ££ au 
chats 6c chevaux de fervice, & au- §. 37 .g\o{r m 
très profits de la mouvance féoda- j>o % &% *% * 
To/tv II, B 
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le de fa femme , & d'exercer le re- 
trait féodal y qui eft un véritable 

(a) Molia, fruit de la mouvance ( a ). 

S. i $. glofT. H a m ême quelque chofè de plus 

Lalande* *î ue cette qualité > c l u ^ lui donne le 
fur Orl. \ pouvoir de jouir & d'adminiftrer ; 
art. 49. Se îlaunc efpcce de propriété impar- 
ohifcrv. fur f a j ce cn qualité de mari > puifqu'il 
,C (A) Paris J ou ^ ^ droits honorifiques à ce 
art. 16. ' ti tr e î qu'il porte la foi & homma- 
Lalande , ge des nefs de fa femme ( b ) ; qu'il 
fur Orl. faifit feodalement ( c ) , & que c*eft 
art. $6. & ^ j u j ^ ue | es y a (f aux J c f a f cm me 

OOLebrun, doivent porter la foi ( d). 
]. i. ch. i. • Mais l'héritage confifqué par la * 
$• *• "• l |' commife fur le Vaffal de la femme , 
du Droit C ne * u * appartiendra point ; car la 
franc. 1, 4. commife n'eft point un fruit , mais 
ch.i.art,*i. une peine , & elle opère une con- 
fplidationde la Seigneurie utile du 
fief cQnfifqué avec la Seigneurie di» 
*. cède, qui réfide dans la petfonne 
(0 Molîn, feule de fa femme ( e )• 
fur h Cou- 3*2. Quoique le mari ait le droit 
tume de d e jouiflancé le plus étendu fur les 
iuiit ôc biens de fa femme , il ne peut néan- 
j g 7# ' moins vendre ce droit , & fes f créan- * 
(/) Do- çiers ne pourraient le foire décré- . 
mat , [des ter 9 parce qu'il appartient au mari 
1 ?.tù.9 uniquement comme mari (/) , & 
mîj/ ' feulement tant que le mariage dure 
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& pour en foutenir lés charges, 

3 1 3. Si le mari a la jouiûance , 
il n'a point le pouvoir d'un maître ; 
ainfi il ne peut aliéner, vendre, 
échanger , charger , obliger , ni hy- 
pothéquer les héritages propres de 
fa femme fans fon confentement 
(a). (4) Paris, 

yil en avoit donc vendu quel- art * "*• 

Sju'un , la femme feroit en droit de 
e revendiquer fur le détenteur qui 
ne pourroit fe défendre d'aucune 
prefcription , pendant tout le teins 
que le mariage aurait duré ( b ) ; (b) Lebrun, 
«ar la femme eft cenfée n'ayoir pu <*e la com. 
agir durant tout ce tems , à caufe *• \\ c ^ m 
de la dépendance où elle eft de fon n * ,* 2% R e # n- 
mari. noviere , 

Lorfqu'elle ne revendique qu'a- «Mipan.»» 
près la diflblutiou du mariage , elle *£• 7 ' nax# 
ne peut le faire -que pour moitié , *** 
fi elle ne renonce à la communau- 
té , ou du moins qu'elle n'aban- M L *g* 
donne tous les biens qu'elle en a^-J^' # 
eu ; autrement elle feroit tenue re fj) ^ 
pour moitié de la garantie (è), qui tituto P. de 
éft une dette de la communauté : *xceft*rn 
or cette dette cônfifte dans foblir JJJ 1 ^ *^ 
g^tion de faire jouir racquéreur,y an ' J^?^ 
8c il eft clair aû'elle ne peut évin- i.de l'Ordl 
cer celui qu'elle eft obligée de f ai- «tes fubftiu 
je jouir (J). JS ij 
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C'eff ainfi que quoiqu'il foit in- 
terdit au tuteur d'aliéner les hérita- 
ges de fon mineur , comme au mari 
ceux de fa femme , le mineur lors- 
qu'il devient héritier de fon tuteur, 
ne peut plus revendiquer fon héri- 
tage vendu par fon tuteur , quoi-, 
qu'il n'en ait point perdu la pro- 
priété. 

Si la femme étoit détentereffe de 
conquêts obligés au total de l'évic- 
tion , elle pourroit être exclufe de 
fon a&ion de revendication , quand 
même elle renpnçeroit à Iacommu- 
. nauté , fi mieux elle n'aimoit dé- 
laiffer ces conquêts. 

3 14. Les aliénations néceflatres 

peuvent être regardées comme dtt 

aftes d'adminiftration ; elles font 

néan moins interdites au mari , quoi- 

(a) €om- qu'il foit adminiflrateuf ( a ) ,. par- 

ment. fur ce q Ue fa fçmme a intérêt d'y ..veil- 

\^ti.zi\ d'examiner fi eflfeftivemeijtV 

Ftennovier! elle nc P eut P as empêcher ces alié- 

part.u c.8. nations : c'eft fur ce fondement que 

(h) Art. la Coutume de Paris ( b ) décide que 

*x6. le mari ne peut feul. provoquer ni 

défendre à la licitation dès propres 

vde fa femme. 

En général , il ne peut ïntenteft 
(ans fa femme les allions iranobi- 
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liaires , yji concernent la propriété 
de fes- biens ( 4 }» & Ton ne peut les (*) Règle 
intenter contre lui fcul , mais SA Droit 
faut affigner le mari de la femme. fr * n( ^ '• * 

5iy. II en eft autrement des ac-*J; I,aru 
tions mobiliaires & poffeflbires (b) ; \b) Parfe % 
celles- ci concernent la jouiffance art. 23 $• 
qui appartient au mari , celles - là ° r,# *'*• 
n'ont pour objet que les biens mo- 
biliaires ; or le mari ayant droit de 
jouir des meubles auffi bien que des 
immeubles de fa femme , c'eft unie 
fuite qu'il acquiert la propriété 
des premiers fauf d'en rendre le prix 
après la diflblution du mariage : en 
effet ., il ne pourrait pas en jouir 
pleinement & librement s'il n'en 
devenoit propriétaire ; cela eft fans 
difficulté à Tégard de l'argent , des 
Marchandises?, & de toutes les cho- 
fes qui fe çbnfuroent par l'ufage (c) : (c) Léhruni 
il paroît qu'on j.'a étendu à toute 1- *'•*!». *• 
forte de mobilier s au moins en pays *• 4 - *• **• 
coutumier. '. - 

xi6. De ce que Ic.mari.nepcutg?*™" 1 - 

7 - . ri? o- . r r . de la corn* 

Î)ourfuivre feul les actions «pmobi- part . ,. c j, # 
iaires deia femme , il s'enfuit qu'il 8. a. 5. 




fes immeubles .(/ ) $ ni revendiquer art. 5 % 
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(*) Lebrun, feul un propre de fa femme ( a), 
1. *. ch.u ou défendre à une demande en re- 
S.4.n. t.?. vèndication , ou àtine a&ion hypo- 
thécaire qu'on auroic contre elle 
(*)Brod. ( b ) : de même lés avions , pour 
fur Louet , raifon des mouvances ou des fervi- 
l%M.n.u tn fe s ( c ) q U i ont Heu du chef de 

partie i. * a * cmme > M peuvent être mten- 
ch. g. ti 2, tés ni par le mari feul , ni contre 
lui feul. Il en efl: de même d'une ac- 
tion de retrait lignager du chef de 
(i) Dare. f a femme (d). 

a«. 4 r iT # JI ne F eut auflï accepter ni rer 

gioir. i/n. noncer feul ( e ) aux meceflions 

8. échues à fa femme , à moins qû'el- 

^ M >uet * * es nc ft^ nt communes par le con- 

fomm!V. tratdc mariage , ni dégueroirC/) 

(/) Letnv ou délaiffer par hypothèque le pro- 

1. ». ch. i. pre de fa femme, nt commettre fon 

*• *•» & ûtf P* 1 f° n défaveu (g ) ou fa félo- 

rirl riîî* n * e î car tout cé ' a P a " c ks bornes 

de Paris, de 1 administration» 

$.43.glofT. Mais c'eft un pur aéte d'admi- 

.!• n. 83. ntftration , que de recevoir le ^fem- 

bourfement des rentes dues à fa 

femme , & qui font toujours & né- 

(fc) Laland. ceffairement rachétables ( h ) j d'ail- 

ftr Orl. leurs , ce renabdurfenient fe rëfoilt 

art. t?f. en deniers : or le fciari eft en droit 1 

de toucher les derâérs qtfi' vteflhçiit 

du chef de fafexûme;*-i^ëH dtfjjio- 
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fer (<*)> f au f d'en tenir compte (*)Lebnm, 
après le mariage ou la féparation. 1- *• ch. x. 

317. Enfin , le mari peut 8c doit*' 4#n# **• 
faire toutes les autres enofes qui ne 
font que d'adminiflration (4);il peut (A) Règle 
donc foire des baux ( c ) des hérita-du Droit 
ges de fa femme , & comme il les fw- *• *• 
a faits en qualité , non - feulement^ f \ I# art "' 
d'ufufruitier , mais d'adminiflrateur, \ c ) Paris, 
fa femme eft obligée de les entrete-art. 117. 
nir après la diffolution du mariage, 
pourvu qu'ils n'excèdent pas le 
tems de neuf ans (d), & qu'ils foient(4) Lebrun, 
faits fans fraude, !• *• c h- *• 

Le mari doit auffi veiller aux af- *• 4 n " 3 ° # 
faires & aux intérêts de fa femme WDomat, 
(e) , interrompre le cours des F c ^viLs7ï. C K 
criptions (/>, avoir foin de faire t it. *.'§." {• 
palier les déclarations d'hypothe- n. 1. 
que , faire infirmer les donations (/)£ebr» 
laites à fa femme , faire faire les ré- k ** „J II 
parafions néceffaircs (g) : en un mot, & 34. * 
gouverner les biens en bon père de : (A) Leg.*, 
famille. Il répond de fes fautes & de D « rf f * m T* 
fa négligence ( h) , il ne doit pasj? ™ do '; 
une vaine repréfentation de défen- *q ug.is. 
fes & d'adminiflration , fon minifte-§. 1. &Ug. 
re doit être férieux & fincere* & il 7. $• *• o. 
n'en fèroit pas quitte en faifant au-^:/"^* 
torifer fa femme par Juftice pour la j '^ ch™?* 
pourfuke de ks droits ( i) f . $\^q.^ 
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La communauté & le douaire i 
font encore des effets civils du ma- 
riage en pays coutumier: mais tous 
ces effets peuvent être diverfement 
modifiés , ou même exclus par les 
flipulations particulières des Parties 
dans le contrat de mariage. ; 



TITRE TROISIEME. \ 

Du contrat de mariage. ' 

318. T E contrat de mariage eft 
JLj fufceptible de toutes fortes 
(a) Orl. de conventions (a), pourvu au'cl* 
art. 101. les ne foient pas contraires à 1 honr 
nêteté naturelle, aux bonnes moeurs 
(b) Lebrun, ( b ) de au droit public, 
1. 1. ch. 3. Les conventions même & les dif- 
11. 3. & 4. p fi t i ons q ue l'ordre des loix civi- 
les ne permettoit pas dans les au- 
tres a&es , font permifes dans le 
(rtRennor. contr *t de mariage ( c ), & cette li- 
part. ch. 4, berté , outre la faveur du mariage, 
»> 3« eft fondée fur ce que le mariage ne 
pouvant fe rétra&er , il n'eft pas 
jufle aufli Qu'on rétraâe les condi- 

,2\ r + tions fans lefquelles il n'auroit pas 
(d) Louet, , , - . f j . ^ r 

let f AUM» vn y peut donc Jupuleï aue la 
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femme n'aura point de douaire -, ou 
qu'il n'y aura point de communau- 
té (a ) : mais dans ce cas , le mari (*) Lebrun; 
aura toujours la jouifîance & Fad- «. 3. Rcnn. 
miniftration des biens propres de fa *• *• 
femme { b ) , à moins qu'il n'ait été (h) Argot* 
convenu de plus , que la femme en înftit. au 
jouira féparément & en aura l'admi- Droit franc 
niftration^,) *$*& 

319. Mais la femme n y pourrait du léguer. 
pas ftipuler qu'elle pourra aliéner 1. a. ch. 4. 
fes propres, fans l'autorifation de 

fon mari (</); cette claufe étant OQLebmii 
contraire à la dépendance où la ^ **ch. i. 
femme doit être de fon mari , fcroit ** 4 * n# î# 
regardée comme contraire à la bien- 
féance & à Tordre public , & par- 
là aux bonnes moeurs. 

Les autorifations générales (lipu- 
lécs par le contrat de mariage , (ont 
donc nulles ( e) ; le mari ne peut , (f) Regld 
fens fe dégrader , renoncer à la fu-<! u Droit 
périorité que la nature, la raifon ^ n * ^ 4 • 
& la loi ont donné à fon fexe dans 54 * 
le mariage. 

320. Le contrat de mariage doit 
être paffé pardevant Notaire ; car 
il doit avoir une date certaine & au- 
thentique , & il doit être fait avant 

la célébration du mariage (/) , fi- (/) OrI# 
non la coutume auroit contracté art. 201* 
Tu**!!. C 
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, pour les parties , & elles fèroïent 

cenfées s'être foumifes à fa difpofi- 
(tf)Xaki-tîon(tf). 

tonte, art. £ e contrat que les conjoints font 

2. Lebrun » r * • • * i - 
1 1. c&.2. cn k manant , ou celui que la loi 
n.aé. Ren*- municipale fait pour eux , devient 
nov.part.1. après la célébration une loi entre 
*k3«n* Mes deux familles (b ) , qui règle im- 
fiir OrLart! P&ieufement toutes les fuites du 
*2j. Ri- * mariage & s'étend dans toute fa 
czvi , des durée , quelque changement de do- 
d £ nat *^ #I# micile, que puifTe faire les con- 
c • 3* *• *• joints,&quelques conventions qu'ils 

W Rçgk feflënt depuis leur mariage ( c ) : fi 
tenu £ 4* C€S c hangemens étoîent permis , ils 
ch. Il tu i. troubleroient la paix des mariages, 

3. &4. le repos des familles qui prennent 

leuraflurance fur les contrats de 
mariage , & ouvriroient la porte 
aux avantages indireâs . fi contrai- 
res à la confervation des biens dans 
les familles. 

321. Les conventions même an- 
térieures au mariage ne méritent 
aucune attention Torfqu'elles doi- 
vent être regardées comme des 
(i) Paris , contre-lettres de l'aâe public , qui 
art. 258. en auroit été dreffé en préfence de 
Orl. 223. j a f am iHe (J); elles doivent être 
PraUett. regardées comme telles lorfqu'elles 
Ç.cbL i3,' font paflees bon de la préfence & 
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fans le confentement des parais qui 
ont affifté au contrat de mariage 
(*)• #t 00 Argon; 

Ces contre - lettres font nulles , inftimt. au 
non -feulement à l'égard du con-'P' ^ 811 * . 
joint qui a intérêt qu'elles le foient : ' 3# 3 * 
mais même à l'égard de ceux qui 
les ont fîgnécs ( * ). W Règle 

Les aftes qui ne font qucxécu-|! u Drot * . 
tifs ou explicatifs des claufes du an S ,art# *« 
contrat de mariage , & qui n'en al- 
tèrent point la fubftance & la. dif- 
pofition , ne peuvent être regardés 
comme des contre-lettres ( c ). (c) Laland^ 

Le contrat de mariage en pays &* Orl. 
de droit écrit, contient prefque 3 ^"** 
toujours la conftitution d'une dot , 
& en pays coutumier d'une com- 
munauté & d'un douaire. 
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De la dot. 

322. T A dot eft ce que la femme 
I i ou un autre pour elle don- 
ne au mari , pour foutenir les char- C^Domafj 
ges du mariage (d). La fen^d^ 1 ^ 

(>eut fe conftituer en dot , non-ieu- t i t . 9 . $. u 
ement fes biens préfets , en toutxui.& %. 

Cij 
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ou en partie , mais encore fes bien s 
OODomat, à venir (a). 

**> 7» Lorfcju'il n'y a point de contrat 

Remariage qui fixe la dot, Tufage 

dans les pays de droit écrit , qui 

font du Reffort du Parlement de 

Paris , eft de réputer dotaux tous 

les kiens qu'a la femme lors de fon 

• (*) Argou, mariage (b). ; dans les autres Parle- 

înftîtut, au mens du droit écrit , il n'y auroit 

P'°it franc point de dot (c), le mari feroit 

p. £ 4 . 8 ' cenfé s ' étre obligé d'acquker feul 

'{c) Baxton les charges du mariage. 

jieau,queft. 323. Le mari eft le maître de la 

7. 1. i. ch, j ot (d)> pour ce qui eft de Tadmi- 

(A\t}l ** nîfl ration, c'eft à lui d'intenter tou- 

P. de Jur. tes les actions qui en font partie 

fa* (e) Se de défendre à toutes celles 

<f) Douar* qui en feroîent une fuite : mais il* 

***' ** . ne peut l'aliéner ni l'hypothéquer 

du contentement même de fa fem- 

if) tig. u me(/), fi ee n'efï dans le Lyon- 

6. 15 : Coi. nois, Forez, Beaujolois & Mâcon- 

** r« «*«^ no î S) ù fuivant la Déclaration de 

1664, les femmes peuvent aliéner 

& hypothéquer leurs biens dotaux $ 

avec Tautorifation de leurs maris. 

324. Suivant Us loix Romaines , 
celui qui avoit promis une dot aune 
femme , n'étoit tenu au payement 
f}& frwiu on dçs • intérêts que deux 
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an$ après le mariage (a) ; dans nos (à)Ug. pè 
mœurs il les doit des le jour de fa *• *• CW-* 
célébration (b) 9 quoiqu'il n'y ^% A ^ oui 
point de demande. inftitut: au 

C'étoitune erreur aflez commu- Droit franc 
ne , que lorfque la dot n'avoit pas P^ ?*• 
été payée dans tes dix ans Tadion 
enétoit preferite, & que le mari 
n'en pou voit plus former la deman- 
de ( c) , ou du moins qujl devoït (c) Inrt: 
être cenfé l'avoir reçue vis-à-vïs de au Droit 
fa femme, & lorfqu'il s'agïroit de^?$'P' 8r * 
fes intérêts : mais pourquoi cette ulV * 
aâion ne dureroit-elle pas trente (djteferun, 
ans : comme les autres ( d }. de la com. 

Le mari ne peut donc être ref- 1 * 3- ch. *• 
ponfabfe de la dot envers fa fem-** j: "•/**• 

r \ r *** > r ^ i addit. fur 

me, que lorfquil na pas fait les ie< Arrêts 
diligences néceflaires dans les dixdefiardet* 
ans pour s'en faire payer ( e ). 1* *• ch. z. 

32J. Il eft tenu en effet d'avoir (OCatelan, 
l'attention d'un bon père de famille ^* " 4 ^ 4 * 
pour les biens dotaux de «fa femme (/) ng m 
(/) , & fi Quelques droits font pref* 17. O. de 
crits ou même diminués par fa fau- l u '%** r * 
te, il en eft garant^,) ^S 

. Si le mari dinîpoit fes biens & v iie«, 1. i. 
étoit prêt de torpber dans l'indi- rit. 9. 5. 3« 
gence , la femme peut demander j*^ 1 - & 
h féparation de biens (k) 9 c'eft- ^ D onKrtj 
à-dire la reftitution de fa dot : mais $. c 9 

nj 
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les fruits en doivent être employés 

fuivant leur deftination à l'entre- 

^/J-^- tien de fa famille (a ). 

d*l Hr% *- es conjoints peuvent faire pen- 

(b) Inft. au dant le mariage ( b ) toutes les con- 

Droit franc vendons qu'ils jugent à propos fur 

t* 74* la dot : mais fi elles dégénèrent en 

donations , elles n'auront lieu que 

lorfqu'elles auront été confirmées 

(c) Leg. *. par lai mort ( c). 

$. *. & Ug. 3 26. Le mari dans le cas de fépa- 

io. D.de ra tion 3 ou après la diflblution du 

(d) Domat, la réferve de la portion qu'il en ga- 
$.3. art. 7* gne lorfqu'il furvit , & qu'il a été 
M Inft. au ainfi flijmlé ( * ). 

Dr °i t d - ^ es ns ^ otaux confiftent'oji 
Siat , 5 V cn ar S cnt > ? u en meubles , ou en 
art. ii.' * immeubles (/). 

(/") Inft. ^ S'ils confiftent en argent, le ma- 
au Droit r j a un an p Cur payer ," pendant le- 
fcfëïË ri 1 ! ^ ^vrapointd'intérêt <•,) ; 
1,1,1,4, fes héritiers ont le même délai, 
queft. p. mais ils doivent nourrir & entrete- 
nir la veuve pendant ce tems , lui- 
van t fa condition. 

Si ce font des meubles , le mari 
n'eft tenu de les rendre qu'en ré- 
fa) leg. î. tat qu'ils fe trouvent ( h ) : niais il 
torf. d* m le doit dès l'inftant de la diffolù- 
H*or. a q. t j on j u mar i a g e % se la femme doit 
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porter la perte de cetnc qui feront 
perdus ou diminués , fans qu'il y 
ait de la faute du mari (a). (a) Ug. toj 

II y a une exception à cette rc- *>• * A«v 
gle , qui eft lorfqu ils ont été efti- d "* 
mes ; car alors le prix eft cenfé 
avoir formé la dot de la femme (6 ) , (*)Dom*ii 
& il faut la regarder comme une *• ' • "• 4 * 
dot en argent. ' 

Quant aux immeubles, la femme 
doit les reprendre dans le même 
tems ( c ) , & il eft jufte que le mari fr) foft. «i 
Tindemnàe des pertes qu'il y auroit Dro,t F *? 
caufées à fa femme paria manvaife p * 79m 
adminiftration (d)> (d)leg.6é;. 

S'il les a augmentés, la femme **•&* ***** 
en profitera en lui tenant compte 
des dépenfes qu'il aura faites ( e ) ; W Domat, 
il faut cependant excepter celles s * u an * * 
qui étoient à fa charge. v 

Le mari en effet eft tenu de tou- 
tes les réparations viagères & d'en- 
tretennement (/); de forte que (/)Do* 
non-feulement il n'en peut rien ré- mat , §. j # 
péter , il y; auroit même aâion con- art * **• 
tre lui, s'il a voit négligé de les faire. 

Mais il ne peut être tenu des ré- 
parations qui doivent concerner le CO Inft * at * 
propriétaire (g) & cette dépenfe ™ Fr - 
comme néceflaire diminue de plein fy Domat, 
4roit la dot ( h ) ; il en fera de me* aru 13, 

C iii j 
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me de toutes les autres de même 

nature. 

Si ce font des améliorations qu'il 

r ait faites , la femme fera obligée de 

<*)Domat, Hndemnifer (■* ) non de la dépenfe 
art. 16. & ,-! r . v '- , j 1 h 

1Jm qu il a faite , mais de ce dont elle 

profite, c'eft-à-dire de ce dont Thé- 

<*) Le £* d ?• ritage eft augmenté ( b ). 

fl!l^" L- Les loix ne permettent pas de fti- 

dof.fatt. - puler (c ) , même par contrat de ma- 

(c) Uç, 14. riage , de plus longs délais pour la 

?^ïi IX 3ne ^ tut ^ on de -k dot, à moins que 
d€péa.d<a. ce ne fût une condition de la libé- 
ralité qui feroit faite à la femme* 

Droit Fr. 327. En pays de droit écrit , le 
p * 7 ** mari n'eft tenu de la reftitution d« 
la dot, qu'autant qu'il la peut faire* 
J>) M. fans fe réduire à la néceffité ( e ). 

*2ï jî*. , Le Ç crc S^APJ 01 ™ Jf d <* i<> uî * 

t/H<£.54. du memC P nv,,é g. c . (/) » <Î U1 n< r 

f>Jol.f*air. pafle point aux héritiers de l'un & 
de l'autre. 

La femme 7 a une hypothèque 
du jour de fon contrat $e mariage 
fur les immeubles de fon mari pour 
(g) Henris, la reftitution de fa dot , & un privi- 
1. 1.1. 4* i^ge f ur les meubles (g) ; les loix 
(h)Ug?uit. Romaines lui ( h ) en ayoient ac- 
Cod. qui * cordé un même fur les immeubles : 
fQtùr. mais fa difpofition n'eft plus fuiviq 
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\ dans le Parlement deToulou- 
, encore faut-il que la quittance 
'dot, porte numération rie de- 
u'ers (a), le privilège ne s'y étend (*)i n ft. ati 
. oint auffi aux héritiers collatéraux Droit Fr« 
Se la femme ; & les créanciers duP ,87# 
înari peuvent l'empêcher en faifant 
Bgnifier leurs titres à la femme avant 
le mariage. 

3*8. Les biens qui ne font pas 
partie de la dot s'appellent parafer- 
aaux, la femme en a non-feule- 
ment l'adminittration , mais encore 
la pleine & entière difpofition ( b ) : (*) Domaç 
cependant dans les pays deLyon»S-4» 
nois , Forez , Beau] ol ois & Mâcon- 
nois , les femmes fuivant la Décla- 
ration de 1 664 , ne peuvent vendre 
ni hypothéquer leurs biens même 
parafernaux fans l'autorifation de 
leur mari. 

Elles ne peuvent même,fans cette 
autorifation , x contracter d'obliga- 
tion valable , d'où il réfulte qu el- 
les ont une aâion de remploi con- 
tre leur mari, en cas d'aliénation 
de leurs biens propres , & une in- 
demnité pour les dettes auxquelles 
elles fe feroient obligées : mais la 
Jurifprudence du Parlement de Pa- 
gs femble ne lew donner l'hypo- 
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theque pour ces deux aâtïonsr, cpij , 
du jourdes aliénations ou oblige 
tions ,* <x non du jour du mariage \ \ 
fur tout lorfque l'hypothèque ni 
pas été ftipulce par le contrat [ * ]. 
«'-''' Dans les autres pays de droit 

écrit, la femme peut vendre 4 
(a) Domat, aliéner fes biens parafernaux (4)1 
f • *: ch « 2# fans Tautorifation de fon mari , au* 
iSi" a K aQion de remploi n'a-t-ell* 
». 91..& point lieu contre lui; la femme 
iiiv. peut cependant lui confier Tadmi- 

niftration de fes biens parafernàtrt 
(b)Ug.uln ( b ) : mais il lui en eft comptable,] 
Cod. de & elle peut la lui ôter quand elle] 
foffh, cm. jugera à propos. 

. Il faut obferver que fi les biens 

parafernaux de la femme confident 

en meubles, elle doit avoir foin de 

(e) Inft. au les conflater ( c ) par un a&e émané 

Droit Fr. J e f on mar i . car tout ce q U j e ft en 

p# 90m la Maifon du mari eft préfumé lui 
(d) Domat, appartenir (d) , s'il n'y a preuve au 
art. 7, contraire. 

[*] Arrêt du 9. Avril 1701. rapporte t. 2; 
du Praticien françois. Autre du 26. Juillet 
1740- entre la veuve Boire & les héritier! 
Vieufe, pour le Lyonnois. 
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" TITRE CINQUIEME- 

Dt la communauté de biens entre le 
% mari & la femme. 

32p. T À communauté cft une 
1 * fociécé de biens que deux 
perfonnes qui fe marient enfèmble 
contraftent (a), ou font cenfées par 60 Argou; 
la préfomption de la loi contracter J^ '^p aa 
k linjlardc la fociété de vie quîi 'f^t/l 
fiât I eflence du mariage. 

Pour connoître les a&ions aux- 

auelles la communauté donne lieu, 
faut voir comment elle fe forme, 
fe régit , fe diflbut , & fe partage. 

De la définition naiflent quatre 
règles fondamentales (ur la matière 
de la communauté. 

Première Règle. 

La communauté qui a lieu en 
vertu de la loi municipale dans la 
plus grande partie des pays coutu- 
miers, entre les perfonnes qui fe (*) Lebrun; 
marient, quand même elles ne s'en {^ la e £ m# 
feroient pas expliquées , eft tou- n * .V^Ren. 
jours une fociété conventionnelleeJd.part.il 
\b) > parce que les Parties fonteh. 3» n »*« 
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v convenues au moins virtuellement 
de tout ce qui eft d'ufage de con- 
venir en pareil cas fuivant la ma- 
xime de droit qui porte que tacite 
yeniunt in contraftibus ea quce funt 
'(a) Leg. 3 t. moris & confuetudinis (a): amfi dans 
*• *°- &/*' ce cas là même , la communauté 
*w. eitct. a y ant ji eu en vcrtu tf un . confente^ 

(£)Xain- m ^ nt préfumé des Parties (4), plu- 
*onge , tôt <jue par la force immédiate , 
îart.'*. principale & dire&e de la loi ,. il 
s'enfuit qu'elle ne doit point être 
. bornée aux biens qui fcroient ac- 
quis dans le territoire fujet à cette 
Xc) Louct loi ( c). 
Brod. Ict. Seconde Règle. 

La communauté dépendant ab- 
folument de la convention des Par- 
ties , elles peuvent ou Texclurre 
(i)Lebrun, (</), ou l'étendre , ou la reflerrer 
ch. 3. n. t. à leur gré , fuivant qu'elles en con- 
ftr V pfris ar ' v * ennent > pourvu que ce foit avant 
art. 200. * la célébration du mariage. ( c )► 

art. no. Se Troifieme Règle. 

filr iceluf. ^ ans * a focïété conjugale la vo- 
lonté du mari , par la fupériorité 
que lui donne fon fexe,dcvant l'em- 
porter fur celle de fa femme, il s'en- 
suit qu'il eft aufli le chef & le mai* 
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tre de la communauté ( x a ) , 3c qu'il (a) Règle 

peut difpofer des biens qui la corn- 4 U 1;roi * 

pofent, de même que s'il en étoit ft ? n S* l \ 4 \ 
h . r 1 o t . , • / , x en. i.art. 

oeigneur feul & propriétaire ( b ). 23 

Quatrième Règle. art . a25- 

Lorfque les conjoints ne fe font r * ,5?5i 
point expliqués fur ce qui compo- 
feroit la communauté , ils font cen- 
fés Tavoir compofée : i°. De tou- 
tes les chofes qui font néceflaires 
pour Tufage de la vie commune 
entre eux, tels font les meubles ( c ), (c) Parfis 
telle eft encore la charge des dettes *"• 12 °* 
{i) , 2°. De tout ce qu'ils peuvent U J £j£ 
acqué r ir de nouveau pendant le ma- 22I . o r j/ 
riage (s ), où ils ne font plus qu'un r8. 
feul tout , pour lequel tous les pro- (ORçgte 

fits & toutes les pertes doivent être d " Dr01t » 

*■ art* i2« 

communes. 



SECTION PREMIERE- 

Comment ft forme la communauté , & 
de quels biens elle eft compofée. 

330. f> Omme nos ancêtres dont 

V-f la vie étoit plus fimple 

fi'avoient guère d'autre mobilier, 

£ue celui qui eft nécçifew à l'ufage 
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de la vie , la quatrième règle leur a 
donné lieu d'établir que tous les 
biens raobiiiaires des conjoints, foit 
qu'ils les euffent déjà lors du ma- 
riage , foit qu'ils leur foient avenus 
depuis , à quelque titre que ce foit, 
doivent tomber dans la commu* 
(4)Laland. nauté ( a ). 

fur °ai" Quoique les rentes conftituées , 

Rennov. ^ olt perpétuelles , foit même viage- 

ch.j.n/i. res ? foient réputées immeubles , 

(h) Paris, fuivant le droit commun du Royau- 

*"*f 4 * tne (A), il y a encore quelques 

rt t9u coutumes °^ c ^ cs ^ ont regardée! 

(c) Reims, comme mobiliairçs ( c ) , pour dé- 

78.Troyes, cider de leur nature vis-a-vis des 

66. Biais , conjoints; il faut fuivre la coutume 

rJ/ialand * ' a 9 ue ^ e e ^ fournis le créancier t 

forOrl. ' 9 U * e ft ce ^ c de f° n domicile ( d) % 

art. jji. puifque la rente eft un droit qui ré- 

lide dans la perfonne du créancier 

à oui elle eft due. 

il faut en excepter les rentes 

dues par les Hôtels de Ville , le 

Clergé & autres > pour le payement 

\t) Loifcl, defquelles il y a un Bureau établi 

tit. dcsren- ( e ) • elles font cenfées avoir leur 

ws,regle 3. f} tU ation au lieu du Bureau , & fe 

BrodJett. régiffent par la coutume de ce lieu. 

JR.ch.ji/ 331,2°. Les fruits & revenus dps 

biens propres <lcs conjoints , étant 

deftinés pour quils en yi vent, doi- 
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Vent tomber auffi dans leur com- 
munauté ( a ) i d'ailleurs ils devien- (a) Orî. 
nent meubles à mefure qu'ils les 3 ™* 20 ?- 
perçoivent (B ); d'où il fuit : i°. <*> L 5 brun J 
Que ceux mêmes qui font échus J" ""?; 
devant le mariage tombent dans la §. i. n.%1 
communauté (c): mais que ceux 0)Reniu 
qui ne Te perçoivent que depuis i a dcIac0ll î* 
diffolution n'y tombent pas ( d) , ££ V*' 
fauf à la communauté à fe faire (<0 Renn. 
rembourfer par le conjoint , à qui part. *.clu 
ils appartiennent , des frais des la- +• n. iy. 
bours & femences ( e ). 2 . Que (e) Pari* 
les Fermes étant le prix des fruits art » *3*« 
appartiennent à la communauté, fi ° rit 2o8 * 
les fruits ont été recueillis pendant 
qu'elle durait {/) , quoique le ter- (/) Argft 
roe de payement ne foit échu que^^^ L *g* 
depuis la diffolution (g). 3 . Que^V D -* 
les loyers des Maifons & les arréra- £) orf,' 
ges des rentes foncières ou confti- art. 207. * 
tuées échéant de jour à jour ( h ) , (4 , Rcno> 
le comptent auffi de jour à jour n. 18. * 
dans la communauté , & non pas { * iv * Rc c« 
feulement jufqu'au dernier terme ^ la f C ° ,w 
de payement , qui a précédé la dif- § *l.T? i 
Solution ( i ). ,* N ^ # , 

332. 3°. Les biens immeubles que notes fur * 
les conjoints pofTédoient avant le Orl. art. 
mariage, ou fur lefquels ils ont 20 7- »• fc 
Suel^ue droit , notant néceffaires 



• 4° Communauté. 

pour I'ufage de la vie commune , 
qui eft la faite du mariage , que par 
les revenus Qu'ils produisent, il s'en- 
fuit que les fonds ne doivent point 
(m) Renru tomber dans leur cofnmuflauté ( a ). 
fart. i. ji n » en c ft p as j e m ème de ceux 
«H« n- 1 ^ q u ^;i $ acquièrent pendant le maria- 
(t) Paris, gc ( b ) , où tous les profits devién- 
àrt. ïzo. nent communs entr'eux , foie 
Orl. il*, qu'ils les acquierrent à titre oné- 
reux , ou à titre de donation ou de 
<*) Paris, legs ( c ) , pourvu néanmoins qu'ils 
%rt. 24*. ne les acquièrent pas en vertu d'un 
Sfl b' U ^ ro ^ antc ^™ ur au mariage ( d) ; car 
de la com.' a ' ors j* ferok vrai de dire qu'ils les 
1. 1. ch. 5. a voient déjk virtuellement, & dans 
$• j. n. 1. le principe avant leur mariage. 

De-là naiflent les conféquencei 
fuivantes. 

333. i°. Que les immeubles échus 
par (ucceffion à l'un dés conjoints , 
pendant Je mariage , lui font pro- 
(e) Or!, pres(^); car la caufe de cette ac- 
■ jtft» $03. quifition réfidoit déjà dans la per- 
fonne du conjoint avant fon ma- 
riage; cette claufe eft le droit de 
fuccéder , & le droit de fuccéder a 
fon fondement & fa fource dans la 
parenté , qui eft antérieure au ma- 
riage. 
Il en eft de même par conféqucnl 
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: des héritages donnés au conjoint, 
pendant le mariage , par quelqu'un 
de fes afeendans ( a ) ; car ces do- Ca) p ar ; $$ 
nations ne font qu'une fucceffion art. 178. 
anticipée , fi elles font entre- vifs , Orl. no. 
&pour en tenir lieu (£), fi elles (b) Lebrun, 
font à caufe de mort & teftamen-1*. *• ch. 5. 
taires. dift.$. n.$# 

b 11 y a plus , Théritage donné par 

I le pere , en payement même de la 

? dot promife en argent & ftipulée 

} propre , eft propre auffi , quoique 

1 donner en payement ibit vendre f 

• parce que 1 héritage eft cenfé avoir 

été donné plutôt en dot au lieu de 

l'argent promis , qu'en payement de 

cet argent ; or le titre de dot étoit 

antérieur au mariage ( c ). ( c ) Paris,' 

3 î4. }°. L'héritage reçu par l'un art. 16. 
des conjoints en échange de ion pro- Arrêtés de 
pre i d) , étant fubrogéà celui qu'il ££2fg 
donne en contre-échange , eft cen- commun. 
fé acquis au même titre , & il feart. 12. 
revêtit de la même qualité de pro- (* Pa "«* 
pre qu'a voit l'autre , fuivant la re-Q 1 : I4 g ** 
glejubrogatumjapit naturam fubro- 

Il en eft de même de l'héritage D * de J" r * 
acheté pendant le mariage, pour^* R 
fervir de remploi au prix d'un pro- b ( / n J OJ £* 
pre aliéné par 1 un des conjoints(/) a aru 13*. * 

Tome II. D 
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ou avec déclaration exprefle que 
c'efl: pour tenir lieu d'emploi d'une 
fomme de deniers , qu'on avoit fti- 
'00 Arçou, pulé par le contrat de mariage ( a ), 
înftitut. au devoir être employée en achat 
l. T/ch^s d'héritages ; car cette acquifition a 
* fon fondement & fa caufe dans cet- 
te ftipulation antérieure au maria- 
ge , elle en eft une fuite- 

Il faut pourtant encore, fi ce 
font les deniers de la femme qui 
font employés , qu'elle accepte 
(£) Lebrun, Temploi ( b) , quoiqu'il ne foit pes 
c l'dift 2 # n éccffaire ç \ uc cette acceptation fc 
niV?. 1 ' Z 'foiïe(cJ en même tems que l'ac- 
(OLebrun, quifition. 

»• *7» j°. L'héritage dont l'un des con- 

joints étoit copropriétaire par indi- 
vis avant fon mariage , & qu'il ac- 
quiert depuis en entier , par la Iici- 
tation faite avec fon copropriétaire, 
ou moyennant un retour en argent * 
{^Lebrun, lui eft propre (d); car la licitation 
1# u ni ** c ^ P arta g e (e) 3 iklc partage ayant 
' J; *;. '• un effet rétroaftif , le titre de par- 
(OLaiande, tage eft cenfé le titre même par le- 
fur Orl. quel il avoit originairement acquis 
* ix })h a cn commun (/) & par indivis , & 
au Droit * 4 U * c ^ en ant érîeur au mariage, 
françois > Une vente de droits fuccefïife , 
l»3.ch.i&»faite à un conjoint par fon cohéri- 
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tïer , ne fait donc point entrer dans 
la communauté , les immeubles qui 
en font partie ( a) : car cette ven T ( a ) Dar- 
te étant la voie que les Parties pnt gentré , 

Î)rifes pour fortir de communauté , P^- des 
eur tient lieu de partage ( b ). *£ b# * ueft * 

3 3 j. 6°. On doit regarder com-r ^ u 0U y m 
me propre de communauté, Thé- notet fur 
ritage cjui me feroit délivré durant Orl.art.irf. 
le mariage en vertu d'un traité fait & fu PP ofît » 

& ^ - x , . aux notes 

auparavant (c), ou qui m aurait furlesficf$t 
été légué par une perfonne décédée princ. u. 
avant mon mariage : mais fous uqç M Lebrun, 
condition échue feulement depuis, *• u clu *• 
ou dont j'aurois accompli le tems 3-n# u 
de la prefcription pendant le ma- 
riage (d) 9 après avoir commencé (4) ï-*m* 
de Te pofféder auparavant, ou celui m I5# 
que j'ai retiré pendant le mariage , . 
en vertu d'une faculté de Réméré 
( e ) , que j'avois ou avant de me (*) Reniu 
marier , ou par une fuccefEon qui P»"- *• <Jv 
m'étoit échue pendant le mariage. '• ."• * lm 
Dans tous ces cas , le titre d'acqui- 
fition eft antérieur au mariage (/^ (/) MolJn, 
quoique la propriété de l'héritagç j"p^ u 5 # 
acquis , n'ait pafférau conjoint que £ 9 n.%i 
depuis fon mariage. " 

3 36. 7 . Mais (rie titre d'acquifi» 
tion étoit lui même depuis le mar 
riage 9 l'héritage me fera conquêt » 
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quoique j'euflè dès avant le maria- 
ge le droit de l'acquérir préférablc- 
métit à tout autre , quand on voiip 
' droit le vertdre. Ainfi l'héritage que 
j'acquiers , en vertu d'un droit de 
refus ou par retrait féodal, eft con- 
quêt ; car le titre en vertu duquel 
j'ai le droit de refus , & qui eft anté- ' 
rieur à mon mariage , n'eft point 
mon titre d'acquifition , il me don- 
ne feulement le droit d'être préféré 
pour Tacheter à tout autre acqué* 
reur , ouand on voudra l'aliéner. 

8°. il n'en eft pourtant pas de 
même de l'héritage retiré par re- 
trait lignager, il eft propre à ce- 
lui des conjoints du chef duquel il 
.(4) OrL a été retiré (a) ; car le retrait étant 

*rt. 3fc*. accordé par la loi à la famille en 

général & aux parens qui la com- 

pofent , Se par le motif de l'afFec- 

($) Paru, tion ( b ) , qu'on fuppofe dans Je$ 

art* i3*> parens pour les héritages de leur 
ligne , il a fa caufe & fon fonde- 
ment dans les droits de famille qui 
font antérieurs au mariage , autre* 
ment la loi n'obtiendrait pajs le but 
qu'elle s'eft propofée en accordant 
le retrait lignager, de conferver les 
biens dans Tes familles : mais fi dans 
l'année de la difiblutioa de com- 
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munauté , le conjoint lignager ne 
récompenfoit pas la communauté 
des deniers débourfés pour le re- 
trait ( a ) , l'héritage refteroit dans (d) OtU 
la communauté , Se il y feroit par- art. 38*. 8c 
tagé comme conquêr. , Latonde» 

iij.y. Le don & remife que le fur ,cciuu 
créancier d'une rente en fait au 
conjoint fon débiteur, n'entre peint 
dans la communauté (b); car cette (b) Auxaiw 
acquifition a Ton fondement dans fur Paris, 
la qualité de débiteur que le con-* rt# l3i# 
joint avoït antérieurement au ma- 
riage, & elle fe termine néceffai- 
retnént en fa perfonne ,' dans la- 
quelle la dette s'éteint ( c ) par une (0 Remu 
fuite néceflaire de la nature des P aTt - x - &. 
chofes , puifqu'il eft impoffible per*' 
nrum naturarri , qu'un autre que le 
débiteur foit libéré. 
, ii 8, io°, Loffque fun des con- 
joints devient pendant le mariage 
propriétaire de quelque héritage , 
plutôt par le réfitiment de l'aliéna- 
tion que lui bu fes auteurs en a- . 
voient faite , que par une nouvelle 
acquifition qu'il en faffe , l'héritage 
eft propre de communauté à ce con- 
joint. 

Cela a Keu non-feuîement lorf* 
Sue le titre d'aliénation en vcitn 
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naturelle & phy-fique", ne doit point 
(4) Lebnin, être étendu à l'union civile (a ) , ni 
».*• à celle de fimple deftination : ainfî 

fi j'acquiers durant dans mon maria- 
ge un héritage dans ma mouvance 
(6)Lalande, cenfuelle , iifera conquêt ( b) , car 
iurOri. il n'eft réuni à mon fief que quant 
art. i8tf. - â ] a tenurc# 

11 en eft de. même des terres que 
j'acquiers durant mon mariage , & 
que Je joins à ma métairie propre , 
en hs donnant à bail conjointe- 
ment avec les anciennes terres ; car 
ce n'eft que la deftination de ma 
volonté qui les unit à ma métairie ; 
en foi elles compofent un être fépa- 
ré , & par confécjuçnt font fufeep- ' 
tibles a une qualité différente. 

340. Lorfqu'on ignore fi un hé- 
ritage a été acquis durant ou depuis 
le mariage , il paffe pour avoir été 
acquis depuis > & par conféquent 
w (c) Renn. pour conquêt ( c }. 
'des propr. 341 . Il en eft des dettes comme 
tf 1- 2 'l"u 4 * ^ es biens, toutes celles queles con- 
• desfûccef. * joints concraâenc pendant le ma- 
1. i.-du 1! nage deviennent donc communes 
». 1. (d) , ainfi que les biens qu'ils ac- 

(d) Orl. q U ierent durant ce tems ; à l'égardl 
art* t%4. j e ce Ji es qu'ils doivent îvant le 
mariage , c'eft la fuite de la guai 

trien\c 
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tricme des règles fondamentales » 
qu'elles ne tombent dans leur com- 
munauté ,. qu'autant que ces dettes 
venant à écheoir pendant le maria- 
ge , ils fe trouvent forcés de hs » 
a«quiter : or il eft naturel qu'ils les 
acquitent d'abord fur 1 aTgent & Jçs 
meubles qui fout tombés dans leur 
communauté , ôc enfuite fur les pro- 
fits qu'ils y ont faits parles immeu- 
bles qii! y font entrés. 

De ce principe , il fuit que la 
communauté elt compofée en pre- 
mier lieu de toutes les dettes mo- 
bilières ejuc doivent l'un ou l'autre 
des conjoints lors du mariage ( <t ) , (a) Lebr« 
pourvu néanmoins qu'elles foient 1- **.ch., 3. 
échues, ou du moins que le terme R^' n h jr X# 
en échée enfuite pendant le maria- part# " # °{j* 
ge;s'il n'échéoit qu'après fa diflblu- 10, n. 4. 
tion, la communauté, qui ne fùbfifte 
plus , n'en pourroit plus être tenue. 

On appelle dettes mobiliaires , 
toutes celles qui ont une çhofe 
mobiliaire pour objet ( b ) , ainfî (*)R€im# 
une fomme d'argent que doit l'uA n# *• 
des conjoints eft une dette mobi- 
liaire , les rentes ( c ) , foît perpé- (*; pàrïjyj 
tuelles , (bit viagères , font au con- art. 9^ 
traire réputées dettes iramobiliai- ° ri * ^ 
res , & en conféauence celles qui I ' It 

TonulL E 
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lont ducs lors du mariage par Tu* 

Où l'autre des conjoints , ne tom- 

(a) CM. bent point en communauté ( a ) , 

l9 °* fi ce n'eft pour les arrérages qui en 

^ (*) Renn. étoient échus ( 4 ) , & pour tous 

V 17. ceux q U ; écheoiront pendant tout 

4e cours de la communauté , ainfl 

qu'on Ta établi pour Taftif de ces 

rentes, 

La Jurifprudence des Arrêts a 

excepte certaines dettes mobiliaires 

de la règle générale , qui les fait 

tomber en communauté ; ce font 

celles qui font ducs pour le prix de 

quelque immeuble , que l'un dej 

conjoints poffédoit lors du mariage 

(e) Rf glc ( c ) : on a trouvé qu'il ne feroit pas 

du Droit équitable que le conjoint fît payer 

Fr, iiv. 4* £ j a communauté le prix d'un im- 

Loutt,*let. mcu ^^ e <V*' m d n Y ^" t ? omt entrer. 

A. n. 3# # 342. Le* dettes paflives qui en- 
trent en communauté , font en fé- 
cond lieu toutes celles que le mari 

(fj Lebrun,^) contra&e durant le mariage , 

h uch.z. foi t q Ue cç foi cnt d cs dettes mobiïiai- 

paru ifchl rcs ou ^ es rentcs > & quelle que foit 
6, # la caufe pour laquelle il \ts con- 

tracte , foit qu'elles procèdent d'un 
contrat qui concerne l'adminiftra- 
(r)Renn. tion (t) des biens de la commu- 
M« uauté» ou 4c quelque cautionne* 



Communauté. J I 

ment qu'il ait fait pour quelqu'un 
f a. ) , ou de quelque libéralité qu'il W &*■*• 
ait faite à une perfonne non prohi- pa "* *• c *£ 
bée ( b ) : il 7 a plus , les dettes qui ^ Y l 
procèdent des délits ( c ) que le ma- (b) Laland»: 
ri commet , font auffi dettes de la fi» Otl. 
communauté , ce qui réfultc du 3 ^* 1 ^'. 
mouvoir indéfini ( dy, qu'il a fur les du Droit 
3iens de la communauté pendant Fr. art. 14; 
e mariage. (fi Pari% 

A l'égard de la femme , elle ne g|j a1 '* 
peut , fans le confentemcnt de fon ip V art * 
mari (e ), charger la communauté (t)Paris£ 
par les dettes qu'elle contra&e pen- art. %u. 
dant le mariage. 

343. Les oettes qui entrent en 
communauté , font en troificme 
lieu les dettes des fucceffions qui 
échéent durant le cours de la com- 
munauté ( f) ; il faut néanmoins (f) LAu 
faire quelques diflin&ions. 1. *. ch. 3 . 

Lorfque la fucceffion eft toute $• *• Renlu 
mobiliaire , en ce cas comme tout *£"' £ 
l'a&if de la fucceffion entre en com- 
munauté (g) , toutes les dettes de (g) Lebr; 
cette fucceffion y entrent auffi 9 i&i*n*% 9 
foit qu'elles foient mobiliaires , foit 
que ce fût des rentes. 

Que fi la fucceffion confifte en 
meubles & en immeubles, l'opi- 
nioa la plus commune , &quipa- 
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roît même une (uite du principe- 
établi , eft que les d:ttes mobiliai- 
res de la fucceffion , font à la char- 
ma) tebrun, gc de la communauté { a ) % Sc non 
n. i. Renn. j cs immobiliaires ï mais ce fenti- 
'"• 1I# ment eft fujet à une infinité d'in- 
(b) Renn. convénicns ( b ) en rendant le ma- 
»* **• xi le maître d'avantager ou de char- 
ger la communauté , ainfi qu'il le 
juge à propos , pour fon intérêt ou 
pour celui de fa femme , d'où naît 
un dédale de questions fur des cas 
de récompenfe embarraffans ; on 
les évite en réglant que la commu- 
nauté doit porter une portion de 
toutes ces dettes de la iucceiïion * 
^nobiliaires ou rentes , qui foit pro- 
portion née à ce qu'elle en amen- 
de , c'eft-à-dire au prorata du mo- 
bilier & de la jouiflance des im- 
meubles : fi elle en portoit moins > 
jclle s enrichiroit aux dépens du 
conjoint , à qui la fucceffion eft 
échue ; fi elle en portoit plus , ce 
conjoint s'enrichiroit aux dépens 
de la communauté ; or ni l'un ni 
l'autre n'eft permis comme on ver- 
ra dans la luite. Les dettes d'une 
fucceffion font la charge naturelle 
des biens de la fupceffion ; or il eft 
jufte (}ue l'on contribue aux char-r 
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jfes* à propction du profit qu'on 
a(<z). Pourquoi ne pas étendre à (a)ug.é. 
la communauté ce que l'équité na- Cod.fam. 
turelle Se la coutume ( b ) de côn* ^yp ar{ , 
cert ont établi dans les fucceffidns ? art# 334.' 

344. Il faut encore diftingueren- Orléans , 
tre les fuccefliôns échues au mari Se art. $6o. 
celles qui font échues à la femme. 

Les dettes des fuccefliôns échues 
au mari , font dettes de la commu- 
nauté , au prorata de ce qu'elle en 
amende , encore qu'elles excédai* 
fent la valeur des biens dont la 
communauté profite : ainfi fi l'aétif 
de la fucceflîon eft de vingt mille 
livres Se le paflif de quarante mille 
livres , & que la communauté pro- 
fite dans Taâif des trois quarts ; 
c'efi>à-dire, de quinze mille livres 
qu'il y a de meubles , la commu- 
nauté fera tenue des trois quarts 
auffi dans ie paflif de la fucceflîon 
c'eft-à-dire de trente mille livres , 
quoiqu'elle n'ait ' profité que de 
quinze mille livres : à l'égard de 
l'autre portion , qui eft le quart 
dont le mari eft feul tenu, les créan- 
ciers pourront encore fe prendre 
fur les biens de la communauté , 
lauf la récompenfe • de la femme 

après la diflblution ; car ce n'eft 

-p. ... 
h nj 
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^ qu'à l'égard des conjointe entre etnr 
que ce furplus n'entre point en 
communauté , & non à l'égard des 
créanciers qui font en droit de fc 
venger indiftin&ement fur. tous les 
biens de leur débiteur, & par con- 
féquent fur la communauté dont il 
eft Seigneur. 

Il en fera de même des fuccef- 

fions échues à la femme , fi le mari 

a autorifé fa femme à l'accepter : 

mais s'il ne Ta pas autorifé , & 

«pfelle fe foit faite à fon refus auto- 

nfer par Jufticc , la communauté 

ne peut être tenue des dettes de la 

fucceffion échue à la femme , que 

jufqu'à concurrence de ce qu'elle 

f#) Renn. a profité de cette fucceffion ( a ) ; 

a. 14. La- ainfi le mari fera toujours reçu à 

lande , fur compter aux créanciers ( b ) des 

aos! afU bieOS dc la fucccffion & à Ies ,eur 

S)Lcbmn, abandonner, au moyen de quoi il 
ft. i. n. 8. fera déchargé envers eux ( c ) , fauf 
(c) Ord» à cux à fe pourvoir fur les biens 
***• Z0K propres de la femme après la difïb- 
lution de la communauté ; ou s'ils 
les faifoient décréter durant le ma- 
riage , ce ne pourroit être qu'à la 
(i)Lalan- charge d'en laiffer la jouiflance au 
3e. fur ledit mari durant la communauté ( d ) > la 
article. femme ne pouvant pas priver le ma- 
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û de cette jouiffance en contrac- 
tant des dettes. 

A l'égard des frais funéraires de 
Tune ou de l'autre des conjoints , 
comme ils n'ont lieu qu'après la dif- 
folution de la communauté, ils n'en 
font point une charge ( a ) , mais 00 La!nnJ« 
feulement delà fucceflion du pré- 1# *• ch « 3- 
décédé. m Regie n du 5# 

34J. Suivant la féconde des re- Droit Ft. 
gles fondamentales, la communau- art. $i. 
té peut être plus refferrée , ou plus 
étendue ( b ), par la convention dos (Lebrun, 
Parties , qu'elle ne l'eft aux termes V.A # ch ' u 

de la Coutume. ^ Rennuflbn, 

Ainfi : i°. Les conjoints ou Pun part. i. 
deux peuvent convenir qu'il n'en^ch. 4. 
trera dans leur communauté qu'une 
certaine quantité de leur mobiliai- 
re (c ) > & que le furplus leur dc-CO Lebrun, 
meurera propre , ou même ils peu- *& m l* "•*• 
vent convenir qu'il n'en entrera 
point du tout ( i). (d) Renn. 

Lorfqu'pn apporte une fomme for Paris , 
déterminée en communauté ( e ) , ^^ 10 ' 
on eft cenfé fe réferver propre ce„ i , * mn> 
qu'on a de mobiliaire par de - là 
cette fomme; que fi le conjoint 
avoit moins en mobiliaire que la 
fomme qu'il a promis d'apporter , il 
feroit débiteur l!u furplus envers la 
communauté. £ iiij 
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Lorfque le conjoint réfefve pro- 
pres fés biens , ou le furplus. de fesr 
biens , cette réferve ne comprend 
que ceux qu'il a lorfqu'il fe marie 
la) Lebrun, (a) Se non ceux qui lui échéoient 
1. 3. ch. 1. par j a c u j te ^ moins qu'il ne s'en 
**•*•'<• explique. 

La convention que les fuccet 

fions feront propres exclut bien de 

la communauté le mobiliaire de ces 

(fc Renn. fucceffions ( b ) , mais non la jouit- 

ii. 5. & 6. f ance des biens qui en font partie ; 

(r)Renm elle ne s'étend pas aufli(c) à ce 

Traité des q U ; échéoit par donation , autre 

ST? f qu'en ligne direfte. 

Cn. 6.$. 2, ^ • r°* • • » n •* 

n.3 # Lorfquun mineur qui s eit marie 

avoit plus du tiers de fon bien en 
mobiliaire, il eft rêftituâbfe contre 
romiflîon de s'être réfervé propre 
(d) Lebrun, le furplus du tiers (d) , à moins 
*• l9 ^ a *' Que des circonftances particulières 
n. Vz/inft! -° un mar * a g e très-avantageux , qui 
au Droit " ne fe ferqit pas fait fans cela., ne 
Franc. 1. 3. l'exclue de la reftitution.* 
ch. 8. ^4.6. o n p eut au {fi reflerrer la* 

p# I0 * # . communauté pour le paflif , par la 
(e) Paris, claufe de féparation de dettes (e) ;» 
art. 121. au moyen de cette claufe, les dettes 
Orléans , ^nobiliaires [ *}] que les conjoints de* 

aXC« 212* 

[ * J Rennuflbn , à§ la communauté t 
part. 1. chap. 11. nombre 1. Inftâuticn au 
Droit François, liv. 3. ch. 7. # 
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teïent lors du mariage n'entreront 
point en communauté : cela a lieu 
indiftinâement au refpeft des con- 
joints^ * )> mais à l'égard des créan- (4) Renifc 
ciers , il faut diftinguer ; cette clau- n - 34. Du- 
fe n'empêche point les créanciers f lcflîs ' 
du mari quoiqu anteneurs au ma- \ K ^ u 
riage , de le faire payer ( b) fur les (£ Remu 
biens de la comirlunauté , fauf à la n. 8. Lebr. 
femme fon indemnité fur les biens l * 2 " ch * *• 
de fon mari, s * 4# n ' î# 

A Tégard des créanciers de la 
femme , le mari en vertu de cette 
claufe peut les empêcher de fe pren- 
dre fur les biens ae la communau- 
té , en leur repréfentant un Inven- 
taire ( c ) des biens que fa femme ( C ) Règle 
a apportés, lequel doit être fait <*u Droit 
avec la femme (</) auparavant le Fran Ç° ls > 
mariage; en ce cas les créanciers ar ,^j^ nlu 
de la femme ne peuvent fe venger n . é. 

Îue fur les effets compris dans cet 
nventaire & qui reftent en nature 
( * ) , & fur la fomme dont le mari (é) Lebrun, 
fe trouveroit reliquataire par le5\ l4 - & 
compte qu'il doit rendre des effets „/?*. nh ' 
qui ne fe trouvent plus en nature, & f u iv # 

La claufe de féparation de dettes - 
n'exclut pas de la communauté les n .^ ; R c e n £ 
arrérages des rentes constituées (/} n! xo. & 
par les conjoints avanç le mariage , foi* 
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efquels échéent pendant le maria-» 
ge ; car pour ce tems ces arréragea 
(â) Molin, font dettes du tems du mariage (a ), 
S.Ngloff.î. Se la claufe de réparation n exclut 
•"(l) Paris, <P* ce } ,cs ^'auparavant (h). 
art. m. Lorfque les îucceluons .ont été 
Ord. m, réfervées propres , les dettes des 
(c) Leg. 39. fucceflions le font aufïi ( c ). 
p. i • D. <fc 347. De rnême qu'on peut reiTer* 
Vide S. rer f a communauté , on peut auflî 
Xd) Laland. l'étendre ( d): on l'étend en ftipu- 
fur Orl. j ant une communauté de tousbiens, 
»rt, 101. ce ^ u j com p renc j feulement les 
biens préfens , que les conjoints 
a voient lors du mariage, & non 
les immeubles qui leur échéoient 
dans la fuite par fucceffion; à moins 

3ue la commûnauté-ne foit ftipulée 
e tous biens préfens & à venir : 
on peut aufli faire entrer dans la 
communauté les immeubles des fucr 
cédions , en (lipulant que les fuc- 
ceflions feront communes. 

Comme les biens comprennent 
(e) L<g.3p. la charge des dettes ( e ) , la flipu- 

$• »• *?• * lation d'une communauté cïe tous 
ytrb.figmf. kj ens ^ f a j t entrer c j ans j a commu- 
nauté toutes les dettes que les con- 
joints dévoient lors du mariage de 
quelque nature qu'elles foient. 
Lorfqu on veut apporter en cçra- 
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flmnauté une partie de Tes pftpres , 
on smiéublk par le contrat de ma^ 
nage ( * ) , ou Certains corps d'hé- (*) Inft. 
ritages , lefquels au moyen de cette au Droit 
claufe deviennent communs (b ) » jf£* g '• 
ou bien on ameublit indéterminé- c ( ^ j raicî 
ment fes héritages , jufqu'à la con- des propr. 
curreace d'une certaine fomme (c); çh. *. §. s. 
* en ce cas , le conjoint qui a fait *• x ^ 
cet ameubliiTement eft tenu lors du n # y£ '** 
partage de la communauté , de por* 
ter en la maffe pour y être partagés . 
comme conquêts* tels de fes pro- 
pres qu'il voudra , jufqu'à concurr 
rence de la fomme convenue , fous 
la déduftion du prix de ceux qui 
auront pu être aliénés durant le 
mariage ( d ) . (<0, tebrun; 

Un mineur qui fe marie , peut *• u cl H * • 
ameublir de fes propres ? juiqu'à § n \ \\ l êlm 
concurrence de ce qui lui manque 
de meubles , pour faire fon apport 
à la communauté , lequel ne peut 
excéder régulièrement le tiers de 
fes biens (e). W Lebrun* 

Lamcubliffement de quelques " . 2 - & . , 
immeubles d'un conjoint , ou fu-^^^ 
ne fomme à prendre fur fes immeu- n . y. 
blés , ne fait point entrer dans la 
communauté aucune portion des 
rentes qu'il devoiu 
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SECTION SECONDE. 

Comment la communauté ft régit. 

3^8. Ç Uivant la trôifîeme des re- 
i3 gles fondamentales , le 
pouvoir du mari fur les biens de la 
communauté .eft celui d'un maître 
(a) Paris, abfolu {a) , il peut en difpofer 
Orl l rn le comme ^ e & P ro P re chofe ; dc-là 
i93 # . a C v * ent ^ ue l es auteurs difent que tant 
(£) Lebrun, que la communauté dure ( b ) , elle 
1. %. ch. 2. e ft plutôt inpotentia , que in aciu , 
5. i. n. i. & q UC j e jfojç <j U 'y a j a femme, n'eft 
pas tant un droit aftuel, que le droit 
de partager un jour ce qui fe trou- 
vera compofcr la communauté au 
R , tems de la diffolutîon. 
du Dro t De-là il fuit que le mari durant 
François, le cours de la communauté , peur à 
an. i$. fon gré aliéner & engager les effets 

(d) Pans, j c .j a communauté ( c ) , de la mê- 
Ori. X art! mc manière que les fiens propres , 
i 9 {. pourvu que ce foit fans fraude (d)\ 

(e) Dum. c'eft-à-dire , qu'il ne peut pas les 
fur Pans, appliquer à fon profit particulier 
^/jïal'an. ( e ) & que s'il employé les deniers 
fur Orl. de la communauté à cela , il en doit 
«fc 19 $• récompenfc (/ ) s il ne peut pareil* 



Communauté* 6t 

ement les appliquer au profit de fes 

léritiers préfomptifs (a) , autres que (a) Lebrun, 

Les enfans communs [*] des deux $• »• n. *3» 

conjoints,ni au profit de les conçu- s 

bines , de fes bâtards (b ) , &c. (*) Lebrun, 

Les difpofitions universelles, que |J-33' Kenn » 
r - 1 -j ^ i i_- ?\ delacom. 

feroit le mari de tous les biens (c) » i. ,. c h. ^ 

ou d'une partie des biens de lan. n. 
communauté pafleroient auflî pour (riTomv 
faites en fraude du droit que la fem- n . et * fur Pa " 
me y doit avoir , luivant une note 
de Dumoulin , fur la Coutume de 
Saint-Quentin , art. 17. 

Au furplus , le mari peut diffiper 
à fon égard les biens de la com- 
munauté , même ddinquendo ( d ) ; (d) Reglf 
ainfi les amendes & intérêts civils du D«>;t 

auxquels il eft condamné durant le ^anço** 

* ~ . , art. 14. 

manage,par une Sentence qui n em- 
porte pas mort civile (e) , fe pren- (*)Lalan4* 
nent fur la communauté , fans que fur ° rl# 
la femme puifTe prétendre pour cela aru 109m 
aucune recompenfe, 

34^. Le pouvoir gu'a le mari de 
dîfpofer à fon gré des effets de la 
communauté ne durant que tant 
que la communauté dure (/) il fuit (/) £eb* 
de-là qu'il ne peut en difpofer ainfi n. 1. 

[ * ] Bretagne , article 404. Brodeau fur 
Louet , lettre D. nombre 48, Ricard Se 
fçtùn % Parii , article zij. 
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que par des ades entre-vifs Se nôrt 
00 Paris» par teftaftient ( a. ) , parce que les 
trt. 2>6. teftamens ne commencent a avoir 
aucun effet qu'à la mort du Tefta- 
teur ; les difpofitions teftamentai- 
res du mari , ne fe prendront donc 
point fuir le total de la communau- 
té , comme les difpofitions entre- 
<6) Renn. vifs, mais feulement fur fa part ( b ) ; 
n. 17. 18. on çç Ut m ême dire que s'il a légué 
* ,p * un corps certain de la communauté, 
il fera cenfé n'en avoir légué que 
la moitié qui lui en appartient j fur 
tout s'il s'étoit expliqué ainfi , ma 
Maifon , mon Jardin ; car le Pro- 
nom ( Mon ) détermine le legs à la 
part qu'il a dans la chofe : que s'il 
(c) Leg. 5. paroiifoit qu'il eût voulu (c) léguer 
fi. de kg. le total, fes héritiers feroiènt obli- 
Lebrun , g^ s j e ^q^i^ d c ] a femme la moi- 
tic qui lui en appartient , ou d'en 
(d) inft. payer au légataire l'eftimation ( d )• 
Juft. §. 4. * De ce que le pouvoir du mari ne 
*'<£• dure que pendant le tems de la 
communauté , il s'enfuit auffi qu'il 
n'en peut confifquer pour forfaiture 
U) Orl. que fa part (c ), parce que la Sen- 
an* 20$. & tence qui prononce la confifeation, 
comment, emportant en même tems la mort 
turic . civile du condamné , cette confif- 
f ation a a lieu c^eu uo &m$ pu la 



Communauté?. 65 

communauté eft diflbute par la 
mort civile du mari ( a ). (*)Lebrun t 

jjo. Quoique la femme fe foit$-3- n - '• 
îéfervée propre une partie de fon 
mobiliaire , Je mari ne laide pas de 
pouvoir , tant que la communauté 
dure, difpofer en maître abfolu (b), (t) Lebrun* 
k à fon gré , du total de ce mobi- $. 4. n. 38, 
liaire ; la réferve de propre n'a d'au- * fuiv * 
tre effet que de donner à la femme, 
lors de la diflolution de la commu- 
bauté , une a&ion de reprife du 
montant de ce qu'elle a réferve 
propre (c). MUg.+i} 

Le mari étant Seigneur abfolu , *>• à* lw* 

Endant le mariage de tous les^' # 
*ns de la communauté , dans lef- 
quels fe trouvent compris tout le 
nobiliaire & la jouiffance des pro- 
pres de fa femme; il s'enfuit (d) (<*)Parîsj| 
qu'il eft le Seigneur des adions mo- ** u x *3- 
biliaires & poueflbires de fa femme, QA% '**• 
il pourra donc feul Se en fon nom 
les intenter ( e ). ( e ) Retint 

De même aufli (/) , il peut être n. 1. 
pourfuivi feul & en fon nom par les , ( ^j B ? c ^ 
créanciers de fa femme , pour cho- de* Jnûice ^ 
fes mobiliaires , parce que les det- c h. zi. ju* 
tes paffives mobiliaires , entrent ioo# 
aufli en communauté ; il faut pour-* 
une obfcrvcr que quoique les créan- 
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çiers aient un titre paré contre la 

femme , ils ne le peuvent mettre à 

(d) Renn. exécution contre le mari { a ), qu'ils 

pan. 1 ï. du n ' a icnt obtenu Sentence contre lui 

10. n. 3*. ^ j e déclare exécutoire. 

A Tégard des. propres & des ac- 
tions immobiliaires de la femme , 
le pouvoir qu'il y a n'eft point ce- 
(k) Règle lui d'un maître ( b ) , mais d'un fim- 
du Droit pl e adminiftrateur , comme on a vu 
ffr.an.31. au t î tre fccond de cette deuxième 
Partie* 



SECTION TROISIEME, 

Comment la communauté Je dijfout» 
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Uivant la définition , lafi> 

ciété de biens entre les con- 

joints n'eft qu'une fuite & comme 

une dépendance de la fociété de 

vie ; ainfi la communauté ne dure 

que pendant le mariage, elle fe dit- 

fout donc par la mort naturelle de 

(c) Règle l'un ou de l'autre descon)oints(r)î i 

du Droit l a continuation de communauté 

5> A** 4 ° # ^ ont on P ar * era ^ ans * e l * trc Vivant, 
\L m lj™& eft plutôt une nouvelle commu- 
fp.D.fro nauté ( d) , qui fc forme immédiat 
À* Jgxnent après la prerxûcre , qu elle 

n'en 
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n'en eft qu'une continuation. 

La communauté fe diflbut aufli 
par la mort civile (a), de l'un ou (j)Lebn:n, 
de l'autre des conjoints ; car quoi- 1.3* ch. i. 
que le mariage , quant au lien na- n# u **• 
turel , ne laiflfe pas de fubfifter 
fi ), il eft détruit quant aux effets (*)Lalan» 
civils dont la communauté de biens dé,furOrL 
Êtit partie. art - 10 *» 

Enfin la communauté , ainfi que 
toutes les fociétés , peut fe diflbu- 
dre même pendant le mariage par 
la féparation ( c ). (c) OrK 

3 y 2. Il y a deux fortes de fépa- art. n^s. 
rations , la féparation d'habitation , f La k n <je* 
& la fimple féparation de biens. Keluu 
Comme la fociété de vie emporte 
celle des biens , la féparation d'ha- (if)Lebrun f 
bitation , emporte aufli la fépara- n - 3- & *4. 
tion de biens (J) : .^h.' 1 "* 

Les mauvais tiaitemen* du mari ** c '?' 
envers fa femme , font la caufe la* (r ) Renn. 

Elus ordinaire de la féparation d'ha- «• 44* & 
itation (*) ; ils doivent être plus flliV# Nov * 
ou moins grands, fuivant la qualité ]£\***' 1 ** 
des Parties. (/). • (f)Axgou* 

Le mal caduc & la lèpre ne font inftîtut. au 
point une caufe de féparation (g). p r01t Fr. 

Dans ces féparations , le Juge per- fâcap.tol 
met à la femme de fe retirer pen- de conjûg. 
dant Vin fiance, dans une commu* 1Lcfttttç% 
Tomt II. J« 
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nauté qui lui eft indiquée par foi* 

mari [*].. 

Les caufes de la réparation de 

biens > font la diffipation des biens > 

\a) LeÇ.i* du mari ( a ) , fon interdiction (3). 

v.fol.matr. Les demandes * foit pour fépara- 

A j& *£ l i Q0 f habitatioa , foit pour fépara- 

(b) Rcnn. uon de biens , s intentent devant le 

a. 4. Juge fécuiier ( c ). 

(*) Orl. Les caufes de réparation fe prou- 

Renn n 8 " - Vent P af ^ eS ^ nc l u ^ tfes M) <l ue * e ^ u * 
^0 OrL S e o^onne > ou P ar des preuves lit- 
art. \9%. * térales , (î Ton en peut fournir ( e )* 
Berry,tit.i. Le Juge ne doit point prononcer 
art. 4»» C ç S féparations , fans grande con- 
(e) Louet, noiflance de caufe (/) , quand mé- 
at Brod.let. me le mari décîareroit qu'il ac- 
S. n. 16. quiefce à la demande de fa femme ; 
l^V^oT * es nœuc * s 4 1 " ont f° rm é la fociété 
art. i5l/ * ^e v ' c & ^e b' ens cotrc l cs époux „ 
(£) Inftit. font trop refpeétabks pour leurper- 
au Droit mettre a en rompre les effets à leur 
****** *ffé( g). 

*•' Aud. 3 JÎ- Lprfque ces Réparations font 
t. $. L tu prononcees,elies n ont d effet pour 
ch. 14. diflbudre fa communauté qu'autant 

(A)Pari% qu'elles font exécutées ( h ). 
Ori&nt* Pour l'exécution de la fépara- 
an* 19**. t ^ on ^ c biens t il faut que ta fem~' 

[ * ] Chenu » cent. 1 . çueft. 4*. Rcnnuf- 
fon » nombre 4&« 
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me pourfuive ( a ) contre fon mari M Renn. 
le payement de fes reprifes , rem- n#, * # 
plois & indemnités , <Sc que faute 
de payement , elle fe fafle vendre 
fi ) ou adjuger en payement quel- (*) In . ft «* 
ques biens de fon mari , ou qu'elle pi '°" 
obtienne au moins sentence adju- Recueil de 
dicative de fes reprifes & conven-la Combe , 
tions. e P ar - P art * 

La femme doit aufli obferver les *" n# 7 ' 
formalités qui font en ufage dans la 
Juftice( c ) où la féparation eft pro- (c) Orl. 
Doncée , & qui tendent à la rendre art. i$>3. 

publique- ^ * 'teïïîvef 

Le mari devant être le maître de W Q tes f ur # 
la communauté & de la conduite icelui. . 
de (a femme , il eft clair qu'il ne 
peut demander la féparation ( d ). 00 Renn. 

354. La féparation d'habitation n# ?• *• 
donne à la femme le droit de de- 
meurer où il lui plaît fans fon mari, 
Eourvu que ce ne foit point en un (e)U!ande, 
eu déshonnête : mais ni Tune ni fur Orl. 
Pautre de ces féparations , ne font a *« *9** 
fortir la femme hors de la puiffan- yX U Â'l^ 
ce de fon mari ( e ) , & ne lm don- ^ ou 
ne ne droit d'aliéner feule (f) fes (g) Recueil 
immeubles r ni de les hypothéquer de * a Com- 
(z ) fi ce n'eftpour des dettes qui be >, "«ijfjl . 
n excéderaient pas les bornes d une n0 mbre 3, 
fimple adnùwltradon (h); carla&twu 
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femme féparée peut , fans l'autorîté 
de fon mari , faire tous les aétes qui 
concernent Tadminifiration de les 

au Drôk lt# bicDS < a > ' J 0uir dc fes PWpiei. & 

François, cû percevoir tous les revenus. 

1. 3 • ch. 19. 3 J J . Le mari & la femme après la 

Règle du féparation peuvent d'un commua 

PTdTi. confcnt enient en faire ceffer reflet 

§. l.artip. en & remettant enfemble (b) , pour- 

\b) Inftiu vu qu'ils le faffent par un afte paffé 

au Droit devant Notaire [*] , & qui puifle 
Fr. ch. 20- faire foi à rëgafd j[ u p ub ]] c . alor$ 

tout ce qui acte acquis par l'un ou 

(c) Ord. l'autre des conjoints ( c ) , même 
♦art. 199. pendant le tems intermédiaire, rcn- 
fJfvSrE' trc dans ' a communauté , comme 

îur i ans , ,.. . . % r± 

%:î, zi4. s il n y a voit jamais eu de répara- 
tion : mais tout ce que la femme a 
fait feule, pendant qu'elle a fub- 
fiftéfur la jouiffancc & Padminiftra- 

(d) Orl. t * on ^ C ^ CS ^ Cns ' demeure valable 

lande fur- ^ Brodeau, lettre S. 16. Lalande , fur 
Kduu ,Ori6ws, article w . 
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SECTION QUATRIEME. 

Du droit que la femme acquiert par la 
diffolution été là, communauté , de 
la faculté qu elle a d*y renoncer 9 & 
de t effet de la renonciation* 

3$&l)Ar la diffolution de la 
A communauté , la femme 
acquiert un droit formé fur la moi- 
tic indivife de tous les effets de la 
communauté { a ) 5 le mari qui étoit 00 tebraiî, 
Seigneur du total, n'eft plus Sei- '• \ J* "** 
gneur que de la moitié ( b ). , ffi u&ii, 

A Tégard des dettes , foit aftives furOrl. 
ou paffives , leur nature cft de fcart.i?j. 
divjfer ( c ) de plein droit , nomina (c) OrU 
ipfojure dividuntur ; la femme peuta rt » ***• 
donc demander à chacun des débi- 
teurs la moitié des femmes qu'ils 
doivent, & devient débitrice de la 
moitié ( d) de celles que devoit la #) Parisj 
communauté : elle ne peut néan- art. m, 
moins être contrainte au payement 
de la moitié de " celles qu'elle n'a 

}>as elle-même contraftées ( e ) , que (e) Parii^ 
e créancier ne faffe auparavant dé- art. 16*. 
clarer fes titres exécutoires contre 
«11* 
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Maïs comme il n'étoït pas juffe 
qtfclle fe trouvât engagée malgré 
elle dans une communauté au gou- 
vernement de laquelle elle n'avoit 
eu aucune part , & dont fou mari 
(a) Lebrun, avoit été feul maître ( a ) ; c eft une 
L 3. ch. 2, fuite.de la troifieme des règles fon- 
*•*• damençales que la femme ait deux 

privilèges , l'un de pouvoir.renon- 
"(*) Paris, cer à la communauté ( b ) en ' aban- 
art. 237. donnant ïa part qu'elle y avoit peur 
Ori. art. s " a ff ranc hir doe dettes , Tamfe en 
I acceptant , de n être même tenue 
fe) Paris, de fa moitié des dettes ( c ) que juf- 
art. us. q U »à concurrence de ce qu'elle 
OrLart. amenc j c <Jans l'aâif de la commua 
(d) Renn. na uté ; le mari ( d) ou fes héritiers 
part. 2. ch. font tenus du furplus. 
1. n. j*. 3 J7. Ce privilège a lieu même à 
l'égard de ce qui eft dû à la femme 
(0 Lebrun, par la communauté £*), elle ne 
1.. 1. ch. 3, Jpit donc faire confufion fur elle 
$• S. n » 7« j e j a moitié des reprifes & remplois 
qu'elle a à exercer contre la corn*- 
munauté , que jufqu'à concurrence 
des biens quelle en a recueillis , car 
cette confufion eft le payement 
qu'elle fe fait d'une dette de com- 
munauté. 

.Ainfi lorfque la femme pourfui-. 
yie par un créancier delà commua 
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. nauté , juftific avoir payé ( a ) à d'au- (a) Reim# 
très créanciers une fomme égale ai*** 3** & 
bien qui lui eft revenu, elle dok£ b ™/ 
être déchargée de la demande : fi 
elle a payé moins, elle fera con- 
damnée feulement à payer l'excé- 
dent , & elle y peut être contrainte 
fur les propres biens ; le créancier 
fe pourvoira pour le furplus contre 
la fucceflion du mari : fî néanmoins 
c'étoit un créancier hyjx>thécaïre , 
il pourrait toujours agir hypothé- 
cairement ( b ) , non pas feulement (*)Ordf. 
pour la moitié (c) , mais pour le ar * ***' t 
total même de la dette , contre la g *£***• 
femme quipofféderoit des conquêts, arN , g^ 
fauf à elle ( d ) fon recours contre & 188. 
la fucceffion du mari ; il le pour- (fl lOrU 
rok , dis-je , à moins que la femme, art- x ** - 
fort de fon chef, foh du chef des 
créanciers qu'elle a déjà payés- , ne 
fût antérieure en hypothèque à ce 
créancier , pour des fommes qui 
forpaflênt la valeur des conquêts 
qu elle poflede. 

, Dans ce que la femme a payé 
pour la communauté > elle peut 
compter les fommes dont elle en 
étoit elle-même créancière, & ré- 
ciproquement dans le bien qui lui 
eft revenu de la communauté , oa 
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lui compte les fommes dont elle j 
étoit débitrice , Se dont on lui a fait 
faire cohfufion. 

3j8. Pour que la femme puïfle 

exercer ce privilège , il faut qu'elle 

ait fait faire un Inventaire après la 

(4) Paris, m©rt de fpn mari (a), Se qu'elle 

art. 128, n'ait rien recelé» 

Orl. art, jjlle nc p eut p as u f er jç ce p r j_ 

vilége , contre les créanciers pour 

les dettes qu'elle a elle-même con- 

tra&ées & auxquelles elle a parlé 

(£) Lahnd. ( b ) : mais dans ce cas , elle aura 

for Ori. fon recours contre la fucceffion de 

M <v) Bacq. ^ on mar * ( c ) 3 P our ce *l u ^ aura 
des droits été obligée de payer déplus qu'elle 
de Jufticc, n'a profité de la communauté, 
ch. ii. Ce privilège de la femme ne lui 

».4f* c ft p a$ perfonnel , fes héritiers ont 

(d) Paris, le même droit ( d ) quand elle pré- 
art. 2,18. décède fon mari. 

l8 r 7 * aru 359. Celui de renoncer lui eft 
encore plus avantageux , & eft fu- 
jet à moins dedifcuffions ; il eft fon- 
dé fur l'intérêt public qui demande 

(e) Ug. *. la confervation des dots des fem- 
5D. de Jure, mes ( t ). La femme n'y pourroit 
*J r * donc renoncer par fon contrat de 
l'f/dJÏ* mariage (/), l'article 204, de la 
$. I. diki. Coutume d'Orléans, qui femble ad- 
». », mettre cette renonciation , n'eft pas 

(uiv| 
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fuïrî en ce point même dans fon 
territoire ( a ). (m) Nouv. 

La femme peut renoncer à la notes fur 
communauté , tant qu'elle ne Ta ledlt art * 
point acceptée (b) , foit expreffé- ' {b]? Z n$ y 
ment en déclarant qu'elle l'accep-art. 137. 
te , foit tacitement en faifant afte ° rl - a "« 
de commune. 2 ° 4, & 

36a. Elle fait afte de commune , fa i ceu n x * 
lorfqu'elle fait quelque chofe qui 
fuppofe la volonté de l'être ( c ) , (c) Laland. 
comme fi elle difpofe de quelque ftr ° rl - 
cflet de la communauté ( d) , fans a P; N f 2 ° 4# 
avoir d autre qualité , pour pouvoir Cçd% dcJur* 
CD difpofer , que celle de commune, don 

II en eft de même lorfqu'elle 
paye des dettes de la communauté 
(e ) ; à moins que ce ne fût des det- J € ) *fS* 2? 
tes qu'elle eût elle-même contrac- C ^ àmAU 
tees , où auxquelles elle eût parlé, 
& qu'elle les payât d'autres deniers, 
que ceux de la communauté. (f)Leg.io; 

Mais tout ce qu'elle fait pour la D. de àdqï 
confervation des effets communs V€l omhn 
(/) , ne doit point être regardé ^ 
comme acte de commune; telles <f es i olx * 
font des réparations urgentes (g) , civil, rit. x« 
telle eft encore la vente des effets S. 1. n. 4. 
de la communauté , qui périroient **• 
(A) s'ils étoient gardés trop long- $ u £fc 
tems; il eft pourtant plus fur opz jun delib. 

T*m*/f. G 
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la femme préfente Requête au Juge 
(a)Ug* 7» ( a) , pour être autorifée à les ven- 
$.3. Dtod. fat , fans préjudice aux qualités 
iju'ellç pourra prendre. 
La femme peut aufli , fans faire 
f*) Artois, afte de commune , refler dans la 
17* frV ma ifon de fon mari { b ) , & y vivre 
^^P # # vf/ avec fes domeftiques des provifions 
*bsh*rtdit. qui y font, jufqu*à ce que l'inven- 
taire foit fait. 

361. Quoique la femme foîttou- 
fr)Re*n. jours à tems de renoncer ( c ) , tant 
j>art!i.ch.i qu'elle n'a pas fait afte de commu- 
**• m- ne , elle peut être pourfnivie par les 
) . créanciers de la communauté pouf 
^ être tenue de déclarer quelle ouar 

Mté elle entend prendre ; TOrdon- 
îiance de 1667. tit. 7. art. 5, lui ac- 
corde néanmoins des délais , fça- 
voir quarante jours pour faire In- 
ventaire , & trois mois pour délibé- 
rer , qui commencent à courir du 
(4) Art. 1. jour que l'Iiavemaire ( d) a été pa- 
rachevé , ou du jour de l'expiratior 
(e) Art. 3. des quarante jours (e) , s'il n'a point 
(/) La- été achevé dans ce terme : fi la fem 
lande , fiir me après ces délais ne déclare poini 
^ Ti 9 ue " e pallié elle prend , on h 
Vt* <***• conc k mne €n qualité de commun* 
$• i.di&,i\ (/) • niais elle peut toujours fui 
Ué i%* l'appel , \xtfqak ce ^u'il y ait eu ly 
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Arrêt ou un Jugement pafle en for- 
ce de chofe jugée , rapporter une 
renonciation ; au moyen de quoi 
elle doit être déchargée de la con- 
damnation , & condamnée feule- 
ment aux dépens faits , juftju'au rap- 
port de fa renonciation , auxquels 
la contumace a donné lieu. 

Un Jugement même en dernier 
reflbrt, ne la rendroit commune 
{ a ) qu'envers le créancier qui Ta (a)Voycx 
obtenu ; car c'eft un principe conf- Nivernois, 
tant en droit , que res interaliosju- ch " i*' a ^ t# 
dicata , aîteri non prodeft. bonnois'"" 

362. Lorfque la communauté eft a rt. 316» 
di (fou te par la mort du mari, la fem- 
me eft obligée pour pouvoir renon- 
cer de rapporter un bon f A ) & loyal (*) Paris» 
Inventaire des effets de la commu- J"; 2?7 ' 

naute. ^ ^ U)Bacq. 

C'eft aux Notaires à faire ces In- des droits " 
ventaires, les Réglemsns défendent de JufHce • 
aux Juges & aux Greffiers de s'y clî - 2 ï* "• 
immifeer. (c) : . ^ 

Cet Inventaire doit être fiât ( d) cue ii de la 
avec les héritiers préfomptifs du Combe, 
mari » ou eux dûepient appelles , il Jugemeiw j 
doit contenir laprifèe des meubles "• *• , . 
qui fe fait par un Sergent , Prifeur j e j^^ 
affifté de Revendereffes. de la com r 

Cet Inventaire doit être loyal , art* 83* 
Gij 
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[c'eft-.à-dire que Ja femme y doit 
^comprendre tous les effets mobiliai- 
(à) Laland. res & titres de la communauté ( a ) f 
*"[ ° rl " W 1 f° nt en pofTeflîon & dont elle a 
zo4. connoiflance ; elle doit même affir- 
mer devant le Juge , fi elle en eft 
(A) Louet, requife , (b) , qu'elle y a compris 

tebrûn" 11 * tout ce S u * ^ tolt * ^ a connoiffance ; 

iu s. ' cette affirmation eft ce qu'on ap- 
(c) Paris, pelle (c) la clôture de l'Inventaire. 

art. z+u $\ } a femme avoit omis quelaues 
effets par pure inadvertance , 1 In- 
ventaire ne laifferoit pas d'être 
loyal : mais il ne l'eft pas lorsqu'elle 
eft convaincue d'en avoir recelé 
(d) Inftit. malicieufement ( d) , ou d'en avoir 

au Dtoh détourné quelqu'uns ; en punition. 

1.T ch'i. dc ces rcceI &> eIk eft P rivée de la 

(e)Reglc* faculté (e) de pouvoir renoncer, de 

du Droit fon droit.de communauté [*]> 

Fr, an. 51. fans les effets recelés , & de fon 

don mutuel [**] , au cas qu'il y en 

ait un , dans leldits effets. 

Au refte > quelques confidérables 
qu'ils foient , l'honneur dû au ma- 

[ * ) Bacquet , ées droits de Juftîce , 
ebap. ai. nombre 64. Louet , lettre R. 
nombre 4$. RennoTÎere , nornb. 32. 

T * * 3 Journal des Audiences. Arrêt du 
15. Mai 1656- Leprétce , cent. 1. chap. z. 
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mge ne permet pas ( a ) de pourfui- 00 *-'g 4* 
vre criminellement la femme, pour Co f^ d *. f 
raifon de ces divertiflemens , ou du Znïdït? 1 * 
moins fi Ton a commencé une pro- infticut. au 
cédure criminelle contre elle , on p^oit Fr. 
doit la civilifer (£} , fi ce n'eft dans **f* . - 
certaines occafions très- rares : maïs j e ,' " * 
cette procédure criminelle peut rappor. par 
être pourfuivie contre les compli- Bacq. ibid. 
ces de la femme [ * ]. Voyez Re- 

363. L'effet de la renonciation^^ 
eft tel que tous les biens de la com- c aé , n l *. 
munauté demeurent pour le total 
au mari ou à fes héritiers ( c ) , la (0 Lebrun, 
femme eft réputée n'y avoir jamais n - **• 
eu aucune part & n'avoir point été 
commune. 

De-là il fuit : 1°. Qu'elle n'eft 
point tenue des dettes (d) de la C4)Psn«» 
communauté; fi néanmoins cIIcq^^^ 
les avoit elle-même contractées, ou Comment. 
fi elle y avoit parlé , elle pourroit (e) Dum. 
être contrainte par les créanciers à *" ur Bourb. 
les payer (e): mais elle auroit fon ? rt, e 14 I; 
recours contre fon mari, ou les hé- Brod.let.F. 
ritiers du mari (/) 5 c'efl: ce qu'on n. 17. 
appelle f indemnité de la femme : (/) ûrl. 
outre cette indemnité , elle a aâion ? r V Z V\ 

Lalande & 
[*J Rennnflbn, chap. 1. nombre aî «ouy.'note 
Lebrun» D.40. Vide l eg. il §. 1. D. 4* atf. fur ,CCiU <* 
rcr. amoi. &Ug. j6. $. 1. ifr 51. D. àefwrt. 

G ii) 
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contre fan mari , ou fafucceflïon^ 
4)Lebrirn, p Qur £ tre payée c j es f ommcs ( A j 

l (b)%ztisj <1 u ' e He s'étoit réfervées propres , & 
art. 231. ' au prix de fes propres (A) aliénés 
Orl. art. pendant le mariage : à l'égard de 
m. & ceux qu ] j- Qnt en nalure c n e i es 
Comment. n j * \ 1 

<c) Lebrun, re P re nd (c) en tenant compte des 

«liû. 4. ' améliorations , de même qu'on lui 
tient compte aufli des détériora- 
tions. 

364. La femme qui renonce ne 
(d)Oth peut prendre aucune part ( d) dans 
art. 106. aucun £ cs c {f e ts aftits de la com- 
munauté ; elle ne peut point pré- 
tendre par conféquent de préciput 
( e ) , à moins au'il n'ait été ftipulé, 
(e) Inft. en ca s même ae renonciation : on 

Francs Iui Iaiffe né ™ moins lorfqu'elle fur- 
l/^chAi. Vlt un habillement complet à fon 
ufage (/ ) , nec enitn débet abire nudz*. 
(/) La- Elle ne peut non plus reprendre 
lande, fur ce quelle a apporté à la corn nui - 
^ arta haute (^) ; bien plus , fi lors de la 
(g) Orl. diflblunon elle n*avoit pas fourni 
art. zo6. entièrement la fomme qu'elle avoit 
promis d'y apporter , elle feroit dé- 
bitrice envers fôn mari de ce quî 
T a s ' en manquerait. 

«i ( nrS CeIa e " ainfi <*e droit commun 
au JJroit . 1 1 a 1 

François , ( h ) : mais dans la plupart des con- 
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trats de mariage , 1* femme fl ipule 
<ju*en cas de renonciation à la com- 
munauté , elle pourra reprendre ce 
qu'elle y a apporté y la faveur des 
contrats de mariage ( *) a fait ad- (*) Lebru^ 
mettre cette claufe ; quelque con- ^ V. dîà.V. 
traire qu'elle paroiiïe aux règles na- Tr^té dW 
turelles des fociétés ( b ) , puifqu'au proprr s , 
moyen d'une telle claufe la femme ch. 4. §> ?• 
eft aflbcice au gain , fi la commu- f . f ^ j£* 
Haute a du profit , fans qu'elle cou- p ro f ec ; [ 
re rilque de rien perdre ; il en faut Domat, de 
conclure qne cette claufe ne doit h fociétc , 
point recevoir d'extenfion ( c ) , ni $- ( J< Tra j té 
d'une chofe à un autre f ni d'une dcspropl. 
perfonne à d'autres perfonnes. ^ n. 1 3. Le- 

36 j. Ainfi fi la faculté de reprife brun, n. 5. 
n'a été ftipulée que dans le cas de 
la diflblutîon par mort ( d % eîîe ne (<*) Traité 
s'étendra point au cas de la fépara- dcs PT P^ - 
tion. 2». S'il eft ftipulé que la fem- n -*'* lm - 
me reprendra ce qu'elle a appor- 
té en la communauté , la claufe 
ne pourra être étendue à ce qui y 
fera depuis entré à caufe d'elle par 
des fucceflîons ( e } qui lui feroient (*) tebrun, 
échues, ou des donations qui Iui n *3 8 * 
auraient été faîtes durant la com- 
munauté. 

II en eft autrement Iorfque la 
femme a ftipulé qu'elle reprendra 

G iiij. 
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CO Lebrun, tout ce qu elle aura ( a) apporté à 
n.36. & 37. la communauté ; car ce terme qui 

D?cîit U Fr aUeft . au ^ tur ^ détend à tout ce 
\. i/ch. 6. S 11 * arrive pendant la durée du ma- 
Voycz Ar- nage, 

rêt du î8. 3°. Lorfqu'il eft dit que la fem- 
Juin 1*87. me rep rendra[ * ] , la daufe ne S*é- 

Combe re- tenc * P°* nt aux héritiers de la fem- 

prifr, n. 3. me , Iorfqu'elle prédécede fon ma- 

(h) Lebrun, ri : mais u la femme a furvécu ( c ) 

*i vr . / à la diffolution de la communauté, 

des propre * c ^ ro * c ^ c reprendre en renonçant 

r. 19. Le- lui ayant été acquis oar cette diffo- 

bmn,n.i^ lution > ce droit eft tranfmis à fes 

* J 7« héritiers , quand même elle ferôû 

morte avant de s'être expliquée fi 

elle accepteroit la communauté 

(d) Inft, ( d) , ou (1 elle y renonceroit ; la 

au Droit renonciation que fes héritiers ont 

Françoii , f a j tc p 0ur e ]j e a p r è s fa mort a un 

$*Atm. cffct rétr?a aif , die eft donc cen- 

fée n'avoir point été commune dès 

Je tems même de la diffolution , & 

par conféquent la condition fous 

laquelle elle avoit droit de repren- 

pre , a exifté de fon vivant, 

3 66. 4 . Si la reprife eft ftipuléc 
au profit de la femme & des tiens 

[ * ] Louet & Brodeau , lettre F. 28. La- 
laude, fur OrL art. 106. Lebrun, n. 10. & 
41. Traité des propres , n. 13. 24» 
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; \a ), & que la femme prédécede(<i) Lebrun, 
; fans enfuis, fes héritiers collatéraux n. i<?. 
ne pourront exercer la reprife ; car 
il n'y a que les enfans compris fous 
le mot dejîens (b). Plufieurs Au-WArgou, 
teurs prétendent qu'il en feroit de ibid * 
même s'il eût été dit , que la femme 
&/es héritiers reprendraient > âc que 
■ le terme d'héritier ne comprend que 
les héritiers en ligne direde ( c ) , à (< ) Argu- 
moins qu'on n'ajoute de /on côte (> ment. Ug. 
ligne. 17. S^.D. 

. %\ Lorfque la reprife n'eft %u- £/££'' 
lée qu'au profit des enfans & que 
la femme qui laiffe un enfant a lait 
un étranger légataire univcrfel , ce 
légataire ne peut avoir Pa&ion de 
reprife lorfque l'enfant renonce 
(i) à la fucceffion de fa mère ; car^^^ 
cette adion ftipulée en faveur desn. 17* 
enftns , ne peut être ouverte à leur 

Ijrofit qu'en qualité d'héritiers de 
eur mère, & comme une a&ion 
mobiliaire qui fait partie de la fuc- 
ceffion. 

L'enfant n'ayant donc point été 
héritier , la reprife n'a point été 
ouverte , le légataire univerfcl n'a 
point trouvé dans la fucceffion cet- 
te adion qui n'a point été ftipulée 
au profit de la fucccflkm indétet- 
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nnnément , mais au profit des fetrîsr 

héritiers , qui à la aualité d'héritiers 

joindraient celle a enfans. 

11 en feroit des créanciers de la 

CO Arrêt fucceffion de la mère ( a ) , comme 

du 15». Août du légataire ; enfin Taétion de re- 

i^j^.Trai- p r if e ftipulée au profit des héritiers, 

îf. iir^.* tant direfts q ue collatéraux de la 

fti8." * femme ne s'étend pas au fife qui 

fuccéderoit à Ja femme par deshé- 

(h) Argu- rence 0ll confifeation, ni aux créan- 

^cldfde c * ers ^ e ' a f emmec î u i excéderoient 
Jufi. & les droits de la fucceffion vacante. 
fuhf.&^o. 6°. S'il étôit dit que la femme 
Cod. défi- & fa héritiers collatéraux repren- 

rXxPZl droient l'apport en cas de renon- 
(c) voyez . . . t «r ... , r 

Arrêt de cianan , il y auroit lieu <te penfer 
1*07. cité (i) que ce terme collatéraux > au- 
par BaTcq, r oit été ajouté plutôt pour étendre 
j es j r « ! . ts le terme d'héritier- aux collatéraux 
ch.xi.iu92 ( c )> ( ï uc P our exelurre les enfans. 



SECTION CINQUIÈME* 

Du partage de la communauté lorf que 
la femme l'accepte. 

567. •"SUand la femme accepte la 

\J commun auté, elle peut 

en demander la partage 3 cette ac- 
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tlon de partage renferme l'action 
de reprife pour fes deniers ftipulés 
propres, l'a&ion de remploi ^ Tac* 
tion de récompenfe. 

ReprifeSm 

Lorfqu'uti conjoint en fe mariant, 
n'a apporté en communauté qu'une 
partie des effets mobiliaires qu'il 
avoir , ou une certaine fomme , il 
n'y a que cette partie de fes effets , 
ou cette fomme , qui foït tombée 
dans tk communauté , le furplus 
lui eft demeuré propre ; il cil donc 
créancier de la communauté de la 
fomme à laquelle monte le furplus, 
& il doit la reprendre lors de la dif- 
folution de communauté , avec les 
intérêts depuis ledit tems. 

Si lors du mariage les conjoints 
n'avoient faie aucune eftîmation , 
ou peut-être même aucun Inven- 
taire de leurs effets mobiliaires , il 
faudyoit avoir égard à la commu- 
ne renommée pour fixer la fomme 
à laquelle leur mobiliaire montoit ; 
il eft d'ufage de permettre en ce 
cas de faire une Enquête de com- 
mune renommée, 

368. La loi au moment du con- 
trat de mariage ayant fixé précifé* 
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ment Se d'une manière immuable 
les droits réciproques des conjoints, 
& ajpnt dillingué foigneufemenc 
ceux de leurs biens qui dévoient 
tomber dans la communauté , d'a- 
vec ceux qui dévoient leur demeu- 
rer propres , n'a pas voulu aue cet 
ordre qu'elle établiflbit , put être 
changé par les différens évenemens 
qui pourraient furvenir pendant le 
mariage * en vain auroit-clle exclus 
de la communauté les biens pro- 
(a) Tnft. près des conjoints ( a. ) , s'iir pou- 
au Droit voient y rentrer par des aliénations 
Franœjs , ^ en f ero j cnt tomber le prix dans 
ix. j a communaut £ . c ' e ft j a f u j te ^5 

règles fondamentales de ce titre. 

D'ailleurs c'eflune loi naturelle 

des fociétés , que les afïbciés fe faf- 

(J)Domat, fent raifon les uns aux autres , foit 

ùglêômD. d'eux aura employés à fes ufages 
froficio. propres ( h ) , foit des fonds propres 
Leg.i. $. s. ( c ) de quelqu'un d'eux * qui au- 
Vàeufur. rQnt été cmp J oy( î s au profit J c J a 

«. ij. L^.locicto, de peur quils ne &enn- 
*7. §.i. D. chiflent par la perte l'un de l'autre, 
/ro focio. Ainfi , ni la communauté ne peut 
(d) Pans, s^vantager aux dépens, des con- 
qJj # *^' #& joints, ni les conjoints s'avantager 
Comment., aux dépens de la communauté (y). 
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La première partie de cette règle , 
ïft la fource de toutes les dédiions 
!ur les remplois; de la féconde naif- 
Tent tous les cas de récompenfe. 

Remplois* 

369* Chacun dts conjoints , lors 
de la difïblution du mariage , re- 
prend fes héritages (*) & fes rentes (4) Bourfe 
propres : fi quelqu'un des héritages a rt. 147, 
avoit été vendu durant le mariage , Lebrun , 
ou quelqu'une des rentes amortie 1# 3*^ ». 
(b) , celui des conjoints à qui ils „/;. ' 
appartenoient , ou fes héritiers , en \h) p a ris, 
reprendront le prix qui feroit entré art. 131. 
dans la communauté , avec les in- Orl. 191* 
térê ts depuis le jour de la diflblu- 
tion ( c ) ; c'eft ce qu'on appelle (r) Lebrun,' 
remplois de propres : on n'auroit n - l '• A fg* 
aucun égard à l'eftimation donnée J* # J?£* 
par le contrat de mariage à l'héri- ^ ^ * 



.âge , car la communauté ne doit ai. 
rendre que ce qu'elle a reçu effec- 
tivement { d). £q Donne: 

Lorfque l'héritage de l'un des an. i*. 
conjoints a été aliéné durant le ma- 
riage , moyennant une rente vte* 
gère , le remploi n'eft que de ce 
dont la rente viagère a excédé , 
pendant tout le tems que le maria- 
ge a duré , le revenu qu'auroit pro- 
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-duit cet héritage ; car c'efl: tout c« 
dont la communauté a pfofitc de 
cette aliénation. 

Réciproquement , lorfqu^- l'un 
des cpnjoints a ^endu un ufufruit, 
ou autre bien viager qui lui étoit 
propre > moyennant une fomme 
d'argent ; le remploi ne doit pas 
erre de toute cette fomme chargent, 
il en faut déduire ce dont les reve- 
nus de cet ufufruit auroient excédé 
\zs intérêts de la fomme reçue , 
pendant tout le tems que lç maria- 
ge a duré j car la communauté n'a 
profité de la fomme qu'elle a reçue I 
que fous cette déduftion , puifque 
les revenus de cet ufufruit auroient 
dû tomber dans la communauté. 

Le mari doit h fa femme le rem- 
ploi, non-feulement de ce qu'il a 
c reçu » mais même quelquefois de 

ee qu'il n'a pas reçu lorfqu'il au- 
roit dû le recevoir : fi , par exem- 
ple , il a laiffé preferire les fommes 
(«) Lebrun, dues * & femme pour le prix de 
n. z%. Leg. fon propre aliéné ( a ) , ou négligé 
*6.Dde ck f a j rc payer le débiteur , qui eft 
funâ dot. d evenu depuis infoivable ( b ). 
&7UDM IJ do * wffi î'indemnifer des dé- 
Jur. du.' tériorations arrivées par fa faute fur 
(0 -*!*- l'héritage de fajerora* ( c ) , efpecç 
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; remploi où Faflujettit la qualité mmt. leg. 

c-^Waf/miniftrateur. I7 ' D ' ecdm 

Les reprifcs & remplois de pro- l ? Domat » 

fesdu mari , ne font dus que par art# a- 
1 communauté ( a ) : mais la fem- (d) Paris, 
[me peut exercer ces créances fub-™-."** 
ifidiaircmcnt fur les propres de fon {£ ft * U p au 
Linari(£), quand les biens de la i.^h. il* 
[communauté ne fuffifent pas ; c'eft (/) Laiand\ 
rencore une fuite de la qualité d'ad- iur OrL 
[miniftrateur. ***• 

Récompenfes. 

570. Pour que Taftion de récom- 
; penfe ait lieu , deux chofes doivent 
concourir , que le conjoint profite 
{ c ) , & qu'il en coûte à lacommu- ( Argu- 

nauté. ment. Leg. 

De-là il fuit : i*. Que fi le con- £•* 6 : D - 
■ joint tait un bâtiment ( d) 9 ou d'au- (d) R e gi e 
très améliorations , ou des répara- du Droit 
Ûons néceffaires fur fon propre , Fr-art.4*. 
Ou paye une de Tes dettes propres 
des deniers de la communauté ( e ) , (e ) Orf. 
il en doit récompenfe : mais il n'en art - i**. * 
devroit point , fi tout cela avoit été f 9 ° m 
fait de$ deniers fournis libérale- 
ment par un tiers (/) , parce qu'il C/)Inft; 
û'en coûte rien alors à la coramu-?. u Dr0 . it 

Haute François, 

a°. S'il a été fait dans le ptopre 1 ' 3 ' ch# 4f 
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(<ORenn. du conjoint ( a ) une nouvelle plan- 
part, i. ch. ration , qui n'ait, coûté cjue fix mille 
Lebrun* *l vres > & qui l'ait rendu plus pré- 
1. 3. ch.\. cieux de dix mille livres , la récom- 
5.i.dift,7,penfe r^e fera que de fix mille li- 
vres : fi au contraire il en a coûté 
dix mille livres'à la communauté , 
& que l'héritage ne foit devenu 

f)Ius précieux que de fix mille livres, 
a récpmpenfe ne fera que de fix 
mille livres. 

3°. Dans les impenfes néceflaî- 

(*) Lebrun, res ( i) ,J a récompenfe s'eftime eu 

!>*• V. §• ^ ar( * au tem sque Timpenfe a été 

ult.'oïfoi. faite , & eft par conféquent de tout 

tnûirim. ce qu'il en a coûté, ou au moins de 

ce qu'il en a dû coûter pour la faire; 

le conjoint ne cefle pas même de 

la devoir , quoique la Maifon ou 

les réparations néceffaires ont été 

*\ c V^ZÏ f a * tes ( c ) 9 vienne-, par exemple , 

ï'iSff'* ? tre brûlée , dans ' a fui 5 c i car 
faft. Ug. " puifque cette impenfe étqit néceC- 

$8. D. de^ faire, le conjoint eût été obligé de 
K*red.pnt. ] a f a j re J e f on p r0 p re fonds , fi elle 

n'eût pas été faite du fonds com- 
mun * il profite donc toujours de ce 
qu'il en a coûté à la communauté, 
païcc qu'elle lui a épargné fon pro- 
(i) Lebrun, pf C bien ( d). 

"• x8t 4 Ô . JLcs impenfes purement vo- 

luptuaixe* 
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îuptuaires faites fur le propre de 
l'un des conjoints , ne produifant ^ 
aucun profit ne donnent lieu à au- 
cune récompenfe ( a ), 11 en eft de («) L*g.u 
même des impenfes de fimple en- \* lmD : d * 

^ r r j t. douât, tnttr 

tretien , parce que ce font des char- v j r ^ us ^ m 
ges de la jouiiîance qui appartient . 
a la communauté ( b ), (*)bff-3* 

5 . Lorfqu'une rente que devoit f* I# ?- d * 
Pun des conjoints a été rembourfée ^V^j." 
des deniers de la communauté , la Domat, \\u 
récompenfe confifte en ce que la 9. $. 3. art. 
rente* revit ( c) contre ce conjoint **• ^ . 
au profit de la communauté , dont ^£ * n î£ 

1 % r i a a .rt. 244. oc 

elle devient conquen 145% 

371* 6°. Comme c'eft à la com- 
munauté que font dues ces récom- 
penfes , il s'enfuit qu'elles doivent 
diminuer de plein droit ^ jufqu'à 
due concurrence ( d) 9 les reprifes (d) Lebrun, 
& remplois des propres dûs par la S* 6. difi i. 

communauté au conjoint débiteur 5 cg ! c 1 !? u 
t f r } Droit Fr. 

de ces récompenfes. „„ AA 

Si les récompenfes montoient 
plus haut que les reprifes & rem- 
plois des propres , ou même fi le 
conjoint qui en eft débiteur n*avoit 
aucunes reprifes à exercer contre 
la communauté , il feroiteonfufior* n - 
fur lui de la moitié de ce qu il doit n ' 7t ^ ' 
(*) à la communauté , pour cette fuir/ 
Tomll H 
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récompenfe ; parce qu'il lui appar- 
tient moitié dans la communauté , 
il devra l'autre moitié à l'autre con- 
joint ,• c'efï pour cela que ces ré- 
compenfes font nommées récom- 
penses du roï-denief. 

7 a . Mais quand la femme ou fes 
héritiers renoncent à la commu- 
nauté ', fi c'cfl le mari qui doit ta 
(a) Renn. récompenfe ( a ) , il fait confufiorr 
*• **• fur lui du total & ne doit rien à fa 
femme , qui , au moyen de fa re- 
nonciation , n'a rien à prétendre 

(b) Ord# dans la communauté ( h ) ; au con- 
art. *o6. traire , fî c'eft la femme qui doit la 

récompenfe , elle ne fait confufion 
da rien fur elle , lorsqu'elle a re- 

(c) Inft. nonce à la communauté ( c ) , elle 
au Droit d olt J c tota ] à fon mari. 
ftanç.p.43. 11 cnferoit de même Vil étoit 

porté par le contrat de mariage , 

oue la femme remporterait une 

(ommc fixe , pour tout droit de 

(d) Lebrun, communauté ( d ), 

1. 3. ch. y. 372. Lorfque le mari furvivanc 

fe trouve revêtu d'un Office acquis 

pendant la communauté , il peut le 

<e)Lalande, retenir ( e ) en rendant aux héritiers 

fur Orl. de fa femme , la moitié du prix 

art. i8tf. pour lequel il Tavoit acquis: mais 

Iln'eft point obligé de leur faire rai- 



Communauté* ç t 

îon de ce qu'il en a coûté pour les 
provifions & la réception, ( a ) 9 ni 00 Traité 
même pour les taxes , fi ce n'e/1 de$ P ro P r - 
pour celles qui ont augmenté l*n.i*.Lebt 
finance de l'Office ( b ), car alors il c h. 2* $. £ 
profiteront aux dépens de la com^dift.*., 
munauté. W Arrêt 

Ce droit qu'a le mari de retenir *»*' JJj» 
rOffice, étant établi en fa faveuf \ m **&* £ 
(c) par une raifon de bienféancef. i.dîft.i. 
publique , qui ne permet pas qu'un «*4^.&49» 
Officier foit dépouillé de fc Char-W^J" 1 * 
ge , il peut à fon choix ufer jde ce jy* 1 ' 
droit (</)iOu n'en pas ufer : ainfi (d) Arrêtés 
fi avant qu'il fe foit expliqué là* JeLamoîç. 
deflus l'Office venoit à être fuppri- dtS officc * 
mé , la perte tomberait fur la corn- aru *' 
munauté ; cependant s'il Tavoit 
gardé un tems confidérable ( e ) > (0 Arrct 
on pourrait préfumer qu'il avoit ta* du * 8, £"*• 
citement opté de le retenir. J£°J' gj£* 

Les prèle vemens faks & les ré* Louet, Uu 
compenfes acquicées , il ne refteE. *. 
plus qu'à partager les effets de la 
communauté ; ce partage fe fait en 
la même forme , fuit les mêmes rè- 
gles & a les mêmes effets que les 
autres partages (f) j l'égalité ijui (f W>* 
doit y régner donne donc Keo à la *• *• ^ ** 
garantie & à la reftitution , en cas** 6# * 
de léfion , du tiers au quart. 

Hij 
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Ainfi finit la communauté entre, 
le mari & la femme , la mort la dif* 
fout toujours : mais elle renaît en 
quelque forte de fes cendres , & fe 
reproduit au même inftant qu'elle 
eft finie , dans le cas qu'on va pré- 
fentement expliquer, 



TITRE SIXIEME. 

De la continuation de communauté 

entre le furvivant des conjoints & 

les enfans du premier décédé. 

* 373* C * ^ un ^ conjoints vient 

3 à mourir , & laifTe de fon 
mariage avec le furvivant des en- 
fans mineurs , 8c que celui-ci man- 
que à faire l'Inventaire des bienî 
de la communauté > la Coutume 
(a)'Aït. de Paris (a ) , pour le punir de fa 
Mo. négligence , ordonpe que fa com- 

munauté continuera entre lui & fej 
enfans , fi bon femble aux enfans. 

Quand le premier mourant a lai£ 
fé des enfans d'un premier lit , ih 
\* * ont , à l'aide des enfans du fécond 
(b) Infiit. mariage (3>, part dans la conti- 
nu Droit nuation , comme ils l'avoient danj 
franc. I. j. ] a communauté , en qualité d'jhélîr 
* h ^ p ' 47 -riersd* leur père. 



Continuation <rV communauté, ç J 
11 fuffit qu il y ait un enfant mi- 
neur (a), pour que les majeurs (j)Rcrft 
puiffent participer à cette continua- «; u Dro 1 ,t t 

*• -i • ' r 1^ j franc, de la 

tion ; ils ont ainfi par le moyen de co y inuaU 
leur frère , ce qu'ils ne pouvoient <j e CO mm. 
avoir de leur chef: ils l'ont même art. $. 
quand l'enfant mineur renonceroit 
à la continuation de communauté 
[*] ; car il ne peut par fon fait en 
ifcnonçant , dépouiller fes frères du 
droit qu'ils ont une fois acquis, de 
la demander fi bon leur femble. 

Cette difpofition de la Coutume 
de Paris forme le droit commun, & 
s'étend dans toutes les Coutumes 
(4) qui n'onjt point de difpofitions (*)Rennor. 
contraires : il faut voir comment fe de la com. 
forme cette continuation de corn- P. :Kie *• 
munauté , de quels biens elle eft£g b l ru J| #, |^ 
composée , par qui elle eft gouver- ,. n . 6. ' 
née , comment enfin elle fe diffout (*) Pari* 

&fe partage. art rd)B°'ir 

374. Pour empêcher la conttft}^; 
miauon de communauté > il faut i e t. C. jo. 
que le furvivant fafle ( c ) un Inven- Laîande * 
taire folemnel {d) & fidèle, en pré- ftr °^- f 

• * 21*. Rrgle 

r*, ^ * jl. rv j à* Droit 

£*] argument. Uz m 74. & 75. D. de reg. Ff zxu 

J«r. Dupteflïs , fur Paris , art. 240. part* 4* * 
nomb. 1. Voyez Lebrun , de la communau- 
té , Ut. 3. ch. 3. §. 2. nomb. rf.Â fuiv. £t 
Accueil de la Combe > communauté» 
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(<0 Paris, fence d'un légitime ( a ) contrâdro 

«• 2 4o» tcur , nommé par le Juge [ * } fur 

un avis de parens , & cet Inventaire 

(*) Paris, doit être clos' ( 3} en Juftice dans 

an. *4i. j cs cro j s mo j s fe ^ confection : la 

kCombe! cIôture eft raffirmation faite devant 
a, 4. ' le Juge par le furvivant , qu'il n'a 

omis ni caché dans l'Inventaire au- 
cun des effets de la communauté : 
"cette clôture n*eft pas néceflaire 
(c)LaIande, ( c ) dans les Coutumes qui ne re- 
fur Orlr quierent aucune folemnité pour cet 
art. \?6. Inventaire. A Paris , lorfque ta elô- 

Drokfr^ç tur 9 n 'f ft fait . e q u >P rè / r « «" oi * 
p. jo. ' mois, la continuation de commu- 
nauté ne ceflfe que du jour de la clô- 
- (£) Arrêt tuf c ( i ) > & non dû jour de l'Inven- 
du 27. Fév. taire : mais quand l'Inventaire eft 
1627. Ren- f a { t d ans I es tro i s mo i s <J U j oar <Je 

3uaua i% la mort du conjoint prédécédé, & 

&fuiv. clos dans le terme requis par les 

Coutumes où cette formalité eft 

néceflaire , il empêche que la con- 

W 1*&. tinuation de communauté n'ait eu 

franco lieU ^ > î teI eft rU % e du Châte - 

& si Létal * et de P a " s » q u * doit ctre £tendu 
$. 3. m 20. aux autres Coutumes. 

t L a^ # 375T* Tous les biens mobiîiaires 
au Droit " ^ u * ^ a ^°^ ent P art îe de la première 
françois, communauté (/) , reftent dans la 
P* Sl< C* ] Recueil de la Combe , nombre 3* 
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continuation : mai* les conquêfs 
immeubles qui îa compofoient en 
font tirés , & deviennent propres 
au furvivant pour moitié (a ), & 00 LnîairdV 
aux ehfans pour l'autre moitié. ***** Ren "» 
Entre les biens qui advïennent au ^ ' 7 *î2h& 
furvivant pendant cette continua- no rôb.i. 8c 
tian , il n'y a que ceux qui , aux ter- fuiv. 
mes de la loi municipale , feraient 
entrés dans la première communau- 
té , fi elîe eût encore été fubfiftan- 
te , qui tombent ( b } dans la conti- W Renn » 
nuation. ^;\V 

II n en eft pas^de même des en- n 10. & 
fans , il ne tombe de leur part dans fuiv. 
la continuation ( c ) i , outre les meu- (*) Règle 
blcs de la première communauté , du Droit , 
que les fruits 3c revenus de tous les fl * n Ç* aru 
biens qui leur font échus de la fuc- l u 
ceffion du prédéçédé : mais ce qu'ils 
avoïent d'ailleurs & tout ce qu'ils 
acquièrent , à quelque titre que ce 
foït pendant la continuation , n'y " 
tombe ni pour les fonds ( $L) ni pour (d) Àrt.r»» 
les revenus , encore même qu'ifs 
l'cuflent acquis des deniers Ce) de (eyArgum* 
la continuation à à moins qu'ils ne leg.t.Cod. 
l'euflênt acquis au nom & pour le^ff*f fcfl * 
comptç de cette fociété continuée. vel J lùu 
^ 376. Les charges de la continua- 
tion font: i°. Les dettes mobili aires 
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00 Règle ( a ) de la première communauté, 
du Droit d ans lefquelles an doit comprendre 
VtuV"* *f s re P» fcs & remplois '(*) dus à 
(i) Renn. I un ou à l'autre des conjoints , & le 
h. 37. préciput ( c ) du furvivant. 
(0 Lebrun, 2 °. Les arrérages des rentes conf- 
*• u tîtuées, foit de celles qui étoient 

dues par la première communauté > 
foit de celles qui étoient dues fépa- 
rément par chacun des deux con- 
(d) Lebrun, joints , lefquels échéent (i) durant 
§. 4. «lift.i. la continuation. 
m 6. se 7* ^ Toutes les dettes que con- 
trafte le furvivant, pendant la con- 
tinuation, pourvu néanmoins qu'el- 
le) Laïan<l. les puiffeçt être préfumées ( e ) eon- 
*W<*.p.*n«tra&ées pour les affaires de cette 
f#! D. # J^* fociété continuée ; car le furvivant 
jahb. rt # en eft pas Seigneur , comme le 
(/) Lebr. mari Teft de la communauté (/) i il 
«.*.. r / cn eft qu'adminïftrateur libre. 

De-Ià il réfulte que la continua- 
--, tion de communauté , n'eft point 
te) **£*?• chargée des dettes qui proviennent 
pnjîch. * d'un d&*t (g) commis par le furvi- 
(fc) Lebrun, vaut ; de celles qu'il a contra&ées 
& 3. dift.i. par pure libéralité (h) ; celles qu'il 
P n*i & 4I " doit pour raifon de fa mauvaife aii- 
iL ^"^* miniftration (i) , dans les affaires 
de rtè. *b.' dont il étoit chargé, la garantie 
non alun, qui! devroit à celui à qui il auroit 

yeudii 
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vendu des propres de fes enfans (a). (*) Ug . if; 

La continuation n'eft point aufli 17. t *>- F* 
chargée des dettes que les enfans ^ c/0# v ° y- 
contractent durant cette continua- loîx^civîl? 
tion qu'ils ne peuvent obliger ( b ), i # 1. tit. s. 
parce qu'ils n en ont point l'admi- $• 4. n. 16 . 
nift ration : de même fi le furvivant Le J?^ n> Sm 
a payé les frais funéraires du pfédé- *' # ^ I# 
cédé & lès legs par lui faits , il lui \b) Règle 
en eft dû recompenfe par feseti- du Droit 
fans , car ce font des dettes parti- fran s # W m 
culieres de la fucceffion duprédé-{^ bru ° ye * 
cédé(c). ^ §. 4 .dift.i. 

Outre les dettes, la continuation n. 17. 

de communauté eft encore char- (0 Règle 

gée de nourrir & entretenir le fur- Zi?™ 1 ! 
& . « r /■ / ,x • iranç. art. 

vivant & fes enfans ( d , : mais ce- ï4 . 

lui qui riaûiroit pas vécu aux dé- (d) Ketrni 
pens de là foeiété , ne pourrait "• 35* aé- 
rien prétendre pour cela ( e) t parce b ™^£ 
qu il ne tenoit qu a lui d y vivre Recueil de 
comme les autres. la Combe , 

377. Le furvivant eft le chef delà n * 12 - 
continuation (/) , & pour difpofer (f) inft. au 
de tout ce qui la compofe , pour- Droit franc 
vu que ce ne foit pas à titre gra-P* **• 
tuit ; ce pouvoir d'adminiftrateur D ^ Fr " 
vajufqu'à lui donner le droit d'af- ar t. 2. 
focicr à la foeiété des tiers:: c'eft 
fur ce fondement que la Coutume 
^e Paris (g) ordonne que fi le(g)Art.24* 

Tome U. I 
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furvivant fe remarie > la commu- 
nauté continue par tiers , tellement 
que les enfans en ont un tiers , le 
mari & la femme chacun un autre 
tiers. 

S'ils avoient de part & d'autre 
des enfans mineurs aun précédent 
mariage , & qu'ils n'euflent pas fait 
d'inventaire , la communauté con- 
jtinueroit par quart ; & elle fe mul- 
# tiplie s'il y a un plus grand nombre 

de divers lits, les enfans de chaque 
mariage faifant une tête dans 1$ 
communauté. 

11 y a- néanmoins des chofes qui 
demeurent communes entre le fur- 
la) Lebrun, vivant qui fe remarie &fes enfans 
1. 4. <Hft.i. du premier lit, auxquelles la fecon- 
B *2°iL de femme ou le fécond mari (a) 

part. 4? 1 " 1 ' n ' a P^ nt de P art : lC ^ S font > l0 * lcs 
ch. lïn.ai. immeubles acquis par le furvivant 
Lalandc, p. entre le décès du prédecedé ( 6 ) Se 
»5o. Lebr. le fécond mariage : 2°. les meubles 
fûiv. I7# * ^ u ^ sç ^ réfervç propres ( e ) par 

00 Renn. I e fécond contrat de mariage: 3 . 
n. ro. les dettes de la continuation (d), 

(d) Kenn. lorfque le fécond contrat porte la 
fuiv Vove* c * au ^ ^ fépararion de dettes, 
Lebrun ;& Il 7 a auffi des chofes qui font 
4. tfift.z' n! communes entre le furvivant & fon 
$,&fuiv. fécond conjoint, auxquelles les en? 
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fans du premier Ht n'ont point de 
part : ainfi , par exemple , les ac- 
tions que la femme furvivante avpit 
contre fes enfans pour fes reprifes 
(a) Se remplois , lui font propres (*)Voyeè 
ris-à-vis d'eux , quoiqu'elles foient Le |}Hi n » Sm 
communes entr'elle & fon fécond £ \v m £ 
mari fi elle ne fe les eft réfervées foy/ 
propres. 

11 en eft de même des dettes 
contra&ées durant le fécond ma- 
riage , & qui font de nature à ne 
pouvoir pas être préfumées con- 
traries pour les affaires dé 4ti fo- 
ciété , continuée avec les enfans 
du premier lit ; car cette fociété > 

qui fe forme par tiers ou par quart ,. 
eft confidérée , à regard des nou- 
veaux conjoints (b) y comme com- f*)Iaian<f# 
munauté entre mari & femme, dont p. tsi.coW 
le mari eft Seigneur : mais à l'égard u 
des enfans du premier lit 9 elle n'eft 
regardée que comme fimple focié- 
té, dont le mari n'eft que libre 
adminiftrateûr (c). (c) Voyej| 

De-là vient que fi le mari donne ci " deffus * 
un des effets de cette fociété , la 11 * 3 * 0# 
donation vaudra pour la portion W) p an«; 
de fa femme ( d) & de lui : mais SiAVj. 
elle ne vaudra pas pour la portion (r)Lakuuk 
des enfans du furvivant (e). p. m j. > 
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Dans cette communauté conti- 
nuée par tiers ou par quart le chef 
de la continuation eft celui qui 
l'eft de la nouvelle communauté 
<*) Lebrun, (*); c'eft donc toujours le mari 
£. 3.dift.i. qui peut même la faire céffer quand 
juu.&ii. il jugera à propos (A) , fans que la 
(W Renn! mcre ^ es en ^ ans £uiffe l'empêcher. 
n.is>. &3ol 378- La continuation oe corn- 
Lebrun , munauté fe diiïbut toujours par la ' 
"• 4# R mort naturelle ou civile du furyi- I 

©art! 4 r * vant ( c ) > & P ar * a mort ^ e tous ^ cs 
eh. 2. ' enfans décèdes fans enfans (d): mais 
(4) Paris, la nnflrt de quelqu'un d'eux ne la 
art. 143. & diiïout pas comme dans les autres 
Comment, fa^étés ( £ )î car les enfans ne corn- 
(0 Lebrun, pofent tous qu une même tête dans 
g. 5, n. il. cette fociété; la part de ceux qui 
(/) Paris, meurent accroît aux autres (/"), 
*ru *4î. parce que la Loi appelle conjointe- 
ment & folidairement tous les en- 
(g) Inft. fans qui acceptent la continuation, 
au Droit Se ils ne font de part entr'eux que 

ST&bwn* P ar k ur concours (g) S * c fiirvivant 
Md. Remu ne fuccede donc point à fes enfans 
part. 3, * qui décèdent pendant la continua- 
çh. # 4. tion de communauté dans les biens 
(ij Renn. * x en dépendent (h): 

îngut e . l aù" Si l'enfent, .avaif laiffé des en. 
Proû Fr. fans , us le représenteraient dans 
itid. la continuation Ci), & prendroienç 
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là même part qu*? eût pria leu* 
pei*c s'il eût vécu : c'eft une quef- 
tion fi la faculté de demande* la 
continuation de communauté , qui 
a appartenu à un enfant mineur \ 
eft tiranfmiffible à fes héritiers col- 
latéraux , fes légataires & fes créan- 
ciers , & n'eft pas éteinte par fou 
décès : le fentiment le plus raifon- 
nable eft que cette continuation , 
étant une peiné contre le furvivant, 
eft perfonnelle aux enfans ( a ) , & ^ Nofes 
ne te tranfmet point aux étrangers, fur Ànrou, 

379. La continuation de commu- p* 48.Voy. 
nauîé fe diflbut auffi, lorfque Iefur- Re £? eil jjj c 
vivant ou fes enfans ne veulent pas n a t ° m * 
être en fociété ( b ) : mais dans la / (b) Orl. 
Coutume de Paris, la volonté feule art. *\6. 
ne fuffit pas , il faut un inventaire Lalande , 
clos en juftice ( c ) , s'il y a encore rc)?^îs, 
quelqu'un des enfanS qui foit mi- art . x41 . 
neur : mais s'ils étoient tous ma- 
jeurs , il fuffiroit d'un partage con- (d)Ren n . 
tre lequel ils ne puflfent revenir (d). part. 3. ch! 
11 feroit tel , s'il étoit précédé d'un *• "• **• 
inventaire tel quel, pourvu qu'il g^jp r att 
conftarât fuffifamment les effets p . ^ 

Communs ( e ) . ^ (e) Voyez 

Si l'inventaire fait avec les mi- Lebrun , §. 
neurs n'avoit. pas été fait dans les u n ' l6 -' & 
règles, les mineurs feuls pourroient * 4 ' 

liij 



toi Continuation.de communauté 

oppofer Je défaut , le furvivant nj 

feroit pas recevable. 

- 380» Le mariage des en (ans qui 

font mariés & dotés pendant la con- 

4<0 Lebrun, finuatiôn ne la diflbut pas (a ) ; il 

Lahnde 4 * * ÊS °k% e feulement de rapporter 

p. 151. * u partage futur de la fociété con- 

(*) Renn. tinuée ( b ) , la dot qui en a été ti- 

cb. 6. n. 1. r ee : fi elle fe trouvoit monter plus 

?JkZ\ . î** ut que leur part héréditaire , on 

In IXl tut* ail •••• 1 •!/■ 1 /* • 

Droit fwn- dimmueroit le fuïplus au furvivant 

fois, p. 57. fur fe part ( c) ; car il n'a pu don- 

(0 Renn. ner ce furplus que du fien , & il n'a 

* #7 ' pu diminuer les parts des autres 

clans la fociété. 

Mais les intérêts de la dot % à 

moins qu'elle ne foit exceflive , ne 

(i) Règle fe rapportent point (d) : on les corn- 

4u Droit p Çn f e avec les alimens & l'entretien 

*anç.ar. . la fociété auroit été obligée 

ce fournir aux enfans, s'ils n'euflent 

pas été mariés. 

381. Les enfans, foit'mineur$,fbit 
majeurs , qui fe trouvent en conti- 
nuation de communauté , font les 
<f) Paris, maîtres de l'accepter > ou d'y re- 
w. 140. noncer ( t ) * & de s'en tenir à la 
OH. ne. communauté en l'état qu'elle s'eft 

(/)°ReTle ttoilvéb . ,ow <** la mort du P rédé - 
du Droit cédé ; ils ont dans «ce cas (J ) la 

. franc, art.4. liberté de vérifier la confiftance, la 
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quantité & qualité des effets qui la 
compofent , tant par titres que 
par témoins , & par la commune 
renommée , ils auroient même (a) , (*) Orî* 
fie etoit la femme qui fûtprédéce- *"• z °4* 
dée , la faculté de renoncer à cette 
première communauté» 

Les enfans ne peuvent divifer 
leur droit ; il faut qu'ils prennent 
\r continuation de communauté 
pour le total , ou qu'ils y renoncent 
pour le total (* ) : ils ne pourraient (k) ïnft. a* 
pas même Taccçpter pour le tems Dro,t Fr - 
qui aurait couru juf qu'au &zond$*l^ u 
mariage (c) , & y renoncer pour le Droit Fr. 
tems qui aurait couru depuis ; car art. io. 
ce n'eft toujours , à l'égard du fur- M Ren "* 
vivant & de fesenfans du premier f 1 "* *: C <J 

, qu une même focieté a Iaquel- fuiy. 
le le furvivant a affocié un tiers 
fuivant le droit qu'il en avoit. 

If y a cependant de la difficulté 
pour le cas où la continuation, fe 
trouverait avantageufe aux enfans, 
lors du fécond mariage de leur me* 
rc , à caufe du droit qu'elle a de re- 
noncer à la communauté , qui doit 
auflî profiter à fes enfans (J). (d) cw, 

3 8a.» L'effet de la renonciation* 1 ^ *°4- 
des enfans à la continuation àc^£ n '** m 
communauté > eft de leur donnes 
* lïiij 
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aftion contre le fur vivant , pour 

(a)Lebrun, qu'il ait à leur rendre compte ( a ) 9 

§. 4. dift.i. tant des fonds que des revenus des 

*• **• biens dont la fucceffion du'prédé- 

cédé étok corhpofëe : mais auffi 

ils ne peuvent prétendre aucune 

part dans les acquifitions faites par 

le furvivant , depuis la mort du 

(b) lebmn, prédécédé ( b } } ils ne font point 

§. $. n. zi. non p] us tenus des dettes qu'il a 

(c)Argu contrariées depuis ce tems (c). 
mtnt. Leg. -383. Quand les cnfans acceptent 

*° ^iV * a ^ on " nuat i° n > ^ f aut ^ a partager; 
**' * ils doivent alors rapporter à la 
maffe de cette fociété , & précom- 
pter fur leur part les deniers qu'ils 
ont empruntés de Ta fociété , 'ainft 
(4) Kenm que ceux qui leur Ont été donriés(rf). 
part. 3 « ch. On doit encore ajouter à la maffe 
é. Lebrun , a( ^j ve j e j a fcdété , les fommes 
S' # dont les conjoints étoient débiteurs 

(é) Renn. envers la communauté ( e } , auffi 
ch. 3.11.37. bien que celles dont le furvivant 
' ou fcs enfans font devenus débi- 
(/) Lcbi< teurs envers la fociété (/) , pour 
5.4. dift.i. récompenfe des fommes qui en au- 
~ roient été tirées pour les appliquer 
OODomat. à leur profit ( g ) , à faire, par exerci- 
ses Lojx pie, des augmentations fur lfcùrs hc- 
civil. ut. 8. t j ia g €S propres , ou à acquitter leur* 
4 * art * *' dettes propres. 
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Ces récompenfes doivent fe com- 
pcnfer (a) jufqu'à due concurrence, W^rgumï 
avec les repnfes qu'ils auroient àV-" IO * D r 

r f r .* • de compenu 

exercer fur la continua uon;ccs repn- ^ 4 fr^ 
fes font les mêmes que celles qu ils cerf. eod. 
avoienT contre la communauté, 
• Outre cela , fi pendant la conti- 
nuation il a été vendu quelque pro- 
pre , foit du furvivant ( b ) , foit des ^ Lebnto, 
en fan s , cela forme encore des re- §. 3.dift. t « 

Îrifes à leur profit , auffi-bren que ". **• <^f- 
s mobiliaire que le furvivant au- ^ r La,an * 
roit touché des fucceflions échues 2l r 5 ' # art * 
à fes enfans. 

Ces rapports faits & ces rcprifes 
exercées , les mêmes chofes s'ob- 
fervent pour le partage de la con- 
tinuation que pour celui de la com- 
munauté : mais la femme qui a fur- M Voyea 
vécu eft tenue indéfiniment de la ^ ™" ft * r 
moitié des dettes (c) ; la continua- lu \\ t &' 1 ' 
tion qui Ta rendue chef de la corn- fuiv.&dift 
munauté, a fait ceffer le privilège 2.11.2.& 3 
qu'elle avoit de n'être tenue que . ( d ) £ rrc 

^ r ,* 1 ^n du^. Sept 

jufqu a concurrence de ce qu elle t6 $ 7m j ^ 
amendoit. Palais. V. 

384. Lorfqu'entre les enfans , les Renn. part 
uns renoncent à la continuation de 3« <&. 4. p 
communautéjles autres l'acceptent, i^brun"™ 
le droit d'accroiflement n'a point §\^ m '13 
lieu au profit des açceptans ( d ) , & fuiv. 



%p6 Continuation Je communauté. 
parce qu'il arriveroit de-là que J< 
enfans prendraient deux fois lame 
me part au préjudice du furvivant, 
D'ailleurs , ce droit d'accroifle 
ment étant une peine établie dar 
un cas par la Coutume , ne do 

f>oint être étendu à d'autres cas 
es enfans qui acceptent ne doiver 
donc avoir , dans la continuation 
qu'une part proportionnée à c 
qu'ils y ont apporté , qui eft 1 
mobiliaire de la première commi 
nauté, 

Ainfi quand il y a trois enfani 

dont l'un renonce & deux accej 

tent , * comme le ïurvivant avo 

trois fixiemes dans la eommunaui 

contre chacun d'eux un fixieme 

la part du furvivant dans la focié 

qui refte entre lui & les deux ai 

ceptâns , doit être de ce que tre 

eft à deux; il doit donc y avoir tre 

cinquièmes, & les deux accepta 

•(*)Diflerf. chacun un cinquième (a). , 

cleLpiifierc, A l'égard de ce qui eft dû au r 

jufie Coût, nonçant pour fa portion dans 1 

biens & revenus de la fucceflic 

du prédécédé , c^ft une dette < 

. la fociété continuée , au payeme 

de laquelle , ainfi que de toutes I 

autres, le furvivant & les accepta 
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contribuent chacun pour les parts 
qu'ils ont dans la fociété (a). (a) Domafr, 

Il eft clair que Tatné ne peut 1 * I - tlt - 8 * 
prétendre aucune prérogative a aï- £ §" f"'^* 
neffe dans la moitié qui revient aux io . ' " 
enfans, des çonquêts de la conti- 
nuation (b) ; car l'aîné n'a de pré- Q>) Orf. 
rogative que dans les biens de la T"^ 1 /' & 
fucceffion du défunt , & les con- ç* r £eîiiu 
quêcs n'en font pas, puifqulls n'ont Comment; 
été acquis que depuis fa mort. fur Paris , 
385 . On vient d'expliqper leDroit ■*• * 4 ^ 
Commun fur la continuation de i» a ^^iemw 
communauté, la Coutume d'Or- Coutume 
léans a des principes biens différent d'OrLartt 
La continuation de communauté * 8l# 
n'y eft point une peine (c) cofc- (c)Nouirw 
tre le furvivant , c'eft une fociété ***** fur 
tacite que la Coutume, fuivant un x * 6 \ *f^ 
vieil ufage du Droit françois ( d ) , çdy Laland. 

Ï>réfume contradéc entre ceux qui fur Orl. 
aiffent leurs biens mêlés%nfemble.* ru lI 3« 
De ce principe on a conclu , dans 
cette Coutume , i°. Que la com- 
munauté continue non - feulement 
avec les enfans , foit mineurs ( e ) , (*) Orf. 
foit majeurs , mais même entre le art * i l6m 
furvivant & les héritiers collatéraux 
du prédécédé. 

a . Que fi les héritiers meurent , 
avant le furvivant > quand même 
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ils mourroient tous , la communal»^: 
té continuerait avec leurs héritiersjf 
car c'eft moins la perfonne des hé-: 
rkiers , que l'hoirie & fucceffion da ; 

Î>rédécedé, qui fait une tête avec- 
e furvivant dans cette fociétc qu'oa 
appelle continuée , non que ce foit 
la même qui a été entre le furvi- 
vant & le prédécedé , mais parce 
qu'elle lui fuccéde fans aucun itt- 
térvallç de tems. 

3°. Qu'elle n'a point lieu entre 
(<i)Cî<Î. nobles ( *), lorfque le furvivant a 
ibid. & pre- l a garde-noble de fes enfans , parce 
jniere rote qy'abforbant alors tous les meubles 
mMt de fes enfans* iU n'ont plus rien à 
apporter de leur côté dans la fo* 
ciété ; d'où i! fuit qu'entre non-no- 
bles même, £ le furvivant étoit do- 
nataire des meubles & acquêts de 
la.communauté , elle ne continue- 
roit plus : mais entre nobles même, 
fi les enfans font hors de garde , la 
(b) Voyez communauté continue comme en» 
"wk tre roturiers (i). 
m? ut. in 4°. Qu'il fuffit pour empêcher la 
frincif* & continuation que le furvivant & les 
obfery.fur héritiers du prédécédé difpofent 
ICC <iobr!. entr ' cux ( c ) 9 P ar quelque afte que 
art. né. & ce foit, que cette continuation n'au- 
H7. ' fa pas lieu : fi néanmoins les enfant 
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du prédécédé étoient mineurs, il 
fcudroit ou pour l'empêcher de naî- 
tre , ou pour la diffoudre ( a ) , un 0) Arrêt 
Inventaire fait en préfence d'un lé- ** 6 ' J anv * 
gititne contradifteur ; mais la clô-jy^p.icî. 
ture ne feroit pas néceffaire. Nouvelles* 

y°. Que toutes les chofes que le notes, art. 
forvivant acquiert par fucceflîon ,, 216 * "• *• 
dons & legs pendant la continua- 
tion n'y tombent point ( b ) , parce (b) Orlé 
mi'on ne peut préfumer qu'elles art. 117* 
(oient acquifes, ni des deniers com- 
muns , ni des gains des aflbciés. 

6°. Que la part , que les enfans 
oui meurent avoient dans la con- 
tinuation , n'accroît point aux au- 
tres enfans , à l'exception néan- 
moins dû mobiliaire qui y demeure, 
fi le furvivant ne fait inventaire ou 
partage dans Tannée que la fuccef- 
lion de fon enfant lui eft échue (c). ( c ) Orl.' 

7 . Que lorfqu'entre les enfans art. 117. 

du prédécédé , les uns étoient mi- C **™^ 
r 1 . 1 & notes lut 

neurs & les autres maieurs , quand î cc i u î. 

la fociété a commencé , le mineur 

ne communique point au majeur 

le droit qu'il y a d'y renoncer ( d); (d) OrU 

car ce n'eft que in individuis 9 que art. 217. fe 

le mineur relevé' le majeur , & Icfi 1 *» 

droit cju'ils ont tous dans cette con- 

pnuaaon, eft trcs-divifiblc j les ma- 
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jeurs doivent donc s'imputer de l'a-» 
voir laiflee contrader , puifqu'ih 
avoient le pouvoir de. la faire cefler. 
Il en eft autrement fur tous les 
points dans la Coutume de Paris . 
& par conféquent aux termes du 
droit commun. 



'TITRE SEPTIEME. 

De Vaugment & du douaire* 

3 86. T E droit Romain , ainfî que 
jLi le droit coutumier , ont 
accordé aux veuves un gain dç fur* 
vie pour leur aider à s entretenir 
fuivant leur qualité. Ce gain de fur- 
vie s'appelle avgmtnt dans le? pays de 
droit écrit , & douaire dans les pays 
coutumiers ,• il eft fort différent 
dans les uns & dans les autres. 

I/augment dans les premiers eft 

fixé à la moitié de la dot , quand 

elle eft en argent j & au tiers quand 

(<*)Gbferv. elle eft en immeubles (a) ; il a fuc- 

fur le 18 e cédé à la donation à çaufe de no- 

pleïdoyer ces 9 établie par Juftinicn ( h ). 

(èWo™97* ^ vant m ^ mc cct Empereur , fui- 

€êl. I.* " vanc l cs ^ oix Romaine? , non-feu* 

lement la femme faunuifoit une dot 
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pouf acquitter les charges du ma- 
riage , mais encore le mari affeftoit 
une portion de fes biens pour em- 
ployer au même ufage ; de forte 
que quand la femme l'obligeoit à 
lui reftituer fa dot à catife de fa dit- 
fipation , il dévoie encore lui remet- 
tre les biens qui dévoient contri- 
buer à la nourriture Se à l'entretien 
de la famille. 

Il étoit d'ufage d'accorder à, la 
femme ,fur les biens qui formoient 
ce qu'on appelloit donations à cau- 
fc de noces , le même gain de fur- 
vie que le mari avoit fur la dot (a). («)Voy«» 

Dans les Provinces du Droit Ecrit P*»de&. 

3ui font du Reffort du Parlement J ^f ith fif or ^ 
e Paris, Taugmçnt a lieu fans fti- jj£"2#» # 
pulation ,& les intérêts en courent 
du jour du décès du mari. En quel- 
ques autres Parlemens , on exige 
une Demande formée en Juftice 
par la veuve ( b ). (*) N °** *• 

Ce droit étant accordé comme «';£ # T , 

1«i *• %• » a i» rien ris, 1. 1^ 

iberalite , & en vertu d une con- \ m 4# ^^ 

vention préfumée, on le compte io.&ij. 

parmi les avantages fujets à la ré- Defçeiflès ; 

duàion le) portée par l'Edit des B ° n '2 ce % 
r j V7 r r (r) Henri» 

fécondes Noces. ^ & Bretonne 

Les enfans n'y ont de droit que t. 1. 1. 4. 
lorfqo'ii a été acquis à leur mat , quefi. 107* 
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c'èft-à-dire , lorfqu'elle'a furvécu 
(a) Argou, fon mari (a ). 11 n'en eft pas comme 
Inlt. tit. de j u <3 OU aire dans [ es Coutumes où 
& ^Touai- iï c ^ propre aux enfans , auxquels 
re. Henris . il appartient du jour de la Bénédic- 
t. 2. 1. 4. tion Nuptiale. * 

queft. u II y a encore dans les pays de 
Droit Ecrit , un autre gain de fur- 
vie , qu'on appelle bagues & joyaux: 
dans leReffort du Parlement de Pa- 
ris > ils font fixés au dixième, ou 
(i) Henris vingtième cj e l a dot (A>, fuivant 
^Bretonn.j a q ua li t é des perfonnes , lorsqu'ils 
queft.66. ne f° nt P as "ipules r>ar le contrat 
" ; de mariage ; mais dans les autres 
> * Parlemens de Droit Ecrit , ils n'onç I 
point lieu fansftipulation. 
La femme eft tenue de réferver 
fr)'N<*>.*8. à fes enfans ( c) fes gains nuptiaux: 
€Aj. i. ny.jyjaij Jorfqu'elle ne fe remarie pas, 
VJp. I). 17 ' e ^ e P eut difpofer d'une portion 
virile , c'eft-à-dire , d'une part éga- 
•; : le à celle de fes enfan« ; fi elle fe 

remarioit , elle perdroit la propriété 
du total qui feroit acquife dans Tinf- 
tant à (es enfans , elle n*en auroit 
plus que la jouiflance. 

387. Le douaire eft un droit ac- 
t cordé à la femme .en cas de furvie f 
fur les biens de fo«; mari , dont le 
fonds dans, plufieùrs Coutumes for- 
me 
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me une légitime au- profit des enfans 
contre les créanciers poftérieurs au 
mariage (a), (a) Paris, 

II faut voir en quoi il confifte , î?*,* 4 ** 
quelles en font les charges , quand ^ ™ * 
l'a&ion en eft ouverte , & quand il 
finir. 

Le douaire Coutumier eft une 
portion en ufu fruit ( b ) , que la loi (£)Voyea 
accorde à la veuve dans les biens îr al ^ d . e » 
defon mari ; l'origine de ce douaire V r j| 2 
vient vraifemblaolement des an- 
ciennes moeurs des François & fur 
tout de la loi Salique , qui n'admet- 
toient aux fucceflions que les mâles. 
Une femme fuivant ces moeurs 
n'ayant point de biens de fon chef, 
il falloit que la loi lui donnât dans 

| les biens de fon défunt mari de 

! -quoi fubfifter. 

| Le douaire conventionnel eft 
celui dont on convient par !ê traité 
de mariage, ce douaire (c) fait ( c ) Pars, 
cefler le Coutumier ; car la loi n'eft art. 247. 
cenfée accorder douaire qu'au dé- ° rl * arc# 
faut de celui-là, c'eft un des cas lî9 ' 
OÙ pér provijîonem homirris cejfat pro- (d) Arrêt 
yijio legis. du mois de 

Les Parties (d) pourraient même £ a . nv - ] 6o *~ 

1 r * • Ricard, fut 

convenir que la femme rf auroit ni Par - S # 
^douaire préfix , ni coutumier, ar t, i'\u 
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388. Le douaire coutumîer fe 
prend non-feulement fur les hérita- 
ges, mais encore fur les rentes conf- 
O) Arrêt tituées ( a ) , que le mari avoit lorf- 
du a^.Août qu'il s'eft marié , à moins qu'il n'ait 
V 9 1 L2 f ameubli les uns ou les autres ; car 
Orléans. Ur ^ tant a ' ors re P ut ^ conquêts par 
art. 2 j 8*. rapport à la femme (b ) , elle ne peut 
(fc)Rennuf. plus y prétendre de douaire, 
du douaire, Les Offices, quoiqu'ils foient en 
£\l$ n ' 9 ' toute autre matière ( c ) regardés 

(c) Êdit comme immeubles , ne font néan- 
du mois de moins fujets à ce douaire que fubfi- 
Fév. 1683. diairement ( d) , c J eft-à-dire , à dé- 
^Orl"" ^ aut d'autres immeubles. 

art" 48*". Les propres conventionnels ( e ), 

(d) Arrêt que forment les ftipulations de pro- 
du 24»Mars près ou autres femblables , qui fè 
jtf?4.Regl. trouvent dans les contrats dz ma- 

du Droit . r •> r r ■ . 

Fr. art. 17. na g e > ne ^ ont P omt n ° n pl us fujets 

(e) Règle &u douaire , la fidion devant être 
du Droit bornée au cas précis pour lequel 
Fr. art. 18. e jj c a été ftî pu lé e . 

385*. Non-feulement les immeu- 
bles que le mari- poffédoit lors du 
mariage font fujets au douaire , mais 
encore ceux qui lut adviennent de* 
puis le mariage , purement en vertu 
(/) Renn. d'un titre antérieur au mariage (f) > 
>omf>. n. ou par le réfiliment des aliénations 
* û" v * que lui ou fes auteurs en auroieut 
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faites (a) s car Tacquifition qu il en M Lebrurr, 
fait alors, neft qu'un dévelope - f/^f^ 
ment & une exécution de droit qu'il $* x \ &&{[ 
avoit lorfqu il s'efl: marié ; fi néan- 
moins il avoit été obligé de débour- 
fer pendant le mariage Quelque ar- 
gent pour avoir ces, héritages , ou 
pour y rentrer ( b ) , ils ne fe*oient (h) Renn; 
îii jets au douaire que fous ladçduc- «W» 
tion de cette Comme , dont la fem- 
me feroit tenue de payer l'intérêt 
aux héritiers de fon mari. 

390. Les héritages ou rentes aux- 
quels le mari fuccede à fes père <5fc - 
mère ( c ) & autres afeendans , font (*> Pans, 
auffi ftijets au douaire de la femme ; £?: * 47m/ 
on £eut dire que les enfans ont dès ZI r 8 * art * 
le vivant de leur père ( d ) , un droit (i) Lg. 30,, 
aux bien? qui doivent leur échcoir £•<*<#*•# 
par leur fucceffion. t 9 ft* 

Il en eft de même de ceux qui 
lui font données par lefdits afeen- 
dans en avancement d'hoirie ( e ) :* tàVoyer 
mais il n'eft cenfé fuecéder qu'à Amiens, 
ceux qui lui font échus par le par- i"*. 11 *' 
tage awc fes cohéritiers ; néan- 4 'g *orf' * 
moins s'il paroiiîbit que par affeoart/*io. # 
tation , il eût fait tomber dans fon 
lot une grandie quantité de meu- 
bles , au lieu de la part qu'il auroit 
dû avoir dans les immeubles , fa 

Kij 
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femme en devroip être recorhpen- 
<*) Lebrun, fée ( <z ) ; il femble au contraire qut' 

i" !u cm! s, J. 1 eft échu au mari une ( î uantité 

$. i!dift.i! d'immeubles , plus grande que fa 

portion afférante , fa femme n'en 

doit jouir que fous la déduftion de* 

(£) Ord. intérêts du retour que le mari a fak 

desfubftit. à fes cohéritiers. 

tit. i . art. ^ j j^ es j 3 j ens fybflii-ués au mari, 

(ô Ricard, font fubfidiairement fu jets au douât 
des fubftit. re ( b ) par la volonté préfumée du 
ch. 13.5.1. Teftateur , foie que la fubftitutioa 
Nov.'ip: ^ oit anté neure , foit même quelle 
cafïi. " fa 11 postérieure au mariage , ils ne le 
(d) Règle feroient donc plus ( c ) fi le Tcfta- 
du Droit teur l'avoit expreffément défendu. 

(V) Anjou; 392. Là portion que la femme a 
art. 308. P our * on douaire , dahs tous les 
Maine, art. biens ci - deffus énoncés > ne peut 
310. Renn. être diminuée (J) par les aliéna - 
r. 67. Se t [ ons q Ue ] e mar j en f ero it ; elle 

(/) Lodun. doit cn ce cas ( e ) être récompenfée 
chjiiart.i.'fur les biens qui reftent, & s'il n'en 
Normand, reftoit pas fuffifamment, elle pouf- 
3J 9 \ roit prétendre fon droit d'ufufruit 
lfg.16D.de (/) contre les tiers acquéreurs , cjui 
fund. dot.& ne pourront oppofer la prefeription 
30. Cod. de pour le tems qu'ils auront poffédé 
rc L u *y m pendant le mariage (% ) , parce que 
Boùrbonn. * a P u ^ anc e maritale empêchoit 
art. 28. * alors la femme d'agir : Epais fi la 
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femme avoit confenti à la vente 
, faite par fon mari de quelque héri- 
: tage fujet à fon douaire , elle ne 
pourroit plus agir contre l'acqué- 
reur ; il y auroit plus , "fi elle avoit 
vendu conjointement, ou qu'elle 
fe fût obligée de quelque autre 
manière à la garantie ; car alors elle 
ne pourroit plus même agir contre 
les derniers acquéreurs, parce qu'ils 
iéfléchiroient en a&ion hypothé- 
caire , contre le premier acquéreur, 
lequel de fon côté réfléchiroit con- 
tre la femme fa garante. 

5P3. l/efpérance & le droit de la 
femme pour fon douaire e.ft aufli 
éteint , Ibit par l'évi&ion de l'héri- 
tage qui y eft fujet ( a ) ; ou la ré- 00 Argunu 
folution du droit que le mari yUg.\6o. 
avoit , foit par l'extindion ( b ) de Jj'j£ à§ & 
la chofe affeftée au douaire, pour- ^ £/ I# 
vu que l'un & Pautre ne procèdent d. eodem. 
d'aucun fait du mari depuis le ma- W inflh: 

riaire * ufufrua. 

Mais fi l'extinàion ou l'éviâion ™*'£eg.z. 
ne fe font faites qu'en payant une u. coder». 
fomme de deniers , comme dans le 
rachat d'une rente (c ) , ou dans le (c) Nomu 
Réméré , la femme aura fon douai- **• *° 6 - 
re fur cette fomme. wT.ÏÏf 

3P4-. Le. douaire étant fixe a 
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Tinflant de IaBéncdiâion Nuptiale, 
ne peut être augmenté ni diminué 
pendant le mariage par le fait du 
(m) Voyez mari ( a. ) : de forte que fa veuve 
Renn.r1.77.ne peut ni profiter des augmenta- 
it,, u u° ns > n * fouflFrir de* détériorations 

brun, en. j. ,.. ' A f - 

5. i.dift.i.qu»a pu faire. 

». 39. Rec. La quotité du douaire eft dHFé- 

de la Com- rente fuivant les différentes Coutu- 

$ *So? mes ; à P * r . is & à ° rléans ( b > > clfe 
&V" # n.°f".eft ' a moitié. Dans quelques Cou- 
d) Parisl tûmes telles que celles d'Anjou 
art. 248. ( c ) , elle n'eft que le tiers» : 
Orl. art. - ~ - Lorfque le mari lors de Ton 
(ri Anjou mariage n avoit point de biens îm- 
art. %$9. ' meubles, jk qu'il ne lut-en eft point 
Maine , venu en vertu d'un droit alors exif- 
■££ 3I ** tant, ou par fucceflion de fes af- 
art!?*** cendans , il n'y a point de douaire 
fi ce n'eft dans les Coutumes qui en 
accordent un fubfidiaire fur les ac- 
quêts , ou fur les meubles. 
La coutume d'Orléans eft de ce 
* nombre, car lorfque le mari n'a au- 
jLd)Att.iiu cuns propres , elle afligne (d) à la 
femme pour fon douaire le quart 
en ufafruit de la portion de fon dé- 
: funt mari dans les conque ts, & s'il 

n'y appoint de conquêts,elle lui don- 
ne en propriété le quart de cette 
. même portion, dans, les meubles. 
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~ Si par la renonciation de la fem- 
me à la communauté , les conquêts 
& les meubles fe trouvoient être 
en total à Iafucceffion de fon dé- 
funt mari 9 la femme auroit pour 
fon douaire en ufufruit le quart au 
total defdits conquêts , ou a défaut 
de conquêts le quart au total en 
propriété defdits meubles. 

11 en feroit de même s'il y avoit 
exclufion de coramunauté,ou quel- 
le eût été diflbute car une fépara- 
tion pendant le mariage : en ce cas, 
le douaire fubfidiaire fe prendroit 
fur ce quart en ufvfruit des immeu- 
bles que le mari auroit acquîs de- 
puis le mariage , ou à défaut d'im- 
meubles fur le quart de fes meubles 
en propriété. 

Si le mari avoit des immeubles 
lors de fon mariage , mais qui fe 
trouvaffent à fa mort chargés d'un 
ufufruit envers une autre perfonne 
(a), il femble qu'il doit y avoir (a) Non* 
lieu au douaire fubfidiaire fur cesn° tesfo r 
acquêts , fi mieux n'aime la femme ^j/"* 
attendre Textinâion de cet ufufruit. 

Si les biens immeubles , que le 
mari avoit lors de fon mariage 9 
<toient un fi petit objet , qu'if ne 
aéritât aucune considération* coin- . 
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me (î un Marchand riche d'ailleurs 
en mobiliaire avoit une rente d'un 
écu pour tout immeuble , on doit 
penler qu'il y auroît lieu à ce douai* 
re fufidiaire ; on peut dire en ce 
Cas , que parum pro Jiikllo reputatur. 
396. A l'égard du douaire con- 
ventionnel, il confifte dans ce dont 
on eft convenu ; lorfqu'on eft con- 
venu que la femme auroit une cer- 
taine chofe pour douaire , on pré- 
00 Paris , f U me ( a ) que c'eft feulement pour 
^q\ x6 ^' en jouir en ufufruit. 
lzo \ # Le douaire des femmes n'étant 
par fa nature q«'un ufufruit , on 
(A)Lalaade, P cut néanmoins convenir ( b ) , que 
fur Orl. la femme aura en propriété la fom- 
art. *io. me ou l a chofe- convenue pour fon 
DrofcFr" 1 douaire •> ' cs contrats de mariage 
1. 3. ch. 10. C c ) étant fufceptibles de toutes for- 
p. 117. & tes de conventions. 
118. H eft clair que le douaire préfix 

art ^lo» ^ 01t ^ P renc ^ re f ur ^ es b* ens du mar * 
(d) Paris, ^ eu ^ (à)* & non fur les effets de 
art. i6o 9 la communauté ; autrement la fem- 
me en acceptant la communauté 
perdroit la moitié de fon douaire , 
qui feroit confondue en fa perfonne. 
9! * fi!" 327* Quand le douaire confifte 
§. 1. D. dt en ufufruit , tous les fruits (e) natu- 
ujufrufi, rels , induftriels & civils appartien- 
nent 
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tant à la douairière; ainfi les biens 
qui adviennent par déshérence ( a ) (a) M»/fa, 
& confifeation , étant des fruits de a * cemfiwv. 
la Jufticc , font acquis en pleine p £$* * ' £ 
propriété à la douairière. 5»?Bacq.° # 

Si pendant le tems du douaire des droits 
( \b ) , des Bois taillis fc trouvent en & J«*. ch. 
âge d'être coupés, la jîouairiere '*; "/ l6 * 
aura la coupe en entier, & non pas §.7.4*$*" 
feulement à proportion qu'aura du- v/it ufufri 
ré le douaire ; s'ils ne font point 4*. *>• de 
coupés la douairière n'aura rien (c). ^&ufitfr* 

La douairière a auiïi l'ufage des^^^^ 
uftenfiles néceflaires pour la per- D.deujufr] 
ception des fruits , lorfqu'ils font 
dans l'héritage pour perpétuelle 
demeure (d), comme deseuves, (d)Leg. tf* 
* des preflbirs. • S^.'D.eod. 

Il n'en eft pas de même des char- 
ges, charrettes, chevaux, beftiaux. 

Des charges du douaire. 

398. La femme douairière , ainfi a«i 14a. 
que tous les autres ufufruitiers , eft Nivernois^ 
tenue de toutes les charges (e ) réel- ^' M * 
les des héritages, lefquefles échéent *f)Uhni4 
pendant le tems de fa jouiiTancc for Orl. 
pour la portion dont elle en jouit, art. 2 18, 

Elle eft donc tenue non - feule- f* gMmett l: 
ment des charges annuelles & or-^^£vv 
dinaires (f) telle* que font la dîxxne, rcidçtJaCU 

TomU» h 
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les champarts ^ les arrérages des 

cens & rentes foncières ; mais en- 

fa) Argum. core des extraordinaires (a ) , telles 

!f*g- *7- que les Tailles d'Eglifc, les taxes 

^ufruft * P our k ^ an > arriere-ban * &£- 
Laor?/ M fcmblcrott fuivant cette règle 
art. 37. qtie les profits de rachats & rele- 
«Chauny* voifons ,*qui naîtroient pendant le 
art. 125. cours du douaire fans le fait des 

Ricard , . , . r - 

'fur Paris* propriétaires , comme font ceux qui 
£«. ***.* échéent par leur mort , devraient 
être à la charge de la douairière. 
(B) MoîUy Néanmoins Dumoulin (b) déci- 
sà coiferv. d e f art bien que la douairière n'en 
* an !'$-li'.doit point être tenue , & cela par : 
Vos , < une ra " on particulière tirée de ce I 
•Aift.40, Que le douaire étant par fa nature^ 
oeftiné à la fubfiftance dé 1a fem- # ' 
r me , elle ne doit point être tenue 
de ces profits , qui emportent' l'an- 
née entière du revenu. 

399. La veuve qui jouit du douai- 
are coutumier étant ufufruitiere,non 
d'un corps particulier, mais d'une 
portion de bien ^ il s'enfuit qu'elle 
doit être tenue non-feulement des 
charges réelles des corps d'hérita- 

§ es particuliers dont 1 univerfalité 
e biens du mari eft compofée , 
V.deîfufc m . a * s cncorc des* charges générales 
»tf*fr. ug. dès biens ( c ) dont elle jouit « pou* 
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ht portion dont elle en jouit. 

Ainfi à Paris & à Orléans , où la 
femme jouit de la moitié des im- 
meubles que le mari avoit lors du 
mariage , elle doit ( a ) payer pen- (4) Arréc 
dant le cours du douaire , la moi- du i7-Mars 
tic dts arrérages des rentes confti- *^ f e * # ^^ 
tuces dues par fon mari , lors duf> # , 7 \ 
mariage ( b ) : mais les dettes mo- Gfc Auzan. 
biliaires quoicju hypothécaires* ne **"" Paris, 
diminuent point, le douaire , fi ce 55** **l # 8 
n'eft celles des fucceffions djredes n# 10 !&2i! 
[c ) échues au mari pendant le ma- (0 Lebrun, 
nage , parce qu'elles diminuent de *<* fiiccefli 
plein droit la fucceiTion, Bona tnim 1# ,# ch# *• 
non inteili^utuur nïji deducto&re al'wr & *l ' 
no{d). (d)Ug.i9. 

400. Cefl: aufli une charge du $• 3- o. de 
douaire , comme de tout autre ufu- vfr * # -fa ,,t 
fruit , que la douairière foit tenue 
pour la portion doot elle jouit , 
d'entretenir ( e ) de toutes répara- ( e ) Argum. 
.tions viag,eres , les héritages fujets ug. $.§.u 
' au douaire. P- d f J m h 

A l'égard des réparations d'entre- ?/",:* 

& - , . r % c • 1 1 l*tg'7.LQd. 

tien , qui etoienj^. faire lors de de ufufrvâ. 
l'ouverture du doUire ; c'eft aux Régie du 
héritiers du mari à les faire , parce P roit Fr « 
que lemarin'apas du en négligeant 9Xtê %u 
d'entretenir (es héritages iujets au 
douaire , détériorer la caufe du 
douaire. L ij 
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(d) Leg. 7. Les greffes réparations ( a ) quoi- 
p. 4e ujufr. g Ue furvenues pendant le cours du 

aouaire , ne font point à la charge 

de la douairière , fi elles ne font 
Le Arg ™' furvenues par fa faute ( b ) 9 Se par 
de^imp. in & négligence à conferver les héri- 
wei dçtfati. tages çn bon état ; elle ne- peut 

néanmoins forcer les héritiers à les 

4c) Leg.7. f a j re . ma j g e jj c J cs £ a j t y c j e jj e 

fruttibus* pourra les repeter après 1 ufufruit 
fini. 

Les greffes réparations différent 

. des viagères dont la douairière cft 

ià) Dum. tenue , en ce que les viagères ( d) 

arx. il™" pnt coutl *me de ne pas excéder 

paur leur durée, le tems ordinaire 

de la vie d*un homme , au lieu que 

jes groffes durent bien au-delà. 

Les coutumes de Paris & d'Or- 

(é) Paris, léans (e) déclarent que les groffes 

*rt. i*2. réparations font les quatre gros 

Orl. art. murs des Maifons , les voûtes & 

*•"* les couvertures , lorfqu'eljes font à 

rétablir en entier. 

Les réparations de tous les au- 

f/)Laoii,tates corps d'hitttages (/) , comme 

m. 3.8. des Moulins «Soignes, font toutes 

Pcronne, réparations d'entretien i donc 1» 

**" * 4 douairière eft tenue. 
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Quand le douaire efi ouvert* Ô* quand 
il finit. 

401. La mort du mari donne ou- 
verture au douaire (• a ) , encore me- (m) Régla 
»e que le mariage n'eût point été <* u Droit 
Confommé , pourvu qu'il ait reçu Fr#art ' * 4 * 
ion accompliffement (.£) parla lie- U>)Argum. 
nédiftionNluptiale & JaCélébration. *•'£• 3°' n * 

Dans la (Joutume de Paris , la u ^ Jur * 
femme en eft faifie ipfojure , dès 
fïnftant du décès du mari ( c ) , foit ç c ) p^rls, 
que le douaire foit coutumier > foit art. 2^. 
qu'il foit conventionnel. Melun , 

A Orléans , fuîvant l'article 219. dtu * 37 * 
le douaire coutumier fe doit de- 
mander ; cette coutume ne s'expli- 
que point fur le conventionnel ; il 
j a lieu de penfer (d) que s'il con- mnouy. 
fifte dans le délaiffement de quelque notrs fur 
héritage que le mari auroit fait par Orléans , 
le contrat , pour que la femme en arti * 19 * 
jouît en uiufruit , ou dans une cons- 
titution de rente viagère ; en ces 
cas , la claufe de deffaifine portée 
au contrat , fuivant l'article 278 > 
de cette coutume , faifiroit la fem- 
me : mais s'il confiftef*) en une (e)Lzhnâe t 
fomme de deniers , un tel douaire fur ^ rla 
ne gît qu'en aftïon , & par confé- art# 19 * m 
quent les intérêts n'eu peuvent être 

L iij 
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dûs que du jour de la demande. 
402. Le douaire qui confifte en 
{a) OrL ufufruit , eft éteint ( a ) par la mort 
art. no. de la femme. 

2h5Ï' !1 femblc *?? dcvroit rétre auflr 

Lb)Ar7um. par fa mort civile (A), telle qu'eft 

§. 3. ïnfth. ht Profeflion Religieufe ; néan- 

jnftin. de moins comme le douaire tient lieu 

ufifruSt. cTalimens 9 & q U e les perfônnes 

mortes civilement, font capables 

d'alimens , on conferve le douaire 

0) Arrêts C c ) au Couvent dans lequel la fem- 
desij.Jan-me a fait Profeflion , jufqu'à con- 
vier 1 6i9. currence du revenu qu'il eft permis 
& % 6 ° P ar \ es Ordonnances [*] à ce Cou- 
Reglê du vcnt de recevoir pour les dots des 
Droit Fr. Religieufes. 
art. 34» Le douaire s'éteint auffi fi la fem- 

(d) Règle me s'en rend indigne (d) , ce qui 
du Droit peut arriver depuis la mort de fon 
Fr;art. 31. mar j ? Ç x e J1 e v ; t impudiouement 
pendant Tannée de deuil , ou du 
(0 Anjou, vivant du mari pour cas de défer- 
3i4*Maine, tiôn (è) ou adultère. Si Taccufation 
3i7.Breta- m êmè n'avoit été que commencée 

f/)Loifel, P ar ' e nmTi y & non abandonnée , 
du douairei fes héritiers pourroient la continuer 
règle 39. (/) par forme d'exception , à l'ef- 
Regle du f et ^ f a { re décheoir la veuve de 
£?;** fon douaire. 
31. [*] Voyez la Déclar. du 2Î. Avril 169^ 
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Du douaSre des enfans. 

403. Le douaire des enfans cfï 
tine légitime que la coutume de Pa- 
ris (a ) Se plufieurs autres coutumes (*) Parî^ 
accordent aux enfans fur les biens art * *+** * 
de leur père , à laquelle le père ( b ) 2 IU p . 
ne peut donner atteinte par aucunr a rt. i* o. 
aliénation ou hypothèque 

La propriété & le fonds des mê- 
mes biens ( c ) dont là femme a Tu- M Rewt* 
fufruit pour fon douaire , fait le chi ** 
douaire des enfens de fon mariage. 

Que fi le douaire conftîtué à la- 
femme , confiftoit en une rente 
viagère d'une certaine fomme , les 
enfans feroient créanciers pour leur (<j) Arrêt 
douaire du fonds de cette rente r de uoe» 
par exempte de vingt mille livres , Voyez Re- 
fi le douaire de la femme étoit de jj° ^ rc ' 
mille livres de rente. ( f \ p ar ; ry 

Tout cela a lieu a moins qu'il' art. %^6. 
n'ait été ftipulé ( d) par ïe contrat Melun , 
de mariage , que les enfans n'au- f lt z ^ 7 /' 
roient point de douaire. ^ ?6 ' 

404. Le douaire des enfans, ainfi (/) p n <:q. 
que celui de la femme , n*cft ouvert tes .in-ia 
(0 qu'à la mort du mari. # m ^? ftk f r 

Comme la fçmme en doit avoir jniiVtut' 3 ^ 
lufufruit , les enfans doivent atten- Drou Fr. , 
dre la mort de leur mère pour.çn p.- w. '. 
jouir (j). L iiij 
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Si la femme avoit l'option <$vl 

douaire coutumier ou préfix, les 

cnfans font tenus de fe contenter 

(a) Rîcard, de celui qu'elle aura choifi ( a ) ; fi 

fur Paris, t [[ c n 'avoit pas fait l'option fcs en- 

an - l6l V fans l'auraient. 

Ils perdent le douaire , s'ils ac- 
ceptent la fucceffion de leur père ; 
car c'eft une règle de droit cquîu- 
(b) Pari*, mier (b) , qu'on ne peut être héri- 
*?* 2 * fi tier & douairier ; l'enfant héritier 
***" bénéficiaire çourroit l'être cepen- 
(c) Arrêts dant vis-à-vis des créanciers ( c ) , 
Jc$ao.Avr. en renonçant à la fucceffion & U 
i68x.& 23. i eur abandonnant. 

• 1701. „ g! entrc j es cn f ans d'une même 

(<r)Inft. au mère ( d) 9 les uns acceptent la fuc* 

Droit Fr. ceflion de leur père , & les autres 

j>. 141* y renoncen t ; ceux qur acceptent 

la fucceffion confondent fur eux la 

f>art qu'ils auroient pu avoir dans 
e douaire ; en renonçant ( e ) ils 
art. ite. &f ont C enfés prendre leur douaire à 

Dumoulin, • j r r /r 1 * 

fur iceiui. tItrc ^ e fucceffion , leur part n ac- 
croît donc point à ceux qui renon- 
cent. 

40 J. La réferve du douaire étant 

(/) Paris, faite également au profit des enfans, 

art. 150, ils Je partagent (/) enrYeux , fans 

Brodeau, , r . & ,, ^ J Jr » * \ 1 

fur Lcuet , prérogative d ainelie , d autant plus 
let. D. 44.' que le douaire des enfans eft une 
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fcfpece de dette que le père a con- 
tractée (a) envers eux enfe mariant ,00 In/!, ait 
& non pas un droit fucceflif. Droit Fr * 

Ce que les cnfalns ont reçu dc p#I40# 
leur père de fon vivant par dona- 
tion , s'impute (b ) fur la part qu'ils (*) Tarif j 
doivent avoir dans le douaire , de art * ***• 
même qu'il s'imputeroit fur la part 
qu'ils ont eue dans la fucceflion s'ils 
étoient héritiers; car le douaire eft 
une efpece de légitime. 

.La coutume d Orléans ne donne 

!>oint de douaire aux enfans , ainfi 
es enfans à Orléans n'en peuvent 
prétendre ( c ) , à moins qu'il n'ait (OMolînï 
été ftipulé expreffément par le cop-Jj^*'' 
trat de mariage de leur pere, qu'ils $# l4 * # 
en aurofsnt. 

La claufe que dc$ Notaires igno- 
rans mettent dans des contrats de ' 
mariage , que la femme qui eft con- 
venue pour douaire , fera propre à 
la femme & à ceux de fon côté & 
ligne , ne fignifie point (d) que (<f)Nowr. 
cette fomme fera le douaire des nptfs fur 
enfans : mais feulement que la fem- °/* # art * 
me aura cette fomme en propriété 
& qon en ufufruit. 
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Des actions qui naijfent des diverfes 
efpeces de conventions particulières y 
& premièrement des règles commu- 
nes à toutes les conventions en gé- 
néral* 

406. •"V N a vu le détail des ac- 
V^/ tions qui naiflent du ma- 
riage , & des conventions différen- 
res qui y font acceflbires ; il y a 
d'autres conventions bornées à un 
objet particulier, & dont Taftion 
confifte feulement dans le droit de 
contraindre l'obligé à donner ou à 
faire une chofe. déterminée. 

Elles font ou gratuites , ou oné- 
reufes ; gratuites , quand l'un des 
deiffc donne ou promet r fans autre 
motif que la libéralité , & que l'au- 
tre ne tait qu'accepter , c'eft la do- 
nation ; onéreufes , quand on s\> 
blîge de donner ou de faire quel- 
que chofe à quelqu'un en confé- 
quence de ce qu'il donne ou fait 
pour nous , ou de ce qu'il s'oblige 
a donner ou à faire pour nous. . 

Ainû les conventions onéreufes 
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ce inté rc ff(» es 3 font de deux fortes ; 
lès unes fe forment par le feul con- 
tentement réciproque , comme la 
vente , rechange , le louage , le 
mandement , la fociçté* 

Les autres ne fe forment que par 
la preftatiûn de la chofe, qui fait 
l'objet de la convention , comme 
le prêt , la rente conftituée, le ga- 
ge , le dépôt , la Lettre de Chan- 
ge , & la plupart des contrats aléa- 
toires. 

Dans les premières, le fait , dan* 
les fécondes , rengagement feul de 
Tune des Parties donne lieu à l'o- 
bligation de l'autre. 
. Enfin , il y a des convention* 
principales & déterminées par elles- 
mêmes ; il y en a d'autres qui ne 
font qu'acceflbires à celles-ci , & 
deftinées à les afiïïrer , comme le 
cautionnement , la folidité , & la 
convention de l'hypothèque. 

11 faut traiter fucceffivement des 
aftions que produifent toutes ces 
différentes eipeces d'engagemens ; 
mais il faut auparavant expofer les 
règles communes aux conventions 
en général. 

$8* 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des perfo nnes qui contractent* 

407. T' E contrat ou la cdnven- 
JL* tion fe forme par fe con* 
lentement mutuel, de deux perfon- 
nés , dont les volontés fe réunifient 
(à) Ug. u au même point (a )' 9 on peut la dé- 
$. 2. D, 4* finir une, promefle acceptée , & une 
p *#. promefle qui n eft point acceptée , 

fe nomme pollicitation. 
;Cefl par cette acceptation que 
(b) Ug. la promefle devient obligatoire {b ), 
IfuaçRnqae <& transfère à celui en faveur du- 
* AV i** quel elle a été faite j un droit con- 
tre la perfbnnc du promettant pour 
pouvoir le contraindre à l'exécu- 
tion de fa promefle. 

Les fimples conventions fans tra- 
dition ne donnent aucun droit fur 
la chofe qui peut être l'objet de la 
(O L*g* promefle ( c) , elles ne lient que la 
ébUg. y u. perfonne du promettant. 
deoblrg. & ^ g # On eft incapable de contrac- 
* • ter ou par la nature , ou par la dit 

WUff^'pofition des loix ; par la nature , 
de\lhg.& te * s ^ ont ' es énfans (d) , les imbé- 
aiï. ' ciles , ceux qui fonp en démence 
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{ a) , les fourds Su muets de naif- (*)Leg, u 
fance j par la difpofition des loix , *• l *« **• 
ceux qui<font interdits pour diflipa- '*• 
tion & prodigalité , ne peuvent s'o- 
bliger eux-mêmes, mais ils peuvent 
obliger ( b ) les autres , en ftipulant ( b ) Leg. 
& acceptant , femblables en celaV* 1 *^*: 
aux impubères qui ont pafie J% c j^^^.- 
àt fcpt ans. • ^'/^ l^J 

Les Religieux Profès tétant corn- n. cW. 
me Efclaves du Monaftere & fons 
la puiflànce du Supérieur , ne peu- 
vent s'obliger valablement : mais 
tout ce qu'ils peuvent acquérir par 
leur travail* leur induftrie ou au- 
trement , ils l'acquièrent pour le 
Monaftere; il faut en excepter les 
Religieux Titulaires de Bénéfices , 
Icfquels peuvent en recevoir les re- 
venus i en faire les Baux , contrac- 
ter , s'obliger , agir en Juilice. 

40p. Nous pouvons contracter 
non-fealtment par nous-mêmes , 
mais encore par le miniftere deceux 
qui nous repréfentent , & que nous 
avons chargé de contra&er peur 
nous. 

Ces fortes de repréfentam ne font 
pas tenus en leur propre nom des 
engagemens où ils ne font entrés 
gue poux le |ait de leur çoomù&on» 
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pourvu qu'ils n'aient coint excédé 
leur pouvoir : mais ils engagent , 
par leur fait , leurs cfcmmettans 
dans Tétendue. feulemeàt du com- 
merce ou de ^affaire à laquelle ils 
font propofés. 

Ainfi les Hôteliers repondent du 

\ fait des domeftiques de l'Auberge , 

, " pour ce qui concerne la garde des 

tardes , & les autres chofes que les 

voyageurs dépofent entre lés mains 

de l'Hôtelier ou des domefliques 

(a) Leg. i. prépofés {a) aux foins de les rece- 

5- *• o. y oh. 

Nov. caf. ^j a j s ^ ans p 0uvo j f on nc p eut ^J 

* engager les autres en promettant 

Î>our eux , ni leur acquérir en ftipu- 
ant pour eux* 



CHAPITRE SECOND. 

, Des qualités que doit avoir le confen* 
tement qui forme la convention. ' 

410. ^^Econfentement doit être: 
V> 1 °. fondé fur quelque cau- 
fe : 2 . donné avec connoulance : 
3 . accordé avec liberté. . 
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De la caufe de l'obligation* 

Toute obligation a ncceffàirc- 
ment fa caufe dans le motif qui a 
fait confentir la partie à s'obliger : 
mais il peut arriver que la caufe de 
la promette ne foit pas exprimée 
<ians le billet ou infiniment d'obli- 
gation , & quoiqu'il y ait un Arrêt 
At Règlement flendu au Parlement 
de Paris le 16 Mai 1650 , qui dé- 
clare nulles les promeflès & billets 
dans lefquéls on n'aura pas exprimé 
îes caufes pour lefquelles ils ont été 
paffés ; le Parlement lui-même n'a 
pas fuivi cette Jurifprudence à la 
rigueur , comme il paroît par un 
Arrêt du 16 Mai 166^ rapporté au 
Journal des Audiences. 

Il faut donc examiner les cir- 
conftances du billet & fe détermi- 
ner par la nature de l'affaire qui pa- 
roît s'être paflee entre les Parties , 
& par la vue de ce que demandent 
l'équité & la bonne foi. 

Si le débiteur avoit mis dans la 
prpmejSe 9 j e reconnois devoir & pro- 
mets payer % il ne refteroit aucune 
difficulté ; car ces mots , je recon- 
n ois devoir , marquent la caufe. de 
Upromeflc, qui n'elt faite qu'eu 
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(a) Arrêt conféquencede ce qu'il devoit (a). 
***• Mars 41 r. Qu'une obligation n'ait 

te Audi P oint ^ e caufe > ou q u ' c ^ c n ' cn **? 
point d'autre que Terreur de celui 

qui s'eft obligé , c'efl la même cho- 
fe. Il faut donc voir comment Ter- 
reur annulle les conventions. 

On diftingue deux fortes d'er- 
reurs > celle qui regarde la caufe de 
l'obligation , & celle qui tombe fur 
Tobjet de la convention. 

Dans Tun & Tautrc cas , pjour 
que Tçrreur annulle la convention, 
il ne fuffit pas que Tun des con-, 
tradans fe foit trompé au fujet de 
la chofefur laquelle il contraâoit, 
ou au fujet du motif qui le portoit 
à' contrader ; il faut encore que 
cette erreur ait été connue de Tau- 
tre Partie , & que par le vœu com- 
mun des contraâans , elle ait été 
attachée au traité comme unecfpc- 
. ce de condition f fans laquelle on 
(*) Bar- n'eût point contra&é ( b ) : ce n'eft 
¥ l * c j fu r r que par-là que Terreur fe liant avec 
1 eflence de la convention , rend 
nui le confentement uniquement 
fondé fur cette erreur. 
Un exemple éclaircira cette re- 
le : Alexandre pour, former une 
^uché-Pairiç , du titre de laquelle 

19 



& 
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le Roi l'a honoré, acheté une Ter- 
re fur la mouvance de laquelle les 
Parties ne s'expliquent point dans 
le contrat , & qu'il croit par erreur 
être en fief & relever immédiate- 
ment de la Couronne , quoiqu'elle 
foit en roture. 

Cette erreur n'annullera pas la 
vente , car elle n'efl: point entrée 
dans les conditions du traité , & la 
vente a une caufe indépendante de 
cette erreur dans la prédation ré- 
ciproque des Parties. 

Mais fi le vendeur avoit reconnu 
l'intention d'Alexandre de ne point 
acheter une Terre en roture , fa 
mauvaife foi dans ce cas donneroit 
à Terreur l'effet d'annuller la con- 
vention ; car il n'eft pas toujours 
néceflaire que l'erreur ait été for- 
mellement attachée au traité , com- 
me une condition confentie expret 
fément de part & d'autre. 

La condition fuit quelquefois de 
la nature même de l'affaire qui s'eft 
paffée entre les Parties ; ainfi fî 
deux Parties ont tranfigé fur un Pro- 
cès décidé à leur infçu par Arrêt $ 
cette erreur rendra la tranfaftiori 
nulle , quoique les Parties ne s'en 
foient pas expliquées 5 parce que 

Tomt II. M 
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la fuppofuion , que le Procès eft in- 
décis, eft une condition eflentieHe 
(i) Par. à toute ( a ) tranfa&on faite pour 

Se«t. 1. $. terminer un Procès. 

Cod.de* 412. Le dol n'étant qu'une er- 

tranf. reur qualifiée , îe veux dire une er- 
reur où Ton eft induit pour le fok 
d'un autre , annulle la convention 
dans tous les cas où la (impie er- 
reur Tanqulle. 

De plus , toutes les fois que la 
Partie trompée , ne s'cft portée à 
contracter l'obligation que par la 
furprife que l'autre lui a faite , To- 

(b) ttg. tt> bligation eft nulle [b ), car Pau- 

îîiW Lf* tcur du d ° l eft ob,i S é de dédom- 
^o.de '*" ma g er ^ a Partie trompée de tout ce 
dol. mat. qu'elle fouffre par ce dol , & par 
conféquent de l'acquiter de l'obli- 
gation qu'elle a fubic. 
(c) Ug. t. Le dol confifte (; ) dans des dit 
§. i. D. de cours ou des adions artifîcieufe- 
* oI% . ment concertées pour induire quel- 

qu'un dans une erreur qui le porte 
à faire à fon défavantage quelque 
choie dont on veut profiter. 

41 3. La violence n*eft pas moins 
contraire au confentement que l'er- 
reur & le dol. 

Une promeflè extorquée par vio- 
lence ou par crainte eft celle que 



I 
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lioas n'avons faite que dans la vue 
tfëviter un mal preflant dont on 
nous menaçoit , fi nous ne confen- 
riôns à ce qu'on exigcoit de nous. 
[ Or la loi ne permet pas au'on 

puiiTe rien exiger (a ) dune obïiga- (a) leg. 
i tion à laquelle la crainte a donné ll6 - D * de 
\ lieu , foit que ce foit Tune des Par- r S& 9 J " r * - 
! ties contraâantcs qui Tait caufee , ^iyqwd 
foit que ce foit un tiers , à l'infçu met. caujl 
! même de celui des contra&ans, qui 
en profite. 

Mais toute crainte ne rend pas 
les conventions nulles; il faut que 
ce foie en premier lieu , la crainte 
d'un mal préfent ( b ). 2 . D'un mal (h) Leg. 9. 
confidérable (c) , par rapport k D 'ï U9d 
l'état & au caraftere de la perfonne, Tïlcà 
k celui qui n allegueroit qu une de th. 
vaine frayeur (d) ne feroit point (0&ç»f* 
écouté. 3 . Que ce foit une crainte D **' "'• 
imprimée injuftement & fans droit, £ ' £[% 
Ainfi celui oui a époufé une fille 
qu'il a voit déshonorée , pour évi- 
ter la mort à laquelle il avoir été 
condamné s'il ne Pépoufoit , ne ^ Argum. 
peut être reftitué contre ce maria- ug.n. u\ 

ge ( e )- 9 u od v et. 

414. Il eft nécedaire d'obferver c *»k L Jg; 

% * il- 11» io. Cod. de 

qu encore que le droit naturel, 1 er- his • vefm 
rcur, la fraude & la violence ren-tfr,cr«t 

Mij 
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dent les obligations nulles de plein 
droit; elles donnent feulement fui^ 
vant notre ufage ouverture à les 
faire caffer par lettres de refeifion , 
qu'il faut obtenir à la Chancellerie 
& faire enfuite enthériner parde vant 
les Juges ordinaires qui en ordon- 
nent ou enrefufent renthérinement 
en connoiflanee de caufe : mais fi 
on laifle pafTer dix années , à comp- 
ter du jour du contrat auquel on 
oppofe quelqu'un de ces- défauts , 
ou à compter du jour de la ceffa- 
tion du légitime empêchement s'il 
y en a , & fans prendre des Lettres 
& les fignifier ; on n'y eft plus rece- 

00 Ordon. vable & le contrat fubfifte ( a ). 

de iw. On ne reconnoît donc en Fran- 
ce de conventions nulles de plein 
droit que celles dont l'objet eft 
, criminel & contraire aux bonnes 

; • . moeurs , ou celles dont la nullité 
eft établie par quelque Ordonnan- 
< ce , ou par la coutume. 
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CHAPITRE TROISIEME. 

Des différentes formes de conventions. 

41 J. T Es conventions ne fe con- 
1 ^ traôçnt que par le con- 
tentement , mais elles ne fe mam- 
fcflent que par l'ufage des fign«s 
extérieurs qui font la forme de la 
convention. 

Los plus communs de ces fignes 
font la parole & l'écriture ; il y a 
néanmoins des faits d'où l*on in- 
duit quelquefois une convention 
tacite , fans que les Parties fe foient 
fervies de l'écriture , ni même de la 
parole , comme dans la tacite re- 
conduction ( a ) , ou Ton préfume . W toft** 
que les Parties ont eu intention de uu bal ^ 
renouveller le bail par cela feul , 
que le locataire eft demeuré dans 
la Maifon , fans que le propriétaire 
l'en ait fait fortir depuis l'expira- 
tion du bail. 

Ainfi la parole même n'eft pas 
effentielle a la fubftance des con- 
ventions (A), à plus forte raifon (L\t m - ,, 
récriture ne 1 elt-elle pas * Il y a ug. 4. 5.1. 
néanmoins quelques conventions D.defaa* 
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quiTbnt abfolument nulles , fi e//^j 
ne font pas paffées par écrit , cottf | 
me le prêt (m gages, dans lequejJ 
la reconnoiffance des gages reçuïP 
doit être paffée pardevant Noçrç ^ 
avec minute , à peine de perte 
la dette & de la reftitution des 
(a)Ori. ges(a). 

4 e T / 73# 8 '• H eft vrai que comme par nos 
ut. .an. . mœurSj j a p rcuve paé témoins d( 

conventions , ne peut être adfr~ 
(*)Ord. en*Juftice ( b ) , les conventions 
1667* titre peuvent gueres être affuréesque pi^ 
^e la preu- J e f ecours fe récriture , contre là( 
mauvaife foi des débiteurs , ou IV 
gnorance de leurs héritiers. 

416. L'écriture eft ou privée otf 
authentique ; privée , lorfque les 
conventions fe font entre les Par- 
ties fous leurs feings-privés; authen- 
tique , lorfque la convention cft 
paffée pardevant Notaires. ' 

Les aftes fous feings-privés ne 
paroiffent aftreints à aucune forme 
certaine , cependant par la Décla- 
ration du 22 Septembre 1733 , les 
Billets caufés pour valeur en argent, 
font nuls lorsqu'ils ne font point 
écrits en entier de la main de celui 
oui les a (ignés, ou qu'au moins 
1 approbation de la fomme portée au 
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Billet n'eft point écrite en toutes let- 
tres de fa main. 

La Déclaration en excepte les 
Billets faits par les Banquiers , Né- 
gocians , Marchands , Manufactu- 
riers, Artifans, Fermiers 1 , Labour 
reurs , Vignerons, Manoeuvres & 
autres de pareille qualité. 

Les aftes pafles pardevant No- 
taires ont for les aftes fous feings- 
privés quatre avantages confidéra- 
oles , qui doivent les faire préférer 
dans les affaires de quelque confé- 
quence. Le premier, en ce qu'ils 
font exécutoires par tout le Royau- 
me, fans qu'il foit befoin d'obtenir 
defentence. Le fécond, en ce qu'ils 
emportent de plein droit hypothè- 
que fur tous les biens préfens & à 
venir de l'obligé ( a ) Le troifieme, ( a ) Cî- 
en ce qu'ils ont une date certaine deflûs, titre 
même contre des tiers in téreffés- Le de l'typo- 
quatrième , A l'un des plus impor- iiie ^ Ue * 
tans ; cft qu'ils n'ont pas befoin de 
» reconnoiflance comme les écritures 
privées , mais qu'ils portent telle- 
ment par eux-mêmes le caradere 
authentique de leur vérité , qu'on 
ne peut les attaquer que par l'inf- 
cription de faux. fa Otd<M 

417. Les loix (b) les affujettif- ibid. 
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fent aux formalités fuivantes fous 
peine de nullité : i °. Que Tarte foie 
rédigé cn.Françpisr* 2V Qu'il foie 
paffé pardevant deux Notaires, ou 
un Notaire & deux témoins mâles , 
âgés de vingt ans accomplis. & non 
enfans ni Clercs du Notaire. .3°. 
Que les Notaires , les Parties & Ie$ 
témoins lignent l'aâe , & que tes 
Notaires en faflcw mention , ou dû 
moins qu'il faffe mention que les 
Parties ou les témoins ont déclaré 
ne fçavoir figner de ce enquis. 4. . 
Que Taâe foit contrôlé dans la 
quinzaine à compter du jour qu'il 
a été paffé. 5 . Que le Notaire aie 
la capacité requile & n'inftrumentc 
pas hors de fon Refforu 

418. Mais l'effet de la nullité , 
produite par l'omiflion de ces di- 
verfes formalités, n'eft pas toujours 
le même. 

Si lafte eft figné des Parties , il 
vaut toujours comme afte fous 
feing - privé ; s'il n'eft point figné 
des Parties qui ne fçavoient pas fi- 
gner, mais qu'il le foit du'Notaire 
& des témoins , & ne foit nul que 
par le, défaut des autres formalités 
dont Tomiffion ne détruit pas ab- 
solument toute la foi de l'ade , il a 

du 
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du moins l'effet d'empêcher le re- 

liliment de la convention , lor£ 

[u elle a été pleinement exécutée 

le part & d'^uve-, & lorfqu'elle ne 

l'a été que d'un côté , de donner à 

celui qui a payé le droit de répéter 

ce qu'il a payé indûement. 

Amfi fi dans un contrat de yente 

paffé par un Notaire hors de ion 

Reflbrt , l'acheteur a payé le prix , 

&que le vendeur ne lui ait point 

délivré la thofe , l'acheteur ne 

pourra à l». t /érité en demander la 

délivrance txi vertu d'un contrat 

qui fe trouve nul , mais pourra au 

moins répéter le prix qu'il fe trouve 

avoir payé fans caufe (a); car il (*i)Voyeè 

ce feroit pas jufte qu'il perdît & la Boiffot » 

chofe & l'argent par la mauvaifef^ e n *" 
r . i i & * témoins» 

foi du vendeur* 



CHAPITRE QUATRIEME. 

De la matière des conventions» 

4-ip. VJ On-feuïement les chofeS 

iN que nous poffédons, mais (t) Leg.fr 
nos aâions mêmes peuvent faire la £; d ' oé £'& 
matière des conventions , & l'on z a D [ d *& 9 
peut promettre de faire ( b) , corn- vcrb.obli. 
lomelh N 
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me on peut promettre de donner* 
Dans f. un ou l'autre cas, l'objet 
de l'obligation eft divifible ou in- 
divifible : les obligations divifibles J 
font celles qui peuvent être acqui- 
cées , Se dont on peut être libéré 
par partie, comme l'obligation de 
donner une fomme d'argent , une 
terre , uu cheval : les obligations 
indivifibles font celles dont l'objet 
eft tellement incapable de divifioa - 
quon ne peut les demander qu'on 
ne les demande en ecttier , ni les 
acquiter , qu'on ne les acquite ea 
entier. 

On corcnoît qu'une obligation 

£0Vo)rezeft indivifible {a) : i°. Par la na- 

pumouiin, t ure même de la chofe promife 9 

£îto5iP orf S u ' on ne P eut y c 9 ncev ° ir dc 

wdui ir p arti es comme les fervitudes , car 

individu!, il y a contradidion à concevoir, 

leg. 7u D. par exemple, la moitié d'un droit 

2/;7 depaffage. 2<\Lorfque la prefta- 

'$* tion d'une partie détruiroit la ftipu- 

lation & empêcheroit l'accomplit 

fement de l'obligation. 

Ainfi l'obligation de conftruira 
une Maifon eft indivifible , car la 
JMaifon n'exifte pas encore jufqu'à 
ce qu'elle foit entièrement finie : 
junu encore la çromefie que j'«j 
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faite à mon mari de retirer des effets 
qu'il avoit donnés en gage eft indi- 
viûble , car c'eft la rançon même 
du gage qui a été promife , rançon • 
\ indivifible par elle-même , quoi- 
qu'elle fe faffè avec de l'argent qui 
eft divifible. 

Que fi l'obligation qui étoit in- 
divifible , & pour laquelle les héri- 
"ricrs du débiteur avoient été pour- 
foivis folidairement , a été conver- 
tie en dommages & intérêts , faute 
d'avoir été acquitée par eux dans 
le tems convenable ; ces domma- 
ges & intérêts ne feront dûs par cha- 
cun des héritiers , que pour leur 
f>art héréditaire , car auparavant 
obligation n'étoit folidaire contre 
chacun d'eux , que par 1 impoffibi- 
lité de l'acqui ter par parties , ce qui 
n'a pas lieu à l'égard des domma- 
ges & intérêts qui font fufceptiblcs (a) Ug. 35-. 
dedivifion. Ddeverb. 

420. Ce qu'il n'eft pas en notre ,J?$\ . 
pouvoir de donner, ne peut faire la Dt deverb. 
matière d'une obligation , & cela oblig. 
arrive en plufieurs manières : i°. Si (0 L *S* 9U 
lachofe- promife eft naturellement *£*\ ' \J* 
impoflible ( a). 2 . Si elle n'exifte ûg\ m $"^ 
( b ) plus au tems de l'obligation, d. quoH 
1°, Si die eft tellement ( c ) incet- *■*• *»* 
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(4) L<g.' 8 1. taine, qu'on ne puifle détermine* \ 
ér Leg. 87. en quoi elle confifte. 4 . Si elle ap- I 
v^to vert. p art j[ cnt ( a ) d^jà à celui à qui on - 
\b)Ug.ti.™ promilè. j Q . Si elle eft abfolu- . 
§. 5. #. de ment ( 4 ) hors du commerce des 
w. hommes. 6°. Si l'objet de la con- 

Y J U ^V* vention eft contraire aux bonnes 
Leg ?66. D. mœurs ( c) , à l'honnêteté , ou à la 
de th. difpofition des loix: mais on peut 

(d) Leg. 7. par des conventions renoncer aux 
Jl 1 ? '*■ droits que les loix ont introduits - 
j>.dfjJ*." en n . otre feveur (d) 9 fi ce neft 
Çej Leg. 17. qu'on ne pût y renoncer fans blef- 
p.commodï f e r les bonnes moeurs ( e ) , ou ua 

T>^ eg 'iï ml ^ 1 P u blic (y ) que la loi auroit 

dôt.& îa 'eu en vue. 

jajfim de ' 

tii.junge. . 

f*?- 1 aÎ' CHAPITRE CINQUIEME. 



de Jur. dit* 



Des diverfes fortes de pactes qui modi* 
fient les conventions* 

421. /^Omme les èonventîons 
\^j dépendent entièrement 
de la volonté des Parties , elles y 
peuvent inférer les claufes , les con- 
ditions 3c les charges qu'elles ju* 
gent à propos. 

La condition eft un événement 
incertain, auquel on attache la. 
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promefle & la convention : on dis- 
tingue les conditions ou par l'évé- 
nement qu'elles prévoient ,* & qui 
eft parte , préfent ou futur , poffi- 
ble ou impoflible , ou par les effets 
qu'elles peuvent avoir par rapport s 

aux conventions ; la condition qui 
fe rapporte au pafleou aupréfent, 
étant déjà ou arrivée ou manquée , 
ne fufpend (.*) point la convention. (a)Leg. 37. 

11 en eft de même de la condi- 3 8 • * 3^ 
tion impoflible (ij, & comme ïl D -*? r ?' 
clt déjà certain que celle-ci n arn- i OQ & xz %. 
vera point , l'obligation qui y eft D. de verb. 
attachée eft nulle. oblig. 

Il y a des conditions dont l'éve- D ^ Lf ^* V 
nement dépend de la volonté des ^tit™ * 
contraftans , & qu'on nomme po- 
teftatives ; d'autres qui en font in- 
dépendantes , & qu'on nomme ca- 
fuelles , fi la condition étoit atta- 
chée purement & abfolument* au 
pouvoir de celui qui promet en ces 
termes : P* E.je promets de vous don- 
ner cent livres 9 Jt cela me plaît ; il 
eft clair qu'il n'y a point (c) d'obli- (0 L «M7. 
gation : mais fi la conditition a été £'£• Io8 - 
attachée à un certain fait , encore v \^ t ' bi ;* 
que ce fait foit au pouvoir du \>vo- & jaflim. 
mettant , 1^ convention a fa force : 
jcomme, par exemple, fi j'avois dit : 
N iij 
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Je promets de vous donner un habillé*\ 
ment complet au cas que je tne marie 
avant\ous : la différence confifte 
en ce que dans le premier cas , il ■ 
eft purement en ma liberté d'élu- ! 
der à Tin fini l'effet de la promeffe , 
& dans l'autre la condition eft de 
telle nature que je ne pourrai ou 
ne voudrai peut-être pas toujours 
en éluder l'accompliffement. 

422. Les conditions confidéréci 
fous la féconde vue , font de deux* ■ 
fortes, fufpenfives ou réfolutives: 
fufpenfives , quand Faccompliffe- 
ment de la convention eft fufpcn- 
du jufqu'à l'événement qu*elle pré- 
voit ; dans ce cas , le créancier n'a 
qu'une efpérance , & il ne lui éîl 
proprement rien dû , tant que la 
condition eft en fufpens* 

Les conditions font réfolutives 
quand l'événement marqué par la 
condition doit opérer la refolution 
de la convention : dans celle-ci la 
convention a fon effet & fon exé- 
cution dès Tinftant même qu'elle 
eft paffée , & l'effet de la condi- 
tion eft en fufpens ; c'eft moins une 
convention conditionnelle qu'une 
convention pure & fimple qu'une 
condition réfour : telle eft cette 
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Condition, la préfente (a) vente de- (ajlei 
meurent nulle & réfolue , Ji quelqu'un D» de 
m'en offre davantage d'aujourd'hui à dicm aù 
deux mois ; au contraire , s'il avoit 
été dit : Je ne vous i ends quau (b) (b) *q 
cas que perfonne a aujourd'hui i deux 
mois ne m en offre davantage , CC fe- 
roh une condition fufpenfivc. • 

42 3. 11 y a cependant une efpece 
de conditions refolutives , qui dans 
l'ufage ordinaire n'ont pas la force 
de refoudre & d'annuller les con- 
ventions d'abord qu'elles font arri- 
vées ; ce font celles par lefquelles 
on eft convenu que la convention, 
demeurera réfolue , au cas que la 
partie obligée n'acquitte pas les 
charges qui lui ont été .impofées 
par la convention : on les appelle 
claufes réfolutoires , comme lors- 
que le vendeur a ftipulé que faute 
par l'acheteur de payer le prix dans 
le terme convenu, la vente demeu- 
rera nulle & réfolue. 

C'eft un abus qui n'eft que trop 
général dans nos Tribunaux ( c ) , ( c ) Arg 
de ne regarder que comme com-Inftitut 
minatoires ces fortes de conditions; Droit F 
on réduit par-là les hommes à ne 
pouvoir plus compter fur les trai- 
tés qu'ils font , ni prendre des me- 

Niiij 
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fures cerraines pour leurs affaires 3| 
voici donc le tempérament qu'il j 
faut apporter fur ce point", fi le j 
défaut d'exécution des charges im*l 
pofées par la convention ne peut ! 

{)lus être reparé , ou qu'il ne puiffe « 
'être fans blefîer l'effentiel de la 
cênvention , ou fans caufer un pré-* 
judice cônfiderable à celui qui les 
a ftipuléçs , la claufe réfolutoire 
doit avoir fon effet fans retarde- 
ment. 

Ainfi dans une vente de mar- 
chandifes faite à la charge qu'elles 
feront livrées "un tel jour pour un 
embarquement ou pour une foire , 
faute de quoi le traité fera nul, fi Ton 
permettoit au vendeur de livrer en* 
core (es marchandifes , après rem- 
barquement fait ou la foire finie , 
on blefferoit l'eflèntiel de la con- 
vention. 

Mais fi l'inexécution des charges 
impofées à Tune des parties, n'a 
caufé à Tune aucun dommage , 
ou que ce dommage puiffe être ré- 
paré fans peine , il eft de l'équité 
des Juges de donner un délai pour 
fatisfaire à la condition. 

Il y a fouvent dans les conven- 
tions des claufe* réfolutoires , qui > 
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fans y être exprimées , font renfer- 
mées tacitement dans l'intention, 
des parties , ce qui arrive toutes 
les fois que l'un des contradans n'a 
donné fon confentement à la con- 
vention , qu'en vue des charges - 
qu'il impofoit à Pautre ; ainfi fi je 
vous ai acheté une maifon à la 
charge qu'elle feroit libre de toute 
fervitude & rentes , & que par l'é- 
vénement elle fc trouve chargée 
de rente ou de fervitude , il doit 
être* permis £ l'acheteur de faire 
déclarer la vente nulle & réfolue , 
de même que fi la claufe réfolu- 
toire avoit été appofée ; car les 
contradans ne veulent que le con- 
trat fubfifte qu'au cas que chacun 
acquite fon engagement. 



CHAPITRE SIXIEME. 

Des engagemens quifuivent naturelle.* 
ment des conventions. 

424. T E premier , eft la néceffité 
1 * de les exécuter de part & 
d'autre , d'où il fuit que celui qui 
manque ou qui eft en demeure dç^ 
les exécuter doit payer à l'autre les 
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dommages & intérêts qu'il ïbuffre 
de cette inéxécution.Or ce dédom- 
magement eft diverfement réglé, 
fuivant qu'il s'agit dans la conven- 
tion , ou d'une efpece déterminée 
à livrer , & d'une fomme d'argent 
à payer. 

La demeure où eft le débiteur 
d'une efpece déterminée , a deux 
effets ; le premier , de faire tom- 
'fayLeg.Bi. ber (a) fur lui tout le péril de la 
§. i D. de chofe dont il eft queftion , & de 
verb. oblig. me ttre fur fon compte les ffcrtes 
qui peuvent y furvenir ; car fi le 
créancier avoit été payé à tems , il 
auroit pu éviter ces pertes : le fé- 
cond , d'indemnifer outre cela le 
créancier des autres pertes , qu'il 
peut fouffîir de la demeure : mais 
comme cette indemnité dépend 
toujours des circonftancs du fait» 
il n'y a rien de plus arbitraire , & 
un abus aflez ordinaire dans nos 
Tribunaux eft de les fixer à une 
fomme fi modique , qu'elle ne dé- 
dommage prefque jamais la partie 
à laquelle ils font adjugés. 

Mais quand il s'agit d'une fomme 
d'argent ( & ce font les plus com- 
munes obligations ) la Loi pour 
éviter cette incertitude d'indemni- 
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te, & l'embarras de l'apprécier dans 
chaque affaire particulière , la fixe 
à j eftimation au profit que l'argent 
eût pu produire à celui à qui i\ eft 
tfû ; c'eft « profit qu'on appelle 
intérêt, & qui eft aujourd'hui fixé 
au vingtième denier du principal. 
42 j. Dans les obligations pures & 
fimples , le débiteur n'eft conftitué 
en demeure que par l'interpellation 
du créancier (a)>& dans les oblï- M ~* 
gâtions, au contraire , nxees a un en caU f e „ 
jour marqué, l'échéance du jourLeg. U2> 
interpelle naturellement & met le §• 1. *>• d f 
débiteur en demeure , car il s'étoit verb " oblf Z* 
obligé de payer au jour marqué : 
mais par nos moeurs , les intérêts 
ne courent point du jour de l'é- 
chéance de la fomme due , l'inter- 
pellation même extrajudiciaire ne 
îuffit pas , elle doit être faite en 
Juftice, & les intérêts ne courent 
que lorfqu'on les x a demandés ex- 
preffément par exploit Se que Ton 
a obtenu Sentence qui condamne 
à les payer ; alors même la Senten- 
ce ne condamne à les payer que du 
jour qu'ils ont été demandés , & 
non du jour de la demeure. 

426. Que fi le débiteur , fans at- 
tendre la Sentence, ^obligcoit vo- 



ir 
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lontairement fur la demande au 
payement des intérêts , ils feroicnt 
réputés ufuraires & conftitués en 
fraude de la Loi. 

M y a néanmoins des dettes fi 
privilégiées qu'elles portent inté- 
rêt d'elles-mêmes : tels font i°.Les 
Za)Leg. 7. deniers des mineurs (a) , parce 
$• 9 . ° % que les tuteurs par le devoir de leur 
pe™Z\ charge font obligés d'en faire un 
emploi utile. 2 . Le reliquat d'un 
\b) De Leg. compte (b) de la tutelle , par la 
$•**• même raifon. 3 . Les deniers do- 
taux, loit qu'ils foient dûs au mari , 
qui doit eh jouir , pour foutenir 
les charges du mariage , foit qu'ils 
foient dûs à la femme, dont ils 
(c) Leg. t8. f° nt le patrimoine. 4. . Le prix ( c) 
5.1. D.ded'un fonds vendu, parce que le 
*/**• vendeur eft privé des fruits dont 
l'acquéreur jouit. j°. Dans les let- 
tres de change proteftées ,. l'intérêt 
du principal du change court du 
jour du protefl, quoiqu'il n'ait point 
été demandé en juftice. 

Il y a un cas auquel les intérêts 
ne peuvent être adjugés , lors mê- 
me qu'ils ont été demandés en juf- 
tice ; c'eft lorfque la fomme de- 
mandée confifte elle-même dans 
des intérêts d'argent prêté , car on 
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;i? peut demander l'intérêt de i in- 
térêt. 

Autre chofe eft des arrérages s 
d'un douaire , loyer , ferme , pen- 
fion , rente foncière , & des inté- 
rêts payés par la caution , dpnt on 
adjuge les intérêts , fuivant un aftc 
de notoriété du Châtelet de Paris 
du 1 8. Avril 170J, 

427. Le fecond effet naturel des 
Conventions , eft la bonne foi plei- 
ne que fc doivent l'un à l'autre les 
contra&ans ; car nous n'admettons 
point dans notre Jurifprudence la 
diftinftion du Droit romain entre 
les contrats qu'ils appelloient bone 
fidei, & oeux qu'ils nommoient/?r/5* 
juris. 

Parmi nous les Juges ont tou- 
jours le pouvoir de donner aux 
conventions toute l'étendue que la 
bonne foi & l'équité peuvent exi- 
ger. • 

428. Le troifieme effet naturel 
des conventions efl l'égalité dans 
les conventions intéreffées; en effet, 
toute obligation qui n'a point de 
caufe eft naturellement nulle : or 
dans les conventions intéreffées , 
les parties n'ayant nulle intention 
4e le donner gratuitement , mais 
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leur vœu commun étant que cha- 
cune d'elles reçoive autant qu'elle 
donne ; celui qui a plus reçu qu'il 
n'a donné , a fans caufe cet excé- 
dent , & par conféquent eft tenu 
par le droit naturel , ou de le ren- 
dre > ou de réfilier la convention. 

De - là deux conféquences ; la 

première , que les qualités de la 

chofe doivent être naturellement 

connues à l'un & à l'autre des con- 

traôans, d'où il fuit que le vendeur 

eft tenu de déclarer franchemenr 

(a) Leg. 4. les défauts (a) qui auraient empê- 

\ €g * D d c ^ l >a cquéreur d'acheter la chofe, 

*8. mp4 * ou ^ e acheter auflf chère. 

La féconde , c'eft qu'encore 
qu'aucun des contraâans n'ait man- 
qué à la bonne foi > fi par l'événe- 
ment il fe trouve de l'inégalité dans 
le fonds même du traité , elle doit 
être réparée par le fupplément de 
ce qui manquoit , ou la refufion 
de ce qui avoit été donné de trop , 
fuivant les règles & les tempéra- 
mens que nos Loix civiles ont éta- 
blis fur la refeifion des contrats.. 

42p. Le quatrième effet naturel 
des conventions , eft la preftation 
des fautes commifes ; c'eft une fuite 
de la plupart des conventions que 
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l'un des contra&ans fe trouve char- 
ge de la chofe ou de l'affaire de 
l'autre, <3c alors la nature delà con- 
vention , aufli - bien que réquité 
naturelle , exige de liai une garde 
plus ou moins vigilante de la cho- 
ie , ou un foin plus ou moins exaft 
de l'affaire donc il eft chargé ; 
quand il y manque , cette omiffion 
s'appelle faute en matière de con- 
ventions. 

Il femble que la mefure de ce 
foin , foit trop indéterminée & trop 
dépendante des circonftances par- 
ticulières , pour être aflujcttie à des 
règles fixes & immuables : on peut 
établir cependant des principes gé- 
néraux qui peuvent beaucoup fer vir 
à diriger la religion des Juges. 

En confultant d'abord le fimple 
droit naturel , on penfera que celui 

rfe trouve avoir en fa garde âc 
poffeffion la chofe d'un autre , 
eft tenu feulement d'en avoir le 
même foin qu'il en auroit fi elle 
étoit a lui-même , & cette-règle eft 
fondée fur l'obligation d'aimer fon 
prochain comme foi-même , mais 
non au - delà : on ne peut donc 
rien reprocher à celui qui a fait 
| four les autres tout ce qu'il feroie 
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pour foi-même en pareil cas, pour* 
vu néanmoins qu'il ait de fes pro- 
pres affaires un foin tel que la con- 
dition de l'homme Se la qtifon le 
demandent à une perfonne fenfée ; 
car s'il agifïbit autrement pour lui- 
même il feroit inexcufable , il doit 
donc l'être auffi en agiffant pour le$ 
autres. 

L'habile Commentateur de Puf- 
fendof ya plus loin , & foutient 
qu'on eft obligé à faire tout ce 
dont on eft capable , mais jamais 
à davantage de quelque nature de 
contrat qu'il s'a^ifle , & il entend 
. par ce dont on eft capable , ce 
qu'on feroit pour foi - même dans 
les chofes qu'on prend le plus à 
coeur. 

430. Les Loix romaines ont dif- 
tingué trois fortes de fautes ; U 
grofTiere lata culpa , la commund 
levis culpA 9 & la légère UviffimÀ 
culpa. J 

^ Leg9 La faute groffiere ( a ) eft l'omi 
2i^. d. de fion de ce foin , que tous les hon 
Fuie S. mes ne manquent jamais d'appoi 
ter à leurs propres affaires , cornu 
de laifler la porte de fa maifon toi 
te ouverte pendant la nuit ; 
faute commune eft l'omijdion de 

fo 
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foin , que les perfonnes un peu at- 
tentives apportent à leurs affaires , 
comme de n'avoir pas prévenu un- 
incendie arrivé par la négligence 
des domeftiques , à un Chirurgien 
d'avoir bleffé le bras en faignant ; 
la faute légère eft romiflion de ce 
foin qui ne fe trouve que dans les 
pères de familles , les plus vigilans 
&Jes plus attentifs, comme de ne 
point munir de barreaux'ou de vé- 
roux les fenêtres d'un fécond étage. 
Selon les Loix romaines , dans 
toutes les conventions on n'eft pas 
moins refponfable des fautes grof- 
fieres que de la mauvaife foi , avec 
laquelle on les confond : i°. Lorf- 
qu on ne s'eft chargé de quelque 
chofe , que pour faire plaifîr à un 
autre , comme dans le dépôt on /> L 
n'eft refponfable que des fautes les |>. rf/frj/* 
plus groflieres (a). 2°. Lorfqu'il Jur. 
's'agit de l'utilité commune (b) de W^?« U 
celui qur charge & de celui qui eft s * lm D ; 
charge , comme dans la vente , le ^ i eg ^ 
louage , la fociété , le gage , la §. 6. & # " 
. dot , on n'eft refponfable que des Le g* *>• 
fautes communes. $ '. Lorfqu'il ne^ï" 10 ^ 
s'agit que de l'utilité de celui qui ^/^ 
eft chargé, comme dans le prêt (c), m contr. 
il répond des fautes les plus légères» M'é* $> *« 
Tome II. Q 
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431. Mais foit qu'on s'en tienne 
aux règles preferites par les Jurif- 
^onfultes romains , foit qu'on pré- 
fère la nôtre , ou celle de M. Éar- 
béirac, il faut toujours fa voir qu'el- 
les ne font pas fi invariables qu'elles 
ne manquent dans quelques cas 
particuliers, 

Ainfi quand on s'eft ingéré de 

foi-même à prendre en main le foin 

du bien ou des affaires d'un autre , 

quelque gratuitement qu'on le faffe, 

00 leg. 11. on doit répondre des moindres (a) 

?' **{*$* f autes : a ^ n ^ quelquefois la nature 

tiuàtvblig. ^ cs engagemens exprès ou tacites, 

quœ ex dans lefquels on eft entrée demande 

quaf. contr. un certain degré ou d'habileté , 

ïnfin § * U ou d'exaftitude , & c'eft par cette 

** m raifon que celui qui ne s'eft chargé 

d'une commiffion ou d'une affaire 

d'un autre , que pour lui faire plai- 

fir & à fa prière , eft néanmoins 

refponfable des fautes légères qu'il 

commet dans fon admimftratïon , 

aliéna, quippe negotia exacto efficio 

geri debent. 

Il en eft de même du tuteur, 

Ï>arce que les fondions confiées par 
'autorité publique doivent être 
remplies avec une religieufe exa&i- 
jtude. 
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Il faut prendre garde auffi de ne 
pas étendre la prestation des fautes 
au-delà du but & de la nature du 
contrat ; ainfi fi le foin de notre 
bien ou de nos affaires fe trouve 
en concurrence avec le foin du 
bien ou des affaires d'autrui , & 
ju'il faille néceffairement abandon- 
ner l'un ou l'autre , il eft naturel 
que le premier l'emporte (a) , & W Argum* 
qu'on penfe à foi plutôt qu'aux au- £'£• 20, D * 

Enfin , fi 1 on a règle ( b) par la D. dere- 
conventionla manière dont la par-«pt« 
tic répondra de fes fautes , il faut W L & * 3* 
s'y tenir , legem enim contractas dédit. j^ f •" 
On répond même des cas fortuits, 
lorfqp'on en eft convenu par le 
traité , quoiqu'ils ne foient point 
en notre puifTance , & qu'on n'ait 
pas pu les prévoir , comme une 
inondation, un orage. 

431. Lé cinquième effet des con- 
ventions eft que celui oui doit pro- 
fiter du bien doit fournir aurfi la 
perte 9 fecundhm enim (c) naturam (e) Leg.ia* 
eft 9 commoda cujufque rei eumfequi ~* * e Tt fp 
quemfequuntur & incommoda,. u * 

Après tout ce que nous avons 
dit dans ce Chapitre 3c dans les 
précéderas , il ne refte plus que d'ea 
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réunir en quelque forte les parties 
fous un point de vue par Texpo- 
fition des principales divifions des 
conventions. 



CHAPITRE SEPTIEME. 

De la, Aivijîon des conventions. 

433- Çl on * cs confidefc par leur 

3 effence même, on lesdivi- 

fe en gratuites , qui obligent que 

d'un côté , comme la donation , le 

{>rêt ; & intéreffées dans lefquelles 
'obligation eft réciproque, comme 
la vente , la fociété. 

Si Ton examine l'effet qq^ leur 
donne la Loi , elles font ou pure- 
ment naturelles , c'eft-à-dire , fou- 
tenues par la feule équité naturelle, 
mais deftituées de toute force dans 
le for extérieur^ Telle eft la defte 
due à un Cabaretier pour du vin 
vendu par affiette dans fa maifon ; 
telles font encore les dettes du jeu, 
pour lefquelles on n'a point d'adton 
en Juftice, les dettes preferites , les 
dettes contradées par une femme 
non autorifée par fon mari ; telle 
eft encore la promeffe contenue 
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[dans une donation qui n'eft point 
fpaffée pardevant Notaires : tout 
' i effet du lien de l'équité dans ces 
obligations eft d'empêcher la répé- 
tition lorfqu'elles ont été acquittées 
volontairement. 

Les obligations purement civiles 
font celles qui font foutenues feu- 
lement par une interprétation trop 
fubrile du droit civil, mais qui font 
deftituées de cette équité naturel- 
le > qui feule les peut rendre légi- 
times. 

Enfin les obligations mixtes font 
celles qui font également foutenues 
par le concours de la loi naturelle 
& de l'autorité du droit civil ; la 
loi leur donne un effet tantôt plus, 
tantôt moins grand , Se fous cette 
vue > on les diltingue en celles qui 
emportent hypothèque, & celles 
qui ne remportent pas , en exécu- 
toires & non exécutoires : les obli- 
gations exécutoires font celles que 
le créancier peut faire exécuter de 
plein droit par la faifie & exécution 
des biens de fon débiteur , fans 
être obligé d'obtenir auparavant de 
Sentence qui le condamne à payer: 
telles font toutes les obligations 
paflees pardevant Notaires. 
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vSi Ton confidere les convention 
par la forme en laquelle elles fooj 
contrariées , elles font ou écrites: 
ou Amplement verbales : les con< 
ventions écrites font ou fous feing» 
privés , ou pardevant Notaires ; fa 
unes & les autres fe contradent oî 
par le feul confentement , ou pa 
la preftation réelle de cjuelcjuecbo 
fe , ou par quelque fait, qui donru 
lieu à l'obligation , comme dans J 
prêt , le dépôt , le gage. 

Si Ton fait attention au nombfl 
des perfonnes qui .s'obligent , le 
obligations font ou folidàires , 
non fblidaires ; folidaires , lorfquc 
chacun .des co - obligés peut être ' 
contraint feul au payement de tou% 
te la dette. 

. Si Ton envifage leur durée , on 
verra qu'elles font perpétuelles , ou- 
feulement à tems, 2 . Elles font ou 
tranfmiflibles aux héritiers , ou s'é- 
teignent dans la perfonne de celui 
qui les a contraftées : ainfî l'obli- 
gation d'un fait purement pcrfon- 
nel , comme d'époufer une certain 
ne perfonne ; le profit d'une inftitu* 
tion contraftuelle ne paffent point 
aux héritiers. 
Si l'on confidere l'affaire où elles 
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tervicnnent , elles font ou prin- 
\ îles , ou acceflbires à d'autres 
îligations & deftinées à les affû- 
comme le cautionnement <fc 
L convention du gage ou de l'hy- 
îéque. 

Si Ton jette les yeux fur les mo- 
difications qu'on y peut appofer , 
Iles font pures & fimples , ou à 

ne ou conditionnelles. 

Enfin fi Ton envifage leur objet , 
n verra qu'elles font divifibles ou 
ndivifibles,certaines ou incertaines, 

înies ou indéfinies * & s'il s'agit 
Py donner ou d*y faire quelque 
liofe 9 /une vel rei velfa&U 
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De l'action qui naît de la donation. 

454. T A donation , fuivant le 
I * droit naturel , ne confifte 
que dans la convention de donner 
une chofe par le motif de la libéra- 
le (a). ^ (a)Leg.u 
Mais fi Ton réunit fous un point &• de dinar* 
de vue les différentes formalités 
dont nos Loix ont rendu fufage 
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néceiïaire pour la validité des do- 
nations , on la définira un contrat 
civil par lequel le donateur tranf- 
fere irrévocablement , par le motif 
de la libéralité , la propriété d'une 
chofe qui lui appartient à une per- 
fonne qui l'accepte. 

Si Ton confidere les donations , 
par rapport aux conditions dont 
elles font fufceptibles , on les divi- 
fe en donations pures "& (impies , 
& donations conditionnelles ; do- 
nations révocables , & donations 
irrévocables ; donations fans char- 
ges , & donations onéreufes. m 

43 j. Si on les envifage plar rap- 
port au motif du donateur, elles fe 
divifent en donations purement 
gratuites , & donations rémunéra- 
toires ; donations (impies , & dona- 
tions mutuelles ; donations entre- 
vifs , & donations à caufe de mort. 

La donation rémunératoïre eft 
celle qui fe fait pour récompenfe 
des fervices reçus du donataire ; ft 
ces fervices font eftimables à prix 
d'argent , & tels que le donataire 
puifle avoir aftion en Juftice pour 
en être payé , ce n*e(t plus une 
donation que de nom , c*eft le 
payement d'une dette ; mais fi ces 

fervices 
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fervices étoient de nature à n'être 
payés oue par l'hommage libre & 
noble de la reconnoiffance , la ré- 
compenfe ou'en fait le 'donateur eft 
une vraie aonation. 

La donation mutuelle eft celle 
par laquelle deux perfonnes s'en- 
tredonnentïa totalité , ou une par- 
tie de leurs biens , à celui des deux 
qui furvivra l'autre , & comme 
chacun y eft payé de ce qu'il don- 
ne > & paye ce qu'il reçoit , il fern- 
ble que la donation mutuelle de- 
vroitêtre plutôt regardée comme * 
une convention intereflee , que 
comme une véritable donation (a) 9 («) Içr; ji 
cependant nos Loix les ont affujet- t"/ l â v1 l 
ties aux règles des donations ; elles j n ' ter * v '£ 
ont jugé que les parties s'étoient u gm 'eodem. 
portées à s'entredonner par le mo- Dumoulin, 
lif d'une affeftion réciproque &&r l'art ïcl« 
d une libéralité , qui pour êare mu- coutume 
tuelle ne cefle pas d'être libéralité ; j e p ar i $t 
car c'eft par les termes que les hom- 
mes expriment leur intention, 

436. La donation entre - vifs eft 
celle qui fe fait par le motif de la 
libéralité , fans aucune penfée de la 
mort* 

La donation à caufe de mort eft 
celle où la penfée & la crainte d'u- 

Tomc IL P 
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ne mort prochaine eft le feul mô* 
tif de la libéralité, de forte qu'on 
aimeroit mieux conferver la chofe 
pour Toi-même , que d'en faire pré- 
fent au donataire : mais on aime 
mieux c^u'il Tait que de la biffer à 
fon héritier. C'eft ce caradere qui 
rend la donation, à caufe de mort , 
^ çflentiellement révocable au gré du 
donateur , par fa nature même , 
& par l'intention de celui qui la 

p.àtmcrtu Les donations à caufe de mort * 

£A»f*donat. lorfqta'elles font faites par ades de 

convention entre deux perfonnes 

qui contractent , font nulles dans 

nos moeurs ; il n'y a de valables 

3ue celles qui font faites par a&es 
e fimple difpofition , tel que le 
teftament. C'eft l'ancien efprit de 
la Jurifprudence françoife , attefté 
, par Dumoulin , qui s'exprime ainfi: 
Quoi autent don.atio cauja mortis 
nullo modo valet, quando eft informe 
eontra&us , jufte inftitutum eft odia 
Juggeftionum. La nouvelle Ordon- 
nance en a fait une Loi précife ; elle 
porte qu'il n'y aura à l'avenir en 
France que deux formes de difpo- 
(£)Ord« fer de fes biens à titre gratuit , la j 
art. y donation entre-vifs & le teftament 

ib). 
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4.37. La donation peut donner 
H à deux aftions différentes; Tao 
1 du donataire contre le dona- 
iir, pour le cofÉteindre à l'exécu- 
1 de fa donation, L'a&ion du do- 
bateur ou de fes héritiers, contre le 
donataire , foit pour l'accompliiTe- 
toent des charges de la donation , 
fcit pour la révocation de la dona- 
tion , dans les cas où cette révoca- 
tion ell autorifée. 
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De V action du donataire contre le 
donateur. 

IL eft vifible que cette aftîon ne 
peut avoir lieu , que lorfqnc la 
donation n'a point été accompa- 
gnée d'une tradition réelle , & de 
la délivrance effeftive des chofes 
données ; car quand le donataire a 
une fois reçu la chofe donnée, que 
lui reftc-t-il à demander ? Il faut 
roir à qui , contre qui , en vertu 
de quel titre , & pour quelles cho- 
fes cette aftion compétence qu'elle 
renferme , & les exceptions qu'on 
f peut oppofer, 
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A qui & contre qui VaStion de la 
donation compete. 

43$- TT ^le nc conipcte que coti- 
Xlê tre ceux qui peuvent don- 
ner , & a ceux qui font capables de 
^recevoir. 

Pour pouvoir faire une donation 

valable , il faut avoir la capacité 

néceflaire pour contrafter, & même 

</i)'Pari$, j c pouvoir d'aliéner (a) , parce 

jpri, 27V. *1 £ * e contrat emporte aliénation % 
ae - là il fuit que ceux qui font 
morts civilement , ceux qui n'ont 
pas l'ufage de la raifon , les mi- 
neurs qui n'ont pas encore atteint 
Tâge Àz vingt-cinq ans, & qui par 
conféquent ne peuvent faire d'aâes 
tendans à l'aliénation de leurs 
fonds 9 ne peuvent faire de dona- 
tion ; que les femmes mariées n'en j 
peuvent faire auffi fans Tautorifa- 
$ion de leurs maris. 

4 3 9. Ceux qui font malades de la 
anaiadie.dont ils décèdent f ne peu- 
vent aufli , dans nos moeurs , faire 
junp donation entre - vifs ? cjpand 
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ffiême ils auraient dit qu'ils don- 
nent entre-vifs & irrévocablement 

La Loi jiige qu'ils s'abùfôient eux- «*• *77. 
mêmes , & qu'en 1 pénétrant ju£ artt * 
qu'au fond de leur véritable inten- 2 
tion-, leur libéralité n'étoit produite 
que par la vue de cette mort pro- 
chaine qui les mcnaçôit. 

440. S'il y a des perfoftnes qui 
font incapables de donner, il y en a 
d'autres qui le font de recevoir; 
cette incapacité eft abfolue ou re- 
lative : l'incapacité abfolue île fe 
trouve qu'en ceux qui font tombés 
dans la mort civile , par la Pro- 
feffion religieufe , ou par la con- 
damnation à mort , & aux Galères 
à perpétuité. 

L'incapacité relative eft fondée 
fur la préemption de la Loi , qui 
regarde comme fuggérées les dona- , 
tions faites à ceux qui ont trop 
d'empire fur lcfprit du donateur. 
Sur ce principe , l'Ordonnance de 
1J39. annulle les donations faites 
directement ou indire&ement aux 
tuteurs , curateurs & autres admi- 
niftrateurs , par les perfonnes qui 
font en leur puiffance , & fous leur 
autorité. 

Piij 
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La coutume de Paris & celle 
d'Orléans', par un tempérament . 
d'équité , excepte les afccndans , 
pourvu qu'ils ne foient point rema- 
riés y & leur difpofition forme le 
droit commun. Sous le nom d'ad- 
miuiftrateurs , on doit entendre les 
Maîtres d'tcole , Pédagogues,%Pré- 
cepteurs & autres perfonnes qui ont 
infpeâion fur la conduite des jeu- 
(a) Oti* nés gens (a). 
<* e 1 5 39- ^j m L a Jurifprudence des Arrêts 
Déclar! de a étendu la rigueur de l'Ordonnan~ 
Fév. IH9- ce aux Médecins , Chirurgiens ôc 
Coutume Apothicaires , à qui leurs malades 
de Pans , feroient des libéralités qui excède* 
Orléans' soient les bornes d'une jufte recon- 
art. 196. noiffançe , aux Solliciteurs de Pro- 
cès & autres perfonnes à qui Ton a 
confié le foin d'affaires dont dépend 
la fortune ou l'honneur, aux Con- 
fefleurs & aux Monafteres dont ils 
(fc)Livon. peuvent être membres ( h ). 
Règle du ^ 2 . La même préfomption de 
ùlxeAes fuggeftion a fait défendre dans plu- 
teftamens , fleurs coutumes tous Içs avantages 
règle 29. # entre conjoints , qu'ils 'pourraient 
i°* fe faire ou dire&ement ou indireftc- 

(c x Paris, ment ( c ), Elle .a fait auffi prefcriro 
art, i%z. les difpofitions , que les perfonnes 
Orl. 280. ^ 0JQt y^ cu enjfejflble d«ms un 
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commerce illicite, auroient pu foire 
au profit 1 un de l'autre ( a) , lorf- (j)0r<k 
qu'elles excédent les alimens r ou le <** »é*** 
fufle dédommagement pour la je- art# ! * 2, 
paration de Thon ncur ( b ). ^ (k) BroJ. 




étendre ] 
ils ne peuvent 

res & mères naturels , que des libé- 
ralités modiques , qui (ont plus ou 
moins reflraintcs , fuivant la qualité 
de l'union à laquelle ils dôiveut 
leur naiflance (c ). ^ (c) Ricard, 

443. C'eft encore la crainte des <*« donau 

fuggeftions qui a déterminé l'Or- part ' T * 
j 6S ^ / ir . n.417. 

donnance a établir que ceux qui 
veulent entrer clans les Communau- 
tés Religieufes , ne peuvent faire 
aucune donation , ni ap Couvent 
dans lequel ils fe préparent à faire 
Profeffion , ni à aucune autre Com- 
munauté {d). La Déclaration de (d) Od. 
J69}, a fait une exception à cette d'Orléans , 
rigueur en faveur des Communau- j rt ' B ï p " 
tés de Religieufes établies' depuis art# l8t ' 
1600. & même des Communautés 
d'ancienne, fondation , lorfqu'elles 
en ont obtenu une permiffion par- 
ticulière. 

444. .Non - feulement toutes les 
perfoancs dont on vient dé parlée 

P iiij 
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font prohibées de fe "donner , ofl 
doit encore repfermer dans la même 
prohibition , tous ceux qu'on peut 
regarder comme perfonnes inter- 
(4) Arrêt pofées , tels font les pères & les en- 

du Parlem. £ ans fe s perfonnes prohibées (a) ; 

en forme r -i r • r r -i j* m 

deReelcm. autrement il feroit trop facile d élu- 
iviiï.tév. der la loi, & comme elleeftfon- 
1719. Voy. dée fur un intérêt public , tout afte 
la note fur q U j dégénérerait en donation,quoi- 
i^Cçu^quon Teût déguifé fous un autre 
d'Orléans/ nom , devroit être annullé. 
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En vertu de quel titre , &pour quelles 

çhofes VaStion de la donation 

compete f 

445. T E foin de conferver -les 
X-i biens dans les familles, & 
l'avantage de mettre un frein aux 
libéralités indîfcretes, qui font pref- 
que toujours fuivies du repentir , a 
porté nos Légiflateurs à afiujettir la 
donation à plufieurs formalités in- 
connues à la (implicite du droit na- 
turel : ces formalités font donc né- 
ceffaires pour que le titre de la do- 
nation foie valable & produire unp 
aftioru 
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La première de ces formalités > 
eft le miniftere d'un Notaire ; la fé- 
conde , l'acceptation expreffe Se 
formelle j la troifieme , l'irrévoca- 
bilité j la quatrième , la tradition ; 
la cinquième , enfin , Finfinuation. 

446. Mais les donations faites par 
contrat de mariage , en faveur des 
conjoints ou de leurs defeendans , 
font exemptes de la plupart de ces 
formalités ; il fuffit qu'elles foient 

!>affées pardevant Notaire & qu'el- 
es foient infinaées , & ni l'accepta- 
tion expreffe , ni la tradition , ni 
Tirrévocabilité n'y font nécefîaires 
(a). (fiOrd* 

La liberté de faire toutes fortes des donat. 
de conventions dans les contrats 3 "" 3- IO * 
de mariage , n'eft bornée que par T *' I7 * * 9 * 
les règles feules de l'équité natu- 
relle ( b ) ,• ce qui ,. Outre la faveur (b) Coût. 
du mariage 9 . eft fondé fur ce que le d'Orléans , 
mariage ne pouvant fe rétrafter , il art * 10z * 
n'eft pas jufte aufli qu'on puiffe ré- 
trader les conditions, fans lefquel- 
ks il n'auroit point été fait. 

447. La donation eft donc nulle, 
fi Tafte qui la contient n'eft paffé 
pardevant Notaire , & revêtu de 
toutes les formes preferites par les 
k>ix, pour les aâes paflespasder 
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vant Notaires , & s'il n'en reffe mï- 

U) Ord. nute (a ) : fans cela , le donateur 

ilesdonat. pourrait fê ménager indirectement 

art.i.&2.J a Jibert ^ de difpofcr de !> afte dc 

^a donation de concert avec le do* 
nataire , qui recevrait fans peine 
toutes les conditions qu'il plairoit 
au donateur de luîimpofer, la do- 
nation n'aurait donc plus ce carac- 
tère d'irr?vocabiîité , que nos loix 
ont rendu fi effcntiel à la validité. 

448. La féconde' formalité nécef- 
fatre pour ta validité de la dona- 
tion, eft l'acceptation exprefTe & 
(h) ibià. formelle à la vérité ( b ). La néccf- 
•"• ?• fité de l'acceptation prife en elle- 
même eft le droit naturel ; car il eft 
évident que l'engagement ne fe for- 
me , & que îe donataire ne peut ac- 
quérir de droit , que par le concours 
de fa volonté avec celle du dona- 
(c) Leg. 11. te ur (c) : mais que cette accepta- 
is deoblig. tion doive être en termes formels, 
& *ft. faits qu'on puifle avoir égard aux 
circonftances , qui fuppoferoiènt 
ou qui feraient préfiimer une ac- 
ceptation tacite , cela feroit d'un 
droit purement arbitraire,!! Cela n'é- 
toit formellement établi par l'Or- 
donnance. 
La donation eft donc nulle quand 
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même le donataire auroit été prê- 
tent à Fade & qu'il l'auroit figné , 
du quand il feroit entré en poflef- 
Gon des chofes données , u dans 
l'aâe il n'eft fait aucune mention 
de fon acceptation (a ) ; car ces cir- (a) Orrf» 
conflances font bien connoître la art * 6m 
volonté qu'il a eu d'accepter , mais 
elles ne l'expriment point. Or il faut 
une acceptation expreffe ; il ne pa- 
role pas néceflaire cependant que 
le terme d'acceptation fe trouve 
dans l'afte , fi l'acceptation eft ex- 
primée par des termes équivalens, 
quoique cela fouffre difficulté. 
449. Si Pacception eft faite parune 
femme mariée , elle fera nulle > fi 
elle n'eft revêtue de Tautorifation 
de fon mari ( b ) ; fans laquelle la (b) Or<I. 
femme mariée ne peut contracter art. $. 
en quelque façon que ce foit : or 
c'eft contracter que d'accepter. 

Les donations ne peuvent donc 
engager le donateur , ni produire 
aucun autre effet , que du jour 
qu'elles auront été acceptées par 
le donataire,& jufqu'à l'acceptation 
le donateur eft en droit de révo- 
quer fon don {c ). Ainfi fi le dona- (0 Ord. 
teur ou le donataire viennent à art# *• 
Qiôûrir aVajat l'acceptation a leurs 
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volontés ne pouvant plus fé téiihit 
pour former un engagement , la 
donation eft anéantie , & ne peut 
plus avoir aucun effet* 

4jo. L'acceptation efitellfemenfc 

néceffaire , que les mineurs même* 

ne peuvent être reftitués contre le 

(a)ttid. défaut d'acceptation (*), quand 

trui4« même leur tuteur, contré qui il* 
ont leuî recours , feroit infolvable r 
& quand même au (11 la donation au- 
roit été faite par le tuteur à fon 
mineur; car, par le défaut d'ac- 
ceptation , il n'y a point eu de do- 
. nation, Se la reftitution ne peut 
faire que ce qui n'a point exifté ait 
exifté , ni rendre valable un ade 
que la loi a rendu nul. 

4ji On vient de voir en quelle 
forme l'acceptation doit être faite ; 
il faut à prêtent fçavoir par quelle* 
perfonnes elle peut être faite. 

11 n'eft: pas abfoltiment néceffaire 
qu'elle le foit par celui-là même à 
qui elle eft faite , pourvu qu'elle 
le foit par quelqu'un qui le repré- 
sente fuffifamment : ainlî l'accepta- 
tion peut être faite par le Procureur 
(S) Otd. général ou fpécial du donataire (b }: 

art; û niais elle ne peut l'être, par les No- 
taires ftipulans pour le donataire 
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abfcnt ( a ) ; car ils n'ont aucun (*) ttiâ. 
pouvoir pour cela, & leurminiftere 
fe borne à recevoir par écrit les 
conventions dont les Parties con- 
viennent devant eux & en être les 
témoins authentiques. 

4J2. Quoique les mineurs, lors- 
qu'ils ont atteint l'âge de fept ans f 
Îmiflent rendre leur condition meil- 
eure , & par conféquent accepter 
eux-mêmes les donations qui leur 
font faites , elles peuvent être en- 
core acceptées par leurs tuteurs ou 
curateurs ( b ) , qui font comme les (b) Ord. 
Procureurs légaux des mineurs : art. 7» 
elles peuvent l'être auffi par leurs 
pères & mères & autres aicendans , 
encore même qu'ils n'aient pas la 
tutelle de leurs enfans , l'affection 
& le vœu de la loi font leur Pro- 
curation. 

Par la même raîfon , les Àdmi- 
niftrateurs des Hôpitaux & des Hô- 
tels-Dieu , représentant fuffifam- 
ment ces établiflcmens de Charité , 
font autorifés à accepter les dona~ 
tions qui leur font faites ( c ) , ainfï (c) Onfc 
encore les donations faites pour le art « *• 
Service Divin , pour Fondations 
particulières , ou pour la fubfiftan- 
£e des pauvres d'ujae Paroiffe peu- 
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vent être acceptées par les Curés dg 
(a) Ibid. Marguilliers ( a ). 

45 3 • Malgré la néceflîte rigou- 
reufedc l'acceptation , il y a néan- 
moins un cas où la donation eft va- 
lable fans acceptation , ni exprefle, 
ni même tacite ; c'eft lbrlqu'une 
donation contient plufieurs degrés 
de perfonnes app ellées fucceffi ve- 
aux biens donnés, comme Iorfqu'u- 
ne donation a été faite en faveur 
d'une perfonne & des enfans qui en 
naîtront , ou qu'elle a été faite im- 
médiatement aux enfans nés 3c à 
naître d'une certaine perfonne , ou 
quç le donataire a été chargé de 
reftituer après fa mort à Titius les 
biens donnés ; dans le premier cas, 
la donation vaut en faveur des en- 
\h) Ord. fans nés du donataire ( b ) ; dans le 
art. h. fécond , en faveur des frères & 

(c) Ord. foeurs nés depuis la donation ( c ) ; 
art. ii. dans le troifieme , en faveur de Ti- 
tius par la feule acceptation du do- 

(d) Ord. nataire immédiat (cl) : la raifon en 
art. ii, eft que la donation faite au fubfti- 

tué étoit une condition attachée à 
la donation principale ; la bonne 
foi ne permet donc pas au premier 
donataire, qui n'a reçu qu'à la char- 
ge de reftituer à ceux que le dona- 
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teur lui avoit défigné , de combat- 
tre fon propre titre , ni de refufer 
d'accomplir une condition à laquel- 
le il s'efl fournit. 

4J4. La troifiéme formalité né- 
ceffaire poift la validité de la dona- 
tion eft Tirrévocabilité ( a ) 5 la loi (a) Ord. 
fçavoit que les hommes fe portent art. 3. &4« 
bien plus facilement aux libéralités^ „ 
qu'ils font les maîtres de révoquer 
quand il leur plaît t qu'à celles qui 
les dépouillent irrévocablement de 
ce qu'ils donnent ; c'eft pour cela 
qu'en donnant beaucoup plus d'é- 
tendue à la liberté de diipofer par 
donation entre - vifs que par testa- 
ment^ permettant par la première 
de donner la totalité de fes propres 
&le cinquième feulement par tefta- 
ment, elle a en même tems attaché 
aux donations entre-vifs la néccifité 
de 1 ^révocabilité, & déclare nulles 
toutes celles qui feront conçues, 
de manière à biffer dire&ement ou 
indireftement au donateur la facul- 
té de poqvoir les révoquer , fi elles 
ne font faites par contrats de ma- 
riage au profit des conjoints. 

De-là il fuit : i°. Qu'une dona^ 
tion faite fous des conditions dont 
l'éxecution dépend de la feule vo~ 
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(a) Ord. lonté du donateur eft nulle ( a ) : 

trt. ié. mais fi l'exécution de la condition 
dépendoit encore de la volonté 
d'une autre perfonne , la donation 
pourroît être valable ; telle eft , par 
exemple , une donatioif où le do- 
nateur auroit ftipulé qu'elle demeu- 
reroit réfolue s'il venoit à fe ma- 
rier , à plus forte raifon la condi- 
tion purement cafuellc n'annulle- 
t-elle point la donation : il en eft 
de même de la claufe que les biens 
donnés retourneront au donateur , 
après la mort du dqpataire, fans en- 
fans , ou après un tems déterminé. 
H fuit en fécond lieu du principe 
de^'îrrévocabilîté, qu'une donation 
(b)Otd. des biens préfens ou à venir (A), 

*"• * f • ou même des feuls biens préfens du 

donateur , eft nulle fi elle eft faite 

à condition de payer les dettes & 

(r)Ord. charges de la fucceflion (r ) ; car 

art. 16. créant des dettes autant qu'il lui 
plairoit , il feroit le maître de ré- 
duire à rien la donation : il en eft 
de même d'une donation faite à 
condition que le donataire fera te- 
♦ nu d'acquiter indéfiniment le tefta- 
ment du donateur : mais s'il étoit 
dit feulement que le ^donataire ac- 
quker oit le teftament jufqu'à con- 

furçace 
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currencc de dix-mille livres , la do* 
nation ne feroit nulle que pour cet- 
te fomme ( a ). (a) lbià. 
Par la même raifon , la claufe in f n * 

{>ar laquelle le donateur chargerait 
e donataire de payer les légitimer 
de fes enfans , au-delà de ce dont 
il peut ejrç être tenu de droit , ren- 
droit la donation nulle ( b ) ; en un (j>)Ibid. 
mot , toute donation faite à con- 
dition d'acquiter d'autres dettes & 
charges que celles qui exiftent lors 
de la donation devient nulle , lorf- 
que lexiftence future de ces char- 
ges dépend de la volonté du dona- 
teur (c). . ^ (c)lbîd. 

4J j. La quatrième formalité né- 
ceffaire pour rendre la donation va- 
lable eft la tradition ( d ) : il n'eft 00 Or<T. 

pourtant pas néceffaire quelle in- * n# **• 
i r -. j i j Coutume 

tervienne au moment de la dona- ^ p aris ^ 

tion , car il paroîtroit abfurde que art. 273. & 

pour fe défendre d'exécuter une pro- *74* 

méfie , on pût alléguer le défaut 

même d'exécution , & qu'on fût 

déchargé de livrer une chofe qu'on 

a promiç de livrer , précifément , 

par ce qu'on ne Ta pas livrée. 

Il fuffit donc que la tradition fe - 
fafTe pendant la vie du donateur , 
fans quoi la. donation deviendrait 

Tome IL* Q 
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nulle vis-à-vis de fcs héritiers ; telle 
eft la difpofition commune des cou- 
_ tu mes : mais cette tradition peut 
* s'accomplir par équivalent , quoi- 
qu'elle n'ait point été faite réelle- 
ment. Elle eft donc cenfée faite f 
lorfque le donateur par l'a&e de la 
donation s'eft réfervé l'ufufruit de 
la chofe donnée , ou qu'il s'eft 
conftitué poffeffeur , au nom du do- 
(*) Paris, nataire ( a ) , locataire précaire ou 

*"• *7*. fermier du donataire , ou qull ne 
jouit glus qu'à titre de précaire ; le 
donataire alore eft réputé pofféder 
par celui qui n'eft en poffeffion 
qu'en fon nom. 

Dans la coutume d'Orléans , il 
eft néceffaire à la vérité que la tra- 
dition intervienne dans Pinftant 

° même de la donation : mais dans 

cette coutume > la deffaifinc faifine 

(h) Orl. équipolle à la tradition de fait ( b ). 

an. 278. pourvu qu'elle foit pafTée devant 
Notaire,& que le donateur ne conti- 
nue pas pendant tout le cours de fa 
vie cle conferver la poffeffion de la 
Ce) Orl. c h°fe donnée ( c) : cette deflàifine 

art. 183. * faiGne n'eft autre chofe que ladc 
par lequel le donateur déclare au 
donataire qu'il lui transfère tout le 
droit qu'il a fur la chofe donnée, 



> 
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& s'en deflaifit en fa faveur ; c'eft 
une tradition purement verbale & 
feinte. # 

456. Quoique par le droit com- 
mun, il ne foit pas néceffairè de 
faire la tradition dans Tinflant de la 
donation , il faut cependant que 
cette tradition au moins eût pu fe 
faire dans cetems ; car fuivant l'Or- 
donnance des donations ( a ) , au- ( a ) Or<L 
cune donation entre-vifs , excepté des donat. 
celles qui fe font en faveur de ma- arti **• 
riage , ne peut comprendre jTautres 
biens , que ceux qui appartiennent 
au donateur dahs le tems de la do- 
nation. 

De-là vient que les donations 
des biens préfens & à venir du do- 
nateur font déclarées nulles, même 
pour les biens préfens parce que 
la donation des biens préfens , & 
celles des biens à venir, c'eft-à-dire 
des biens qui fe trouveront dans la 
fucceffion du donateur au jour de 
fon décès , ne font qu'une feule & 
même dqhation , étant jointes par 
le donateur dans une même difpo* 
fition , & par-là affajettiës indivifî- ^ Ri car j 
blement aux mêmes charges ; celles de* donat. 
des biens avenir tombent égale- p.i.n.iotf« 
fur les biens préfens ( b ). & &"• 
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De-là vient encore que les inftï- 

W Ord. tutions contractuelles ( a. ) d'héri- 
ztu 13. tiers ne peu\jent être valables , que 
lorfqu'elles font faites par contrat 
de mariage en faveur des conjoints, 
puifque cette inftitution n'étant que 
la donation de la fucceflion du do- 
nateur, en l'état quelle fc trouvera 
au jour de fon décès , elle n'eftpas 
fufceptible de tradition pendant fa 
vie , la fucceflion d'une perfonne 
n'exiftant qu'après fa mort. 

De-là vient enfin que lorfque la 
donation renferme cfes effets mo- 
biliaires , dont elle ne contient pas 
une tradition réelle , il doit en être 
fait un état figné des Parties , qui 
demeure annexé à la minute de la 

(M Ord# donation ( b ). 
*"• if- Cet état opère une efpece de tra- 
dition feinte , & aflure à la dona- 
tion la. certitude & l'irréyocabilité 
qui lui font eflfentielles , en confia- 
tant les meubles qui en font l'objet. 
4J7* Outre les quatre formalités 
dont on vient déparier , & qui font 
cquifes pour Teflence & la validité 
intrinfeque de la donation , même 
à Tégard du donateur , il y a une 
cinquième formalité dont le défaut 
jl'empêche pas la validité de la do? 
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ion vis-à-vis du donateur ( a ) , (a) Ord. 
> la rend nulle à l'égard des tiers,** 1 *' *7- 
Tinfinuation : Pinfinuation eft 
fdefeription de Pafte de donation 
ns les negiftres publics de la Jur 
liâion. 

■Elle n'eft pas néceffaire dans Ie9 * 

^nations de chofes mobiliaires , 
rfqu'ii y a tradition réelle , ou que 
("objet n'excède pas la fomme de 
pille livres ( * ) ; elle ne Teft pas (V) Or<L 
même dans les donations d'immeu- 2XU 12 * 
blés faites par contrat de mariage 
en ligne direfte (c): mais toutes (c)Otà. 
lutres donations entre - vifs , mu- art ' zi% 
tue lies , même rémunératoires , ou 
pour Services ou Fondations, doi- 
vent être infinuées ( d ). 00 0ri * 

4j8. Cette inûnnation doit ctre arL i0# 
faite au Greffe des Bailliages ou Sjé- 
DéchaufTées Royates, ou autre Siège 
Royal reflbrtiffant nuement dans les 
Cours de Parlement, tant du domi- 
cile du donateur, que de la fituation 
des biens donnés : mais fi ce font 
des meubles, ou même des immeu- 
bles , qui n'aient point d'aflïette , 
I iuffit que Tinfinuation foit faite 
en la Junfdidion du donateur ( c ). (t)Or& 

Si la perfonne eft domiciliée , art 2 3» 
du les biens fitués dans une Jufticc 



ipo ^ Donation. 

Seigneuriale , l'infinuation doit fe 
faire au Greffe du Siège , qui a Ja 
connoiflance des cas Royaux dans 
le lieu du domicile , ou de la fitua-» 
(d) Ibid* tion des biens ( a ). 

45 p. I/infinuation doit être faite- 
dans les quatre mois à compter du 
(hi) Ord. jour de la donation (b) , pour-que la 
deMoulins, donation puifle avoir . fon effet du 
art '* 8 * jour de fa date vis-à-tris des tiers 
mtéreffés , fin on elle ne l'aura con- 
tre eux que du jour de rinfinua- 
tion y qui peut toujours être faite 
tant que le donateur eft vivant , 
même après la mort du donataire 
(c) Ord. ( c ) ; car le donateur ne peut reve- 
art. 16. n j r con tj:e fon propre fait , & la 
donation étant accomplie à fon 
égard fans infinuation, il ne peut 
empêcher que le donataire* ou ceux 
qui le représentent, ne prennent les 
précautions néceffaires * pour s*a£ 
îurer l'effet de la donation contre 
les tiers ; fi le défaut d'infinuation 
ne peut être oppofé par le dona- 
teur , il le peut être non - feule- 
ment par les créanciers , mais même 
par les héritiers & légataires du do- 
nateur ; en un mot , par tous ceux 
{<*)' Ord. qui 7 ont intérêt, & dont la dona- 
art. 17, * tion a'a point été le propre fait (d)+ 
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>46b. Ce défaut d'infinuation peut 
être oppofé à toutes fortes de do- 
nataires , même aux mineurs , fans 
qu'ils puiflent efpérer dereftitution, 
en cas même d'infolvabilité de leur 
tuteur ( a ) ; car la loi n'accorde 00 Ord. 
point la reftitution aux mineurs au des <*on»t. 
préjudice d'un droit acquis à des*"** 1 ' 
tiers: les mineurs n'ont donc qu*un 
recours perfonnel contre leur tu-* 
teur. Il en efl: de même des inter- 
dits , des Communautés & des fem- 
mes mariée^i toutes ces perfonnes 
n'ont qu'une a&ion d'indemnité , 
contre les adminiftrateurs de leurs 
biens ( b ). ; (h) Ord. 

Si cependant ces adminiftrateurs art. 2$. 
étoient les donateurs ( c ) , la do- (*-) Ord. 
nation auroit fon. effet-, parce que *"• 3°» & 
ceux qui pourroient oppofer le dé- * u 
faut d'infinuation ne pourroient en 
profiter qu'en devenant débiteurs ' 
de Taftion en garantie , qui appar- 
tiendrait à ceux qu'ils attaque- 
roient. 
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CHAPITRE TROISIEME, 

Quelles prejlations renferme l'action 
de la donation , & quelles font les l 
exceptions quony peut oppofer. 

461. f> Es prédations naiflent dea 
V^i en gagemcns du donateur; 
le principal engagement du dona- 
teur eft cPexécutèr fa promeffe , & 
de faire délivrance de la chofc don- 
fa) P. 1. née ( a) : mais il n'y peut être con- 
Inft. de don. tra i nt p ar l e donataire , qu'autant 

uVcodm. 3? " P eut le /^T fai î S ê ^ r Vf dl } ità 
(b)ieg 1 2. 1 indigence & a la neceffite ( b ). 

V dedonar. 11 n'eft pas même tenu de payer 
Leg. 28. * l es intérêts du retardement , s'il a 
reehtr?* ^ cn demeure de 1™ICT la chofc 
(c)Ug. 12. donnée ( c ) , & après la délivrance 
r>. dédiât, faite , il n'eft point tenu de la ga- 
Çd)Ug. 8. rantir comme le vendeur (*/); la 

\ ni t dC ra ^ on en e ^ c l u ^ na enten ^u don- 
ner que le droit tel qu'il Tavoît en 
la chofe donnée. 

Toutes les caufes qui révoquent 
la donation , depuis qu'elle eft ac- 
complie , préfentent autant d'ex- 
ceptions au donateur contre l'ac- 
tion du donataire, lorfque la dona- 
tion 
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tîon n*a point encore été confom- 
niée par la tradition ? ainfi lorfcjue 
le donateur eft demeuré en poflef- 
fion , jufqu'à fon décès , de la cho- 
fe donnée , les héritiers du dona- 
teur font en droit d'exciper contre 
l'aftion du donataire , que la dona- 
tion eft devenue nulle, par cette 
retenue de la poffeffiôn , luivant la 
règle commune des coutumes don- 
ner & retenir ne vaut (a). 00 Paris, 

Le défaut dlnfinaation eft enco- an * z? i* 
re une exception de cette efpece: 
mais lorfque le donataire a été mis 
en poflTeflïon par Je donateur , ce 
qui donnoit une exception devient 
une aftion , que la loi offre au do- 
nateur pour révoquer fa donation, 
• Il fout donc paner préfentement 
aux aftions du donateur contre le 
donataire. 



SECTION SECONDE. 

■Des actions du donateur contre le do- 
. hatairc, qui naijfent de la donation. 

462.. T ' A première, eft fi le dona- 
JLi taire. neft pas accompli 
: les conditions ou les charges , fou* 
Tomv/l. R 
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. *> lui avoit été 

ruAmTor ^ re à teins de les 
CHAF1TB >c êtfe condamné 

Quelles pr ,;/ lcs c 5"g« ne Pf, 11 ' 
<£ UJ accomplit , & qu elles 

flfdonmon ; la donation fe- 
4^ m* 1 ** nulle & réfolue 1 , & le 
/^aire condamne à rendre au 
fêtent les chofes données ( 4 ). 
> ics autres aftions du donateur 4 
tp^o* de fes héritiers , riaiflent des di- 
te* Js verfes caufes qui opèrent la réfolu- 
inft don de la donation ; telle cft Tin- 

*/ gratitude du donataire , la furve- 

/ nance d'enfant au donateur , le re- 

tranchement pour la légitime des 
*fnfans , & la réduftion des dona- 
tions, en vertu de f JEdit des fecon-» 
des Noces,. 

463 • La loi de la reconnoiflancs 
<çfl: le premier devoir du donataire : 
fon ingratitude le rend donc indi- 
gne de la donation ; auflî la loi ve- 
nant au fecours du donateur punit 
le donataire par la révocation de h 
te) Ug . »tu donation (c). 

dnu™* C ' eft ,e dédommagement & h 
«<4r»5 9 ' réparation qu'elle accorde- au do- 
nateur , lorlque par une injnre gra- 
. ve , le donataire l'a fait tou&'a 
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©onfidérablement dans fa perfonne, 
fon honneur ou (es biens ( a ) : /% j^j é 

Ccft à la religion du Juge à pe- 
fer les différentes circonftances de" 
la qualité des perfonnes , & des 
liaifons qui font entre elles , pour 
déterminer fi l'injure & l'ingratitu- 
de font de nature à mériter cette 
i puni lion. 

\ Comme c'eft fa propre injure 
l que le donateur pourfuit , cette ac- 
I non lui cft perfonnelle , & ne pafle 
\ point à fes héritiers , s'il ne Ta in- 
[ tentée de fon vivant : le donateur 
f eft cenfé avoir remis l'injure lorf- 
t qu'il eft décédé fans fe plaindre ou 
► même lorfqu'il a laiffé paffer l'an- 
; née fans intenter fon aftion ( b ). (*) IHU 
Comme cette révocation eft plu- 
tôt une punition du donataire , que 
1 effet d une condition qui foit cen- 
fée attachée à la donation , les alié- 
nations que pourroit avoir fait le 
donataire , & les hypothèques dont 
il pourroit avoir chargé les chofes 
données, demeurent en leur entier, ' 
& ne font. point réfolues par cette 
révocation , qui n'a point d'autre 
effet que de retirer des mains du do- 
nataire ce qu'il poffede , & e*c dd!nv k 
l'eut qu'il le poffede ( c ). 4^. 

Rij 
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' 464. ïl n'en eft pas de même dé 
. <, ïa révocation qui arrive par la lurve- 
*' * nance d'enfans au donateur ; elle fe 
fait eti vertu d'une condition pré- 
fumée dans la donation ; car qui 
elt-ce qui donneroit (es biens , s'il 
prévoyoit avoir un jour des enfans 
«jui.duflent lui fuccéder ? Geften 
vertu de cette condition attachée 
par la loi à la donation, confor- 
g mément au vœu du donateur , 
Cod.dl^nv. qu'au moment de la nailTance d : un 
don. Ord, * enfant au donateur , la donation 
des donat. ^ft tellement révoquée de plein. 
v?\ 3 *\ droit que le donateur rentre dans 
LoITou ^ a P ro P r *été ^ es biens donnés (a ) , 
p. deco'nd. fans qu'il foit même neceflaire qu'il 
&deimn(lr en fafle la demande en Juftjce ( b ), 
&*o.f.ult. L es biens donnés rentrent donc 
D [y\Q t ù* alors dans le patrimoine du dona- 
art. 41. 42. leur exempt de toutes les charges 
43. Voyez ôç hypothèques , qqc le donataire 
h Loi 4. aurait pu y impofer ; le donateur 
^ ;iîî peut même fuivre les chofes don- 
Et La Loi ^ ees contre les tiers detempteurs 
dernière in (c) , & tout cela a lieu , quand mê* 
jine de D. me l'enfant fejroit mort peu de 

•rt ii r ' l'aftioix intentée par le donateur (d), 
.art. 4?< . t j r a 

^(3)OrH, La, donation ne peut pas mémo 

pxt, if. y revivre par aucun aâc confirmatif, 
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poftérieur à lafurvenance d'enfant . 
( a ) ; car le donateur étant redeve- (à) lbii 
nu Seigneur de la chofe donnée , * . 

il ne peut plus la faire pafler de 
nouveau au donataire , que par une .... 
nouvelle donation revêtue de tou- 
tes les formes que la loi exige pour 
cette efpece d'aâe ( b ). , (*) #**• 

La loi va jufqu'à n'avoir aucun 9H J tKm 
égard à toutes les claufes par lef- * ■ ) 

quelles le donateur, dans le con- 
trat originaire de la donation , au- 
rait renoncé directement ( c) , ou* (c) Art. 44 
indirectement ( d) , au bénéfice de (d) ibîd. 
cette révocation ; elle juge qu'il art. 42. 
s'abufoit lui-même , Se qu'il parloit 
contre fa pure & véritable intention 
cachée au fond de fon ame- 

Mais tant que la naiflfance de l'en- 
fant n'a pas été notifiée au dona- 
taire , il cîl réputé poflefieur de 
bonne foi : il n'eft donc tenu de 
rendre les fruits que du iour de cet- \ . \ 
te notification ; mais il les doit de 
ce jour , quand même la demande . , 

en révocation n'auroit été formée 
que long-tems après (<?). (0 Ord, 

46c. Une condition abfolument aru 4i» 
néçeifaire pour cette révocation T 
elt que le donateur n'eût aucun en- 
fant légitime né dans le te m s de la 

f\ ii) 
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(g) lbid. donation ( a ) , quoiqu'il fût peut- 

*"•?*• être déjà conçu ( b ) ; la légitima 

art» 40, ^ on » P ar * e mar i a g^ fubféquenti 
a le même effet que la naiflanc 

(c) Are. ip. d'un enfant légitime (c). 

#« fin. Si paj, i e contrat de mariage lui 

des conjoints avoir fait une don*J 
tion au profit de l'autre , elle ne fe^l 
roit point révoquée par la naiffan^ 

|* Kxt.$v. ee d'un enfant commun ( d) ; comJ 
me on ne fe marie que pour avokl 
des enfans , il eft vifible que le con» 
joint donateur n'étoit point arrêté 
par la confédération des enfans qui 
pouvoient naître de fon maria- 
ge : mais fi la donation entamoit la 
légitime de {qs enfans , ils pour- 
roient la faire réduire ; car c'eft une 
maxime certaine en cette matière , 
qu'où le bénéfice de la révocation 
par furvenance d'enfans ccflc, celui 
du retranchement pour la légitime 
je) Voyez prend fa place. ( e ). 

crdefliis, ^fâ m c e retranchement a lieu 

UzhiLe ^ ans toutes ^ donations faites pai 
perfonnes ayant enfans : mais fi dam 
le nombre des donataires , il s'en 
trouvoit qui euffent droit de légiti- 
me , ils pourroient retenir leur légi- 
time par voie d'exception , & ne 
pourroient être contraints à aban- 
donner que le fuiçlus. 
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II cft vifibîe que la prescription 
ne peut commencer à courir con- 
tre lçs légitimaires que lorfque la 
fucceflîon eA ouverte ; car ce n'eft 
que dans cet inftant qu'ils ont une •• \ 
a&ion (a): mais les tiers poffefleurs (a) Ôr<î # 
de bonne foi pourront oppofer la des iomu 
prefcription ( b ) , fauf aux légiti- 2T ï'Ji: 
maires leur adion contre les dona- <j e p ar i° uf * 
xaires , qui auront aliéné la chofe art. tt^èc 
donnée & profite du prix. 114* 

467. Le retranchement de la lé- 
gitime n'eft pas la jeule rédudion 
que peuvent fouffrir les donations; 
TEdit des fécondes Noces de 1 $6o 9 
en a introduit un autre contre ceux 
qui paflent à de fécondes Noces , 
lôrfqu'ils ont des enfans d'un pre-- 
mier lit. '*."'. 

Ot Edit renferme deux difpofî- 
tions ; la première défend à celui 
qui convole en fécondes Noces , 
ayant des enfans , d'avantager fon 
fécond , ou autre fubfcquenc mari , - j 
ou h féconde femme, plus, que l'un ~ 
de (es çnfans pourroit prendre daas 
fa fucceffion après fon décès. 

En pays de droit écrk , le retran- 
chement qui fe fait fur U donation , ^ Lt „ 6 
n'a lieu qu'au profit de? enfans du (^dejccm 
j>renw« lit ( c >; etx pays cou tumier, «w.. , .* 

R.iiij , 
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les enfans des deux lits ont égale- 
ment part à cette rédu&ion : mais 
elle n'a Heu que lorfqu'il fe trouve 
quelque enfant du pfemierWt vivant 
(«)Note lors du décès du donateur ( a ) . 
/urie'ch. ^g # Les donations quoique mu- 

inftituticn^ uelles font -^5"» retranebe- 
d'Argou. ment porte par 1 fcdit des fécondes 
(£) Ricard, Noces ( b ) : les avantages mêmes 
des Jonat. q u j réfoltent àcs conventions ordî» 
• uf'a? 1 ' 11 " 4 na * re £ du-mariage font rédu&ibtes* 
(c) Ricard, comme fi la femme qui fe marie a 
ihid. Arrêt apporté plus en communauté que 
du i7.Sept. f on mar i ( c ):lc préciput ( d}, le 

Dift des ^ oua * re > en ce S u ^ excède îe 
Arrêts. douaire coutumier ( e ) , font aufl/ 

(d) Arrêt rédu&ibles à la part d'enfant. 
dmo.Juil. 469. Lorfqu'il s'agit de fixer la 

1? rd 'ttid P art ^'enfant » on nc ^°^ P°*n* 
(riAcW comprendre dans la maffe les biens 
de notor. dans lefquels le nouveau conjoint 
du Chatel. ne peut rien prendre , tels que ceux 
dePans, du 1( j lie le conjoint remarié a eu de la 
Stars T^s. «libéralité de fon premier époux (/): 
(f) Second' mals ^ doit a voir fa part dans les 
chef ce ^autres biens, fuivant le nombre 
TEdit des d'enfans , qui fe trouveront vivaris 
fécondes . au j our j u décès ; pour fixer le 
n0 ( C £) ? Édît * nom b r e > les petits enfans ne font 
des fécond, comptés que pour une tête , ou 
noeçs* v * r fous enfémble> ils représentent lettf 
pere(^). 
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Si cependant ils étoient enfans 
fun fils unique , le fentiment le 
plus autorifé eft que le fécond ma- 
ri ne devrait avoir , en ce cas, qu'u- 
ne portion pareille à celle de cha- 
cun des petits enfans ( a ). (*) Arrêt 

La part d'enfent ne peut jamais de 165?/ 
être plus forte que celle de l'enfant ["Jj 11 * * 
Je moins prenant dans la fucceffion 
( b) : cependant j^l'jin ,4c$ enfans (l) Edît 
fctenoit à un don moindre que fâ des fécond. 
légitime ^ le fécond mari feroit en l°^! ? '£ r p - 
droit d avoir une portion égale a 
ce que cet enfant aurôit pu préten- 
dre pour fa légitime ; car la loi rè- 
gle la part du mari , fur ce que l'un 
des enfans pourra prendre dans la 
fucceffion (c ) ,. non fur ce qu'il y (0 lUi* 
)rendra effectivement ; & il ne doit 
>as dépendre de cet enfant , en n'u- 
ant pas de fon droit , de donner at- 
teinte à celui du mari. 

470. Lorfque le conjoint en fe 
remariant a donné indéfiniment une 
part d'enfant, & qu'il ne fe trouve 
plus d'enfant vivant au jour de fon 
décès , le fécond mari dans ce cas 
doit avoir la moitié des biens que 
la femme laiffera ; car le mot de 
part ne peut s'entendre de la tota- 
lité > & quand il eft indéfini , il fe . 
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, prend ordinairement pour la moitié 

1 64. d. de 471. La prohibition de fa loi s-'é- 
virb.fignif. tenc j aux hbéralités déguifées fous 
l'apparence d'autres aétes, ou faites 
(A) teg. t. à des perfonnes interpofées ( * ) , Se 
Cod * d 'J ec * ^ on regarde comme perfonnes in- 
Tucap™7. ter P°^ es > * es enfans ou afeendans 

* de la perfonne prohibée ; quand la 
--^do,n^in£^0it.jji£fne faite auxen- 

* fàus qui naîtroient du fécond ma* 
nage , elle feroit renfermée dans la 
prohibition , ces enfans qui ne font 
pas encore nés $ n'ayant pu mériter 
par eux-mêmes laffeftion de la do- 
natrice : fi cependant il paroiiibit 
en ce cas un motif légitime pouf 
faire la donation , elle ne feroif 

fc) Nouv. point fujette à la «réduction ( c ). 

notes fur 472.Lesenfens prennent ce re- 

Vart. 203. tranchement , encore même qu'ils 

d'Ohéans. renoncent a la iucceiiion de leur 

mère ; car c'eft dans la feule qualité 

d'enfant , & non à titre d'héritier \ 

(d) Nov.zi. que la loi le Ifcur défère { d). 

cap.zt. 473. L'Edit des fécondes Noces 

L^g.7. Co . s * c ft contenté de reflraindrç 

J le pouvoir de celui qui convole en 

fécondes Noces , fur les biens qui 

fe) Leg.f. lui font propres ; il a été plus loin 

CvLdeftc.Sc porte qu'une femme {.*) qui f© 
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aarie ne peut aucunement avan- 
jer fon nouveau mari de tout ce 
l'elle a eu de la libéralité de fes 
iccédens maris , & qu'elle eft mê- 
tenue de le réferver aux enfans 
mari de qui elle les tient , Ief- 
jppcls prennent cette réferve , non 
ttomme héritiers , mais comme ap- 
pelles par la loi à la place du for- 
[vivant : leura&ion , qu'on peut ap- 
beller cmdictio ex Iege,z lieu même 
Contre les tiers détenteurs des biens 
fiijets à la réferve \ car ceft une 
charge de ces biens impofée par la 
loi, & qui les fuit en quelques mains 
ou'ils paffent : mais l*a&ion des en- 
tons n'eft ouverte que lorfquils fur- 
vivent la donatrice ; aufli la pres- 
cription ne commence-t-elle à cou- 
rir contre eux que de ce jour. 

En pays de Droit Ecrit, au mo- 
ment du fécond mariage , la pro- 
priété des biens acquis au furvivant 
de la libéralité du conjoint prédé- 
cédé , paffe de plein droit à fes en- ,*. - , 
fans ; le conjoint qui le remarie c d. if. de 
n'en a plus que la (impie jouiflancejfc. mpt. 
(a): il n'en eft pas de même en Nov *-' Cii ?' 

{>ays coutumier , où il en conferve £ *°^* 2 '' 
a propriété , mais à la charge de la cïd.'dtbon. 
réferve» mai. 
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474. Aux deux peines pronon- 
cées en faveur des enfans par l'Edit 
des fécondes Noces , la coutume de 
00 Paris, Paris & celle d'Orléans (a) , en 
Orl 1?9 ' ont a )°û c ^ Une troifieme , qui doit 
"' 10,v être reftrainte à leur territoire : elles 
ordonnent que la femme qui con- 
vole en fécondes Noces, ayant des 
enfans d'un lit précédent , ne pour- 
1 ra en aucune façon avantager fon 
fécond mari des cônquêtsde fa pre- 
mière communauté , ni même en 
difpoferà quelque titre t& au profit 
de quelques perfonnes que ce foie , 
au préjudice des parts & portions 

3ui doivent appartenir aux enfans 
u premier lit. 
Dans cette efpece de biens à la- 
laquelle néanmoins les enfans de 
tous les lits fuccedent également , 
la Jurifprudence a décidé que le 
mot de conquêt , comprend non- 
feulement les immeubles , mais mê- 
me les effets mobiliaires de la pré- 
(b) Arrêt miere communauté ( b ) , elle a fait 
célèbre du p\ as ? quoique la coutume ne parle 

16*7!" S ue de la / emme ' & yfà s agiffe 

a une matière pénale qui ne reçoit 

point d'extenfion, elle a néanmoins 

étendu fa dilpofîtion an mari , mais 

.: avec cette différence ; que la fera- 
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mené peut aliéner, à quelque titre 
que ce foit , la part de fes enfansdu 
premier lit dans les conquêts de la 
première communauté ; & fi elle . 
le fait pendant fon fécond mariage, 
fi elle les vend , par exemple , (es 
enfans pourront évincer hs acqué- 
reurs , chacun pour fa part & por- 
tion , pourvu qu'ils ne foient point 
héritiers de leur mère ; car s'ils l'é- 
toient , étant en ce cas tenus de l'éi- 
viftion , ils feroient garans de l'ac- 
tion mêipe qu'ils intenteroient : au 
contraire , le fécond mari peut alié- 
ner les conquêts à titre de commer- 
ce , & il lui eft feulement défendu 
d'en difpbfer au profit de la femme 
qu'il époufe (a). (*) Arrft » 

Au refte , la prohibition ceffe & ^Sourde* 

%> o p ^ in i val en 

pour 1 un & pour 1 autre des que Je I7 - 1# au 
iecond mariage eft diflbut , & celui Pariemem 
qui étoit grevé rentre dans tous fes àc Paris* 
droits , fans que les enfans çle {oti 

firemier lit puifTent faire valoir alors 
a difpofition de la coutume ( b ). (b)Voye* 

Il refte à obferver que les con- 1« notée 
quêts ne doivent point entrer dans 7 ^'ÎÎq j. 
la mafle des biens qui doivent fer- * ' *■ 
vir à former la part d'enfant , puif- 
que le fécond conjoint n'en peut 
nullement profiter. 
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l'un n'a entendu donner que reFatî- 
vement à ce que l'autre lui donnoit* 
(a) Ricard, & non autrement (a). 
du don Mais fi Tin égalité réfulte d'un re- 

inutuel. tranchement qui fe trouve à faire 
indire&ement & par accident , & 
fans le fait des Parties qui ont eu 
deflcin de faire un don mutuel égal, 
comme lorfque l'un des conjoints a 
beaucoup de dettes propres , ou des 
enfans qui peuvent demander fur la 
../ donation mutuelle , ou leur légiti- 

. ' me , ou le retranchement porté par 

l'Edit des fécondes Noces ; ce re- 
tranchement accidentel a Ample- 
ment fon effet & ne donne point at- 
teinte au furplus de la donation. 
475. De ce principe de l'égalité 
i parfaite , qui doit régner dans le 

don mutuel , & de ce qu'il ae peut 
comprendre que les biens qui fe 
: trouvent communs entré les con- 
joints , lors du décès de l'un d'eux, 
naît une foule de conféquenecs. 

La première eft que lorfqu'il y 
a exclufion dé communauté , ou 
féparation de biens /intervenue en- 
tre les conjoints, ils -ne peuvent 
plus fe faire de don mutuel. 

2 . Lors même qu'ils font com- 
* m uns, Us ne peuvent fe donner mu- 
tuellement 
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Èllement ni Tufiifruit de leurs pro- 
s , ni la propriété des meubles 
_ jonquêts de la communauté. 
3°. Les deniers réfervés propres , 

les remplois dûs aux conjoints , 
n'entrent point dans le don nvituel, 
Quoique leurs propres ameublis en 
nffent partie. 

4°. Lorfqu'il eft dû des récom- 
©enfes à la communauté,par le con- 
joint prédécédé , les héritiers doi- 
vent en payer les intérêts au dona- 
taire mutuel, quand même ils n'hé- 
riteroient d'aucuns biens propres. 

480. J°. Sila femme renonce à la 
communauté , elle ne doit jouir en 
don mutuel que de la moitié des 
effets de la communauté ; car en 
renonçant elle e(l obligée d'aban- 
donner à fon mari la moitié qu'elle 
avoit de fon chef dans une commu- 
nauté à laquelle elle renonce ; au- 
trement il n'y auroit plus d'égalité 
dans le don mutuel : elle ne peut 
prendre en vertu de fon don mu- 
tuel , que la part de fon mari dans 
la communauté ; car il ne lui avoit 
donné que certe part (a). ^ vby e2 

6°. Lorfque l'un des conjoints Ricard, du 
eft par le contrat de mariage do- donmutue i* 
pataire , au cas qu'il furvive des 
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effets de la communauté , les con 
joints ne peuvent plus fe faire dgj 
don mutuel pendant le mariage ; 
car l'autre n'a plus rien à donner : 
mais fi l'un des conjoints n'étoit do- * 
nataire que d'une partie de la com- 
munauté , comme de fa moitié , ils 
pourroient fe faire don mutuel du 
iurplus : de même , fi Pun étoit do- i 
nataire feulement des meubles de 
la communauté , ils pourraient fe \ 
donner par don mutuel les con- 
quêts. 

Mais s'il étoit porté dans le con- 
trat de mariage, que la femme rem- 
porterait dix mille livres , pour 
tout droit de communauté, il ne 
pourrait plus y avoir lieu au don 
mutuel , qui fuppofe une véritable 
communauté entre les conjoints. 

Il en ferait de même fi Ton avoit 
donné le choix à la femme de pren- 
dre dix mille livres , ou la moitié 
en la communauté , puifau'alors 
l'événement du don mutuel ferait 
en la puiffance de la femme, de 
qui il dépendrait qu'il y eût , ou 
non , communauté entre elle & fon 
mari , à l'heure du trépas du pre- 
mier mourant. 

11 cil bon d'obferver ici, que fi 
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jiks conjoints ne peuvent fe donner 

fe plus que les effets de la communau- 

; té, ils peuvent fc donner moins de 

\ ne pas ufer de la liberté entière que 

leur donne la coutume. 

Formalité du don mutuel. 

.481. L'Ordonnance des dona- 
tions , art. 46 , a déclare quelle 
n entendoit point comprendre dans 
fesdifpofkions , les donations mu- 
tuelles faites entre mari & femme , 
autrement que par contrat de ma- 
riage ; ainn l'acceptation exprefle 
n'y eft pas néceflaire. 

I/autorifation du mari y eft non- 
feulement fuperflue , mais indécen- 
te , puifqu'il eft contre la raifon Se 
la bienféance, ut aliquis in remjuam 
au&orfîat. 

Mais une formalité néceflaire, 
pour la validité du don mutuel, eft 
qu'il foit pafle pârdevant Notaire , 
& qu'il en refte minute ; autrement 
le mari demeurerait toujours le maî- 
tre de le révoquer indirectement f 
ce qui dégénérerait en liberté de fe 
faire des avantages indirefts. 

Au(B l'irrévocabilité y eft-clle fi 
cflentielle aue les conditions, non- 
feulement dont l'exécution dépend 
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de la volonté de 1 un des conjoints ~, 
foit qu'elles foient réciproques ou 
non, mais celles mêmes qui dé- 
pendent du hazard & auxquelles le 
don mutuel a été attaché , lors- 
qu'elles ne font pas réciproques, le 
rendent nul, parce que légalité eft 
bleffee. 

A Têtard dç i'infinuation., elle 
eft pareillement nçquife pour la va- 
lidité du donmutuel: l'article 284. 
de la Coutump de Paris en a une 
.difpofition expreflç , que la Jurif- 
prudenpe .des Arrêts à étendue aux 
autres Coutumes. 

De-là il fuit qu'un donataire pof- 
térieur du mari peut oppofer à la 
femme furvivante le défaut d'infi- 
.nuation , puifque fuivant l'article 
27. de l'Ordonnance des dona- 
tions , le défaut d'infinuation peut 
être oppofé généralement par tous 
t ceux qui y ont intérêt autre que le 
* donateur. 

. Il faut exceptei cependant les 
héritiers du mari, oui ne peuvent 
' oppofer à la femme le défaut d'une 
ïhfinuation dont le raari y des faits 
duquel ils font tenus ,. étoit charge 
comme adminiftrateur. 
k II n'eft dqnc pas mîrqp neccifai* 
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; /ft, v/Và-vis d'eux, que la femme 

ç $aSe infmuer dans les Quatre mois 

qui faivent la mort de (on mari; & 

£ Tcgard des créanciers & tiers inté- 

reffcs , cette infinuation lui feroit 

inutile n'étant plus à rems (a), (a) Ord* 

482. Le don mutuel n'eft ouvert <*es donat. 
que par la mort naturelle du mari,& art# l6 ' 
non par fa mort civile : mais pour 

que le furvivant en jouifle , il faut 
qu'il préfente caution ; car le don 
mutuel de foi ne faifit point ( b ) , y,) p ar j s> 
l'héritier étant faifi de tous les biens art. iis 4 . 
du défunt. 

Cette préfentation équipoUe à 
une demande en délivrance ( c ) ; 0) JAM. 
d'ailleurs, il eft de règle que Tufu- * rt - 2 **5- 
fruit ne peut être conftitué fur des 
chofes mobiliaires données par 
eftiroation , qu'en donnant caution 
d'en rendre le prix après i'ufufruit 
fini ; ce cautionnement repréfente ^ 
le fonds & la propriété (d). (* Voye* 

483. La Coutume demande en- V~jf f^* 
core que le furvivant fafle inventai- 
re ; s'il ne le faifoit point , non-feu- 
lement il ne jouiroit point du don 
mutuel ; mais s'il avoit des enfaqs 
mineurs , il perdroit encore les 
meubles qui dévoient en faire par- 
tie, parce que les meubles tomber 
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rotent dans la continuation de com- 
munauté ; & fi dans la 'fuite il fai- 
foit inventaire il ne pourrôït exer- 
cer fon don mutuel que ftir les çon- 
quêts immeubles. 

484, Le donataire mutuel efï te- 
nu d'avancer les frais funéraires du 
£rédécedé r <?c toutes les dettes de 
la communauté , & de; payer pen- 
dant fe cours dû don mutuel , .les 
(a) Paris, arrérages des rentes (a ) dues parla 
askrSyr communauté. 

Mais il n'eft pas 1 tenu d'avancer 
les legs faits par le prédécédé , & 
h femme ne confond ni lé fonds 
de fon douaire , Iorfqq'il çft d'une 
fomme à une fois payer , ni les in- 
térêts lorfqu'il eft viager. , : 

C'efl: aux héritiets du mari pré- 
décédé à avancer le, douaire, où 
à en payer les intérêts , "qtîand mê- 
me ils n'hériteroient d'aucuns biens 
propres , fans cela le don mutuel 
ne feroit plus égal. 

Les charges du donataire mutuel 
font les mêmes que celles de Tufu- 
fruitier; enfin le don mutuel s'é- 
teint par toutes les manières par 
lefquelles Tufufruit s'éteint. 

Après les conventions gratuites , 
fui vent les convention iméreffées ? 
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[dont la première qui fe préfente f 
feft la vente. 



'•; 



TITRE DIXIEME. 

De l'action qui naît de la vente. 

485. TTVE la vente naît une dou- 
JL/ ble a&ion : ï'a&ion du 
tendeur contre l'acheteur , & de 
l'acheteur contre le vendeur. 

Le vendeur conclut à ce que 
Facheteur (bit tenu de lui payer le 
prix de la marchandife qu'il lui a 
Tendue & livrée r 3c s'il ne Ta pas 
' livrée , aux offres de la lui livrer ; 
& faute de lui payer ledit prix , de 
lui en payer les intérêts provenant 
de fa demeure ; fi c'eft une chofe 
nobiliaire 9 à compter du jour de 
la demande , & fi c'eft un immeu- 
ble , à compter du jour de la livrai- 
fon. 

L'acheteur conclut contre le ven- 
deur à ce qu'il foït tenu de lui li- 
vrer la chofe qu'il lui a vendue , 
aux offres qu'il fait de lui en payer 
le prix y Se à faute de !a livrer , qu'it 
foit condamné à lui payer fes dom- 
mages & intérêts réfuluns du re- 
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tardement de la délivrance. 

486. Les engagemens naturels 
des parties dans ce contrat, les diffé- 
rentes claufes dont il eft fufcepti- 
ble , & enfin Tordre établi par la 
Loi en faveur des parens lignagers 
du vendeur, font encore naître di- 
verfes aftions que le contrat de 
vente occafonne ; telle cfl: Taftion 
rédhibitoire , Taftion récifoire pour 
lcfion de plus de moitié dujufte 
prix , l'aftion en garantie , Taftion 
de réméré , ou retrait convention- 

J^Jff hel , & enfin Taftion de retrait li- 
gnager : c'efl: ce que nous allons 
voir en détail en commençant par 
expliquer la nature de Taftion qui 
naît de la vente , & ce qu'elle ren- 
ferme. 

4.87. La vente eft la convention 
de donner une chofe pour une fom- 
me d'argent : ainfi trois chofes for- 
ment Teflence de ce contrat , le 
W L «» *• confentement des parties , la chofe 

Ventrah ou marchandife, & le prix (*); de-là 

emft. * il fuit qu'il ne peut y avoir de ven- 
(b) Ug. 9. te , s'il n'y avoit point de chofe, ou 

D. decontr. s >\\ n 'y aV oit pas de prix. 

E5'.ï* . I! en eft dc xnêrne fl le J end eur 
dellrb. # & l'acheteur ne font pas d'accord , 
•blig. ou fur la chofe (A) , ou fur Je prix , 

PU 
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en s'ils font en erreur fur les ob- 
jets ( a ) : mais s'il y a quelaue in- <*) *■#•*/. 
certitude dans la manière dont ïa£r^ c ^ # 
vente efi conçue , & dans les ter- tI £ j^^J 
mes qu'elfe exprime , dans ce don- rcg. Jur. 
te , on doit décider cOntTe le ven- 
deur , parce qu'il étoit le maître 
d'exprimer plus clairement la Loi 
qu*il entendoit prefcrire (A) . (*) Ug. % r. 

488. Il y a des chofes qu'on ne^ccntr. 
peut vendre , telles font les chofes tm * m 
communes , publiques & lacrées , & 
celles dont le commerce eft défen- 
du par les Lobe tJe l'Etat { c ) ; la <V) Ug. t. 
vente eft -encore nulle , fi la chofe * Ug* 34. 
vendue ne peut exifter : mais fi <?é- f ' I# ?• d * 

r r . . /-a j -Contran* 

toit par un fait qui ne rut pas de em ~ 
la connoiflance de l'acheteur , qui 
a pu croire probablement qu'elle 
exiftoit , le vendeur fera tenu de 
l'indcmnifer (</). ' ' ■ (d)Leg.6%; 

489 . S'il y a des chofes qui ne peu- 1 lm 9 # d * 

* * t m rr 1 contrait* 

vent être vendues , . il y a auffi des ^^ 
perfonnes qui ne peuvent vendre ; 
ainfi les mineurs & les interdits ( e ) (0 Ugi 11% 
font incapables d'aliéner , & leurs D * de * on,r * 
tuteurs ou curateurs ne peuvent Ta'lîvoiu 
vendre leurs immeubles à peine dei. ï# t it. il 
nullité de la vente , fans un Décret règle i*. 
du Juge rendu fur un avis de pa-"'* *'?' 

*** (/)• ' Ztel. 

Tome IL T 
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Les Eglifes , Communautés 9c 
Bénéficier ne peuvent auffi ven- 
dre leurs fonds &. leurs bois <ie 
Jiaute futaie , fans permiffion du 
Roi portée pa* des Lettres-paten- 
tes enregiilrées au Parlement, après 
■uae information 4e commodo O* in- 
( a ) Mé- xqmmodo .{a). 
*noire.s, du II n'eft pas peçmis auffi aux tu- 
vlnK* tcurs ^ curateurs d'acheter des 
St. 6. "" tiens de ceux qui font fous leurs 
(b) ug. 34* charges (b) , ni aux principaux Ma~ 
V. de contr. g$ rats des Sièges , les biens qui fc 
£7 F î. L a de vendent dans le ur Tribunal ( c ) , ni . 
%t.& w Juges , Avocats ., Procureurs Se 
f*nf. Huifliers d'acheter des droits liti- . 

,,/f'.9 r4 * gieux* ou de prendre pour leurs 
rt i*™ ' ? a l a * res ^ ne P art dans les procès où 
*(d)Leg.t*à s occupent „ convention quori 
£od. de .appelle pa&wn dt quota Jrtis {d). 
fofth. # L cs Loix romaines défendoiertl 

J$ Jl'h auffi la vente , ou tranfport des 
tfri, droits litigieux {*) ; mais parmi 

(/) Règle nous , l'exception du vice de liti- 
ge Lojicl, g C n'a point lieu (f) ; il c# vraî 
J. ç.ut. i. ^ ue> conformément auxLoix célé- 
fe) £«4. très * b /inaftajio & per diverfas { g\ 
mandat. * celui contre qui des droits litigieux 
ou .des «droits fucceflifs f quandiiiê- 
me ils ne fcroient point litigieux t 
ont été cédés , peut les retirer fy# 
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Facquèreur pour le prix qu'il les a 
achetés (a), (a) Lowt, 

4$o. Il 7 a des ventes pures &fet.C.n.ij, 
fenples, il y en a de conditionnel- g^™^ 

Dans les premières , la vente eft Sedan, 
parfaite par le feul confentement a«. n£. 
des parties f b ) , & dès-lors la cjio- '(*) infth. 
fe vendue eft aux rifques de l'ache- de em t $ : 
teur^c ) : de forte que fi elle périt , !£f pj % 
il doit en porter la perte ; il profite- cvntrJemp. 
ra par conféquent de l'augmenta- ic)lnjl m 
tion , comme il fouffriroit de la di- fr 3. à* 

™ ion - • . sr*£- u 

11 y a une exception a cette re- r ,v.e3*^ro- 
gle ,* c'eft lorfque Je vendeur eft en m**. 
demeure de livrer la chofe {d) , ou (d) Leg. tu 
qu'il ne l'a pas gardée avec l'atten- * I . 4w £ ,iif 
tion d'un père de famille raifonna-^^ 
blement exad & diligent ; car fa teg. 15 p. 
demeure , ou fa négligence , font uU. d. de 
tomber fur lui le péril de la chofe reivi«dk m 

(0. fr? p -> 

Dans les ventes conditionnelles, ^ 1im * 
la chofe continue d'être aux rifques £~ # \.p.%. 
du vendeur, tant que la condition co m mod. 
eft en fufpens (/) , jufques - là la (/)*>£•* o. 
yente n'eft point encore parfaite,?" 5# P'* 
elle périt donc pour, lui : mais ^ug.7.'di 
elle n'eft que détériorée, l'acheteur conlrah. 
farôbligé de la prendre en l'état mpu 

Tij 
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qu'elle fe trouvera ; car c'eft à qt*a* 
il s'étoit engagé en contra&ant la 
■(«)£«•*• vente {a). - 

5iSS J Les ,T tes *•£**• :l€S vente8 

des choies qui le commercent au 

pcûds , au nombre & à la rhefure * 

0) Ug* iu font des ventes conditionnelles (A) s 

V £Îy mr,m car e ^ es f° M cenÇées faites fous la 

m ** condition que ces chofes feront 

: effay ées , goûtées , pefées & mefiu- 

jées. 

491. L'engagement de l'acheteur 

■eft de payer le prix -; c'eft le prix qui 

différencie la vente .de rechange , 

ainfi le prix ne peut être ou'en or 

(£)?.*• ou argent monnoyé»(c) j la mon- 

Injtu. .de no î c e (t j a ipatâerè choifie par Tau* 

*W* tonte publique pour faire la mefu- 

re commune de toutes les chofes 

utiles , & fuppléer par fa valeur 

toujours uniforme à rembarras des 

X4)<Ug.\,. échanges (</)• 

D.de C9mr f 492ï L'égalité eft la Loi générale 

* w P'* m de tous les contrats de commerce 5 

il n'eft pas néceffairc cependant que 

,ce foit une égalité ngoureufe & 

fâteg.it. géométrique (e) .: rrçais lorfqu'un 

f. ùlt. D. immeuble a été vendu au-deflbus 

'°f*î- jde la moitié de fa jufte valeur > la 

L01T Cod. ^°* civile vient alors au fecours de 

.(ùrejb'.vind. l'équité 9 & donne au vendeur une 
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4Àioiï pour demander la réfolutibtt 
dé la vente (a). , (a) teg. u 

Il doit y cohelurte à ce que les GwL de 

$arties foient remifes en tel & fem- '*& *'**• 
labié état quelles étoient avant la 
Vente , qui fera déclarée nulle & 
féfolue , en couféquence de ce que 
l'héritage a été vendu plus de moi- 
tié moins qu'il ne valoit au tems , 
de la vente ; ce feifant , que Tache- ' 
teur foit condamné à lui rendre & 
feftituer l'héritage par lui vendu , 
aux offres qu'il fait de lui en rendre 
le prix payé , fi mieux n'aime ledit - 
acheteur lui payer le fupplémerit (*) *-'£•"> 

j • m fl. z. D. de 

du jufte prix, *h.empt. 

49 3* L'engagement du vendeur & ' ven $ % * 
cil de livrer la chofe Vendue au ter- (0 P. 3. 
me convenu (•*) : mais fi elle avoit hl J ilt - de 
péri , ou cefîe d'être eri fon pouvoir V^'J 1- D * 
lans fa mute , il feroit quitte àe^ )Ugml \ m 
toute obligation ( c ) ; fi c'étoit par p. s . D. de 
fa faute , il devroit à l'acheteur des «#• «»;'• 
dommages & intérêts (d).. *i^ 4 *" 

r> & ï * V • i_- in fine de 

Ces dommages s eltiment arbi- ee ^ m% 
trairement (e) ; il n'en efl: pas com- ( f ) teg. 1. 
me de ceux auxquels donne lieu la D. de aft. 
demeure où eft l'acheteur de payer tm V { \ , 
le prix (/) ; car ces dommages ^ D . j£; 
s'eftiment toujours à l'intérêt au paie. & 
denier vingt du prix > e'eft-à-dire , commod. 

Tiïj 
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à la vingtième partie du capital par 

chaque année. 

4.94.. La même Loi de l'égalité 
exige que les vices de la chofe ven- 

(a) Leg. i.due foient connus à l'acheteur ( a ) , 
D. de *dil. au m oins ceux qui empêchent l'ufa- 
9 ° m * g e de k chofe , ou qui la diminuent 

(b) leg. T^confiderablement (b) ; on les ap- 
p. 8. D.eodi : pelle vices rédhibitoires ; telle eft 
hf&J 9 * D * » pouffe , la morve & la courba- 
tu m! *in* turc ^ ans * a V€nte ^ €S chevaux ( c ). 
fine D. de Dans cette aftion rédhibitoire > 
contrat l'acheteur conclut à ce que îe ven- 

tolnft. deur foit condamné de reprendre 
thîehJ * a c h°f e P ar h* vendue , attendu 
tente. * qu'elle eft atteinte d'un vice rédhi- 
bitoire , & dont ledit vendeur e(i 
garant; & qu'il foit tenu de lui ren- 
dre & reftituer le prix qu'il lui en a 
payé. 

4PJ. Un troifîeme engagement 

du vendeur eft de garantir la chofe 

(d) Leg* 1. vendue (</J ; cette garantie eft l'o- 

£>. ^mfi. biigation de faire jouir l'acheteur 

rôle». * ans trouble* 

S'il arrive donc que l'acheteur 
foit évincé, ou troublé, par a&ion 
hypothécaire , il doit fommer fon 
vendeur en aâion de garantie , & 
conclurre contre lui à ce qu'il foit 
.tenu de prendre jTon fait <5c caùfe ; 
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fëïre cefîer le trouble qui lui eft fait 

Four raifon de la chofe vendue ; 
en faire jouir paifiblement , & à 
faute de le faire t Se en cas d'évic- 
tion , être condamné à fui rendre 
Je prix , Se en tous fes dommages 
& intérêts réfultans de ladite évic- 
tion. 

Si f acheteur étôît titoubîe dans 
fa poffeffion , ou par des voies de 
fait y ou £ar une force majeure , ou 
par le fait du Prince , ou qu'il fût 
évincé par l'autorité de fa Loi , 
comme clans le retrait lignager , lie 
vendeur en tous ces cas n'eft point 
garant {a ) ; la garantie n'a donc (*)£#. V 
lieu que lorfque raccjuéreur eft°'^ w,a - 
troublé, ou par celui qui fe prétend 
propriétaire de la choie vendue, ou 
par des créanciers qui y ont un 
droit d'hypothéqué. 

4p6. Les Ordonnances diffin- 
guent deux fortes de garanties, la 

farantie formelle , ôc la garantie 
mole f 3), (£)Ord, 

La garantie formelle efï celle 4 e l667 * 
dont nous venons de parler J.k^lj** r 
garantie fimple eft celle qui a lieu a 
dans les obligations personnelles , 
forfque celui contre qui on agit 
originairement eft à' la vérité per- 

T iiij 
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fonneHetnent obligé à la demande; 
mais à fon recours contre un autre , 
qui eft tenu de l'acquitter de fon 
obligation , & qui y eft lui - même 
perfonnellement obligé , comme le 
débiteur principal à l'égard de Et 
caution. 

De -là naît une différence qui 
confifte en ce que dans la garantie 
formelle , Ip garant eft tenu de 
prendre le fait Se caufe du garanti., 
qui doit être mis hors de caufe s'il 
le requiert , & la condamnation qui 
intervient n'a point lieu contre lut 
à Tégard des dépens. 

Il n'en eft pas de même dans la 

garantie (impie , où le condamné 

doit être condamné perfonnelld» 

ment envers le demandeur , fauf 

de prononcer fon recours contre; lb 

(â)Otd. garant (a). 

éc 1*67. 497. Ceux qui ont vendu des 

10. 1 ?"& " ^ roits fucceflifs , ou une dette , ne 

1% [ * font tenus ni de l'éviftion des cho- 

fes héréditaires, ni de l'infolvabilité 

(t) Leg. î. des débiteurs ( b ) ; car l'un n'ayant 

& Leg. 4. vendu le droit que tel qu'il l'avok 

vclati 1 *'* ^ ur * es c ^°^ cs héréditaires ne ga- 
rantit que fes faits & fa qualité 
d'héritier ; & l'autre aùfli n'ayant 
vendu que le droit d'exiger une 
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fomrne de fon débiteur > eft tenu 
feuîcment de garantir qu'elle lui 
ctoic due : fi cependant l'infolvabi- 
liré étoit notoire r elle pourroit 
faire préfurner du dol de la part 
du vendeur , & ce dol annulleroit 
la vente fuïvant îescirconftances. 

Qn diftingue donc deux fortes 
de garanties dans la vente des ren- 
tes ou autres dettes , la garantie 
de droit T & la garantie de fait. La: 
première , que la rente appartient 
au cédant ; la féconde , que le dé- 
biteur eft folvable au tcms de la 
vente fi la dette eft exigible , & 
qu'il le fera au tems de Fechéarï- 
ce , fi le terme n'eft point encore 
échu. 

Le vendeur d r u ne rente n r eo doit 
la garantie de fait , .que torfqu'il a 
promis de la garantir , fournir & 
faire valoir ; encore même le cef- 
fionnaire n'aura de recours contre 
lui , au'après avoir difcuté le débi- 
teur de la rente ( a ) , à moins que # («)Voyes 
le vendeur ne fe fût obligé de la ^P* 5 > 
faire valoir bonne , folvable & bien JJjjL 
payable après fimple commande- 
ment. 

498. La garantie cefle , i°. Lors- 
que le vendeur a déclaré qu'il vca^ 
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dok fans garantie. 2*. lorfqu'ifa 

déclaré le vice de la chofe & le droit 

3 ne des tiers pouvoient y avoir ; 
ans ces cas , il n'eft pas même 
tenu de rendre le prix , s'il a ftipu- 
lé qu'rî vendoit fans reftitution de 

i^« D I,den j ers (") w 3°- La garantie cefle 
deaà.empS 1 l'acheteur . ie laiffe condamner 
Voyez par nn jugement dont il n'y ait 
Brodeau point d'appel , fans dénoncer à fon 
ftrLouet,. venc j eur ] a demande qui lui avok 
0)tgZ^ hkc (5). 

*"&'. D - 4pp. Quoicjue la vente n'ait au- 
4t ma. cun défaut qui puiflfe l'annuller , Se 
que le vendeurne foit point évincé,, 
il arrive quelquefois qu'elle eftré- 
folue , foit en vertu aune condi- 
tion inhérente au contrat de vente, 
foit par Feffet de la Loh 

La première réfoîution arrive 
dans le réméré ou retrait conven- 
tionnel ; la féconde , dans le retrait 
Iignager y qui eft proprement une 
évidhon légale» 

La claufe de réméré confîfte 
dans la faculté que fe réferve le 
vendeur de rentrer en l'héritage 
vendu , en rembourfant à Fache- 
teur le prix avec les frais & loyaux 
Coûts*. 
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Si cette faculté de retrait eft fti- 
rice indéfiniment, elle dure tren- 
ans comme toutes les aftions 
érfonnelles : lorfqu'elle ne Ta été 
Rue pour un tems limité , elle dure 
encore trente ans malgré la con- 
vention , fi Tacheteur, après Texpi- 
ftation Au tems , n*a la précaution _. 
^éc faire affigner le vendeur , & de c ^ &£%£ 
, prendre un jugement qui le déclare traits, 
déchu de la faculté de réméré ( a), règle *• 



TITRE ONZIEME. 

De faction en retrait tîgnager* 

500- T 'Aâion de retrait lignager 

J j eft une a&ion que la l,ot 

municipale accorde aux parens li- 

fnagers de celui qui a vendu foa 
éritage > pour être préférés à l'é- 
tranger qui Ta accjuis , & en confé- 
quence le lut faire déîaifier en le 
fendant indemne de ce qu'il lui en a 
coûté pour l'acquérir. 

Il faut connoître la nature de 
cette a&ion , les contrats qui y 
donnent ouverture > les chofes qui; 
y font fujettes , les perfonnes à qui 
ôl contre qui elle competc * la for- 
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me en laquelle elle' doit être etfei* 
cée , les obligations qu'elle renfer- ! 
me , & fon effetv 

De la nature de l'action en retrait 
lighager* 

joi. Cette aiftîoh eft perfon~ 
' ïieïle réelle ; elle eft perfon* 
Jïelle , puifçjue l'étranger n'avoit 
acquis qu'à la charge du retrait im- 
polé par la Loi*, condictio ex lege ; 
elle eft auffi réelle in rem fcripta f 
car elle s'intente non - feulement 
contre l'acquéreur qui a acheté de* 
notre parent, mais auffi contre tous- 
ceux qui auroient acquit de ce pre- 
mier acquéreur , & auxquels 1 néri-^ 
tage n'a pu pafferqu'avee la charge* 
dont il étoit affefté. 

Cette aftion n'eft point ceffible 

(a) Louct ( a ) 3 car elle eft accordée à l'affec- 

& Brodeau, tion qu'on fuppofe dans les parens 

lct.R. n.j 3. d e ] a fanjille pour l'héritage vendu, 

Sï^i»^ 00 *» *? e ^ ut . fc fu pp? f « 

fegle 7. 9 U€ dans ce * ul ( 1 U1 retire pour lui- 
même. 

Cette a&ion , avant qu'elle foït 

intentée, n'eft point proprement in 

bonis d'aucun de la famille ; ainfi 

elle ne pafle point dans la fuccef- 

• fion à fon héritier , qui ne pourra 
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fëntenter , à moins qu'il ne fdit li- 
gnager lui-même ( a). ^ ^ (*)Patî* 

Cette action .de jetrait eft indi-^rtid. : i4** 
vifible en ce fens, que le retrayant 
ne peut retirer une partie de ce qui 
a été vendu 9 il faut qu il retire 
tout ce qui a été vendu par le mê- 
me contrat (b) ; autrement, Tac- ^)Ort 
quéreur qui n'aurôit pas acquis une art. ?s>4* 
chofe fans l'autre ae fe troiivjroit L° uct • ***• 
pas indemne. ^ n * *** 

Des contrats qui donnent ouverture 4 
• U action du droit lignageç. 

502. î-es Coutumes n'affujettiflent 
au retrait que les contrats de vente 
< c ) & non les donations ( d ) ; en (0 î«m* 
effet, les Coutumes, en 1n«>duifant irt ' ^*q^ 
le retrait, n'ont point voulu donner arf \ ^g 7 , * 
k atteinte au droit que chacun a <le Arrêt du u 
difpofec -de -fa chofe comme Ixhi.'Mm»** 1 * 
lui fcmble , en quoi confîfte pro- 
peement la propriété : mais cette 
faculté de di&ofer recevroît une 
atteinte, fi les donations donnoient 
lieu au retrait , parce que la facul- 
té de diïpofer par donation renfer- 
me la confidëration perfonnelle d« 
la perfonne à qui on donne 5 on ne 
donne pas pour donner Amplement, 
mais pour donner à un tel. 
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II n'en cft pas de même de la 
Vente & autres contrats onéreux , 
la confidération de la perfonne à 
qui nous vendons , n'y entre ordi- 
nairement pour rien , notre princi- 
pale vue eu d'avoir de l'argent , il 
n'importe de qui. 

J03. La coutume accorde le re- 
trait , non-feulement dans le cas de 
la vente proprement dire , mais cn- 
* core dans le cas des autres contrats 
à titre onéreux ; tels que font la do- 
nation en payement , le contrat à 
(à) Paris, rente viagère (a) : tous ces contrats 
«•• « *9. font ceniés compris dans ces termes 
UR.ffcôi. ^ ont k fervent les coutumes, quand 
dttvkt. aucun héritage eft vendu. 

En effet , il y a même raifon , il 
n'importe de même à celui qui aliè- 
ne , que ce foit celui avec qui il a 
\ contrafté , ou le lignager , qui ait 
l'héritage qu'il a aliéné y il n'a eu 
«n vue que d'acquérir la libération 
de fa dette , ou de fe procurer un« 
rente viagère. 

j 04. 11 y a pourtant quelques con- 
trats à titre onéfeux , qui ne don- 
nent pas lieu au retrait \ fçavoir : 
(b) Paris, i°, le contrat d'échange ( b) : la rai- 
»«• 14* • fon qu'on a coutume d'en alléguer, 
s'efl: que l'héritage que je reçois en 
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contre-échange , tient fieu dans ma 
famille de celui que j'ai aliéné à ce 

titr f/5 r ); WParii t 

Mais il y en a encore tin autre* art. 143. 
qui eft que •celui avec qui j'ai échan- 
gé mon héritage contre le fien , ne 
fa aliéné qu'en considération du 
mien ., & fous la condition qu'il au- 
roit le mîen ■: mais s'il y a voit un 
retour en argent excédant la valeur 
de la moitié de l'héritage le plus 
précieux 5 celui qui donne le retour 
*ft cenfé aequérir l'héritage de l'au- 
tre à titxe d'achat, & ne donner le 
fien que comme un iupplément de 
prix : les deux feront donc fujets à 
tetrait;(M. ^ (B)OA. 

505. 2 . Le contrat de bail k* n *i*** 
lente non-rachetable ne donne pas 
non plus ouverture au retrait ( c ) ; (e) OtU 
la raifon en eft que la rente que le »*• J 88 * 
bailleur fe réferve repréfentant l'hé- 
ritage ., on peut dire qu'il ri eft pas 
entièrement forti de la famille ; il 
n'en {croit pas de même fi la rente 
étoit raehetable ( d ). 0*) Pai kj 

Le bail à rente raehetable eft ré- - **' x 37» 

Iprdé eomrae un contrat équipol- 
ent à vente , puifque l'acheteur 
étant le maître de racheter la rente 
|uaad il voudra , il ne tient qu'à lui 
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d'avoir l'héritage pour de purs de- 
niers , ce qui fort proprement le ca- 
ractère de la vente : il y a donc 
dans ce cas ouverture au retrait, 
du jour du bail , & non pas feule- 
ment du jour que la rente eft ra- 
chetée. 

Il y a un cas où le fcaîl même à 
rente non-rachetable donne ouver- 
ture au retrait , c'eft lorfqu'il y a 
àcs deniers d'entrée pour la valeur 
de plus de la moitié de l'héritage 
fa) Orl. ( a ). 

pxt. 385?* Quelques coutumes du nombre 
defquelles eft celle d'Orléans , ex- 
ceptent aufîi des aliénations qui 
donnent ouverture au retrait , Tad- 
(*) Orl. judication par Décret ( h ) ; ce qui 

art. 400. a été introduit en faveur des débi- 

c J* lr " Pam » teurs indigens , afin que les ache- 

art. 1 50. r • • • r f * 

y teurs foient invites par-la a mettre 

plus facilement leur enchère. i 

M. Delalande étend mal-à-pro- ; 

pos cette aétion aux licitations qui 

fc font en Juftice , car il n'y a pas , 

même raifon. 

il 

Des chofes fujtttes à L'action de retrait 
lignager. 

(0 Parï$ £ ^ ^ n ^ a ( ^ UC * CS ^ mmeu ^^ es 
art. 144. ' réels qui foient fujets au retrait (t ) , 

tels 
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tels que font les terres , les maifons, 
les rentes foncières ; les immeubles 
fictifs , tels que les rentes confti- 
tuées , & les Offices n*y font point 
iujets {a), (a) Paris, 

Pour que les immeubles réels * rt ' l + 7 * 
foient fujets au retrait , il faut qu'ils ° rl " art- 
foient des propres du vendeur ( b ) , (£)Pari% 
c'eft-à-dire, que le vendeur les art. 11?. 
pofledât à titre de fucceflîon , foit 
direde ou collatérale ( c ) , ou à ti- (0 OrL 
tre de donation , qui lui auroit été art * 3°** 
faite par fes afcendans ( d ) , telles ( <*) Pa™» 
donations étant réputées des fuc- J"; 178# 

er • • f UrI. 110» 

cernons anticipées. 

Il y a quelques coutumes qui af- 
fujettiffent au retrait même les ac- 
quêts ( e ) , mais elles font contrai- (0 Nôt- 
res au droit commun : il y a néan- raandïC » 
> i * art. 438. 

moins un cas ou par la coutume 
d'Orléans (/) les acquêts & même (/) ° r l* 
les meubles font fujets au retrait ; art ; ***; . 
fçavoir , lorfqu'ils font vendus par 
un même contrat , & pour un mê- 
me prix , avec quelques héritages 
propres du vendeur, 

Quelles perfonnes ont droit d 9 intenter 
l* aSion.de retrait lignager. 

J07. Le retrait lignager eft ac- J 

cordé à toi\ce la ligne d'où procedç 
TomtÏÏ. " " ■ X 
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l'héritage vendu : ceux-là font pa* 
rens de la ligne d'où l'héritage pro- 
cède, qui font parens du vendeur > 
du côté de celui qui a mis le pre- 
mier l'héritage dans la famille. 

Il ne fuflït donc pas , pour être 

admis au retrait liçnager , d'être 

parent du vendeur au côté de celui 

de la fucceflion duquel il eft échu 

(4) Paris, au vendeur ( a ), il faut remonter 

art. iiy. jufqu'à celui qui le premier a mis 

l'héritage dans la famille , Se être 

parent de ce premier auteur ; il faut 

plus dans la coutume d'Orléans, iî 

(£)Orl. faut en êtredefeendu (b£ 

art. 363.. H foit de-fà que dans cette cou- 
tume un héritage qui m'eft échu 
par îa fucceffion d'un parent colla- 
téral qui- ravoir acquis , ne peut 
êtrefujet à retrait lignager torique 

* (r> Orl. fe Te vendrai (c). 

an. 380. 508. Si l'héritage eff depuis fi 
Iong-terns dans la famille , qu'on 
Ignore celui qui ¥y a mis ; en ce cas* 
le plus ancien de la famille , connu 
pour l'avoir poffédé , fera cenfé l'y 
(dJVoyex «voir mis (d)~ 

cîdeflus, Tour qu'on doive remonter à 

tit. desfuc- celui de îa famille , qui le premier 

«ffions. a poffédé l'héritage , il faut que cet 
héritage ait pafle toujours de ftio* 
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cefliOH en fucceflion , depuis lui , 
jufqu'à celui qui l'a vendu : mais fi 
depuis quelqu'un de la famille l'eût 
acquis à titre d'achat , ou même de 
donation entre-vifs , ou teftamen- 
taire , pourvu qu'elle ne foit pas 
faite par afcendans à un dépen- 
dant; en ce cas, on ne remônteroit 
qu'à ce dernier acquéreur ( 4 ).. (a)Voy& 

y 05?. On peut intenter Tadion de Orl. art. 
retrait au nom d'un enfant r qui eft 3°3 # 
encore dans le fein de fa mère , 
fuivant le principe de droit qui in 
utero eft %jampro nato habetur quoties 
de commodis ejus agïtur (S). Mais (t)Leg.? 9 
cette aftion n'aura lieu qu'au &$*>•*****• 
qu'il vienne au monde vivant & à hom * 
terme ( c ). # ( ç ) Leg, 

Un parent peut être admis au»^.i>.^ 
retrait lignager, quoiqu'il ne fût pas F *^* L f*' 
même encore conçu , lors du con- pô/t.°w/rf # . 
trat gui y a donné ouvertufe (d) ; Leg.\%.D m . 
car c eft à la famille en général , àe fléBt.hom* 
que la loi accorde ce droit : il n'ap- ,(* Loueft. 
partient à aucun de la famille en Jf"^^ 
particulier , aVant que l'a&ion fok 
intentée ; ce n'eft qu'en intentant 
Tadion qu'on fe l'acquiert , il fuflfit . 
donc rfexifter alors. 

510. On peut auffï être admis au 
letrak , quoiqu'on foit devenu hérir 
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(a) Paris, tier du vendeur ( a ) ; car le venr 
arr. m*, deqr n'étant point garant du retrait 
lignager que l'acquéreur a dû pré- 
voir & à la charge duquel il eft 
cenfé avoir acquis ; on ne peut op- 
pofer au retrayant la règle , quem de 
evicliorie tenet aclio r eundem agentent 
repellit ixceptio. '- w 

Le vendeur ne pou rroît pas exer- 
cer lui même le retrait ; car le re- 
trait n'étant autre chofe que le 
droit qu'a le parent de fe rendre 
acheteur à la place de l'étranger , 
if eft vifîble que ce droit ne peut 
Éubfifler dans la perfônne du ver*- 
deut, puifqu'il y a contradiction 
qu'une perfônne foit en même tems 
vendeur & acquéreur ; au refte , le 
vendeur peut retirer pour quelqu'un 

• (S) Lôifei; dc fes cnfan * c * )• . 

titre des J*i. Entre plusieurs Ggnagers , 

retraits »• c'eft au plus diligent à intenter l'ac*.. 

règle 20. t j onr ^ re trait, f que cette aôion ap- 

(c) Coût, partient f c ) , quelque éloigné que 

d& Paris , îbit le degré auquel il eft parent ; il 

art. 141. € ft référé à tous les autres ; quoi* 

Troyes , ? ue P* us P r ° c nes r pourvu- qu u ait 

arr # 145! intenté la&ion dans les formes 

preferites par la loi ; car fans cela , 

:Ce ferôit comme s'il ne l'avoit pas 

inKjatée; que s'il y âvoit çoacu^ 
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rence cte jour & d'heure entre plu- 
fieurs retrayans , le plus proche fe- 
roit préféré ( a }; s'ils étoient tous (a) Orl. 
en même, degré, le retrait devroit*". 37s» 
leur être adjugé en commun pat 
égales portions, 

11 7 a un cas où fuivant l'article 
378 , de Ja coutume d'OrFéans , les 
enfans , & même les frères & foeurs 
du vendeur , font préférés à un pa- 
rent plus éloigné , qui auroït don- 
né la demande plutôt qu eux j ce 
cas eft lorfqu'ils ont une portion? 
indivïfe avec le vendeur dans Thé- 
ritage vendu^ 

Contre qui Vattion en retrait lïgnager 
peut être intentée* 

f r^. On ne peut retirer cjue fur 
l'acquéreur étranger de la ligne, & 
Ton doit entendre par ces termes y 
d'étranger de la figne , tout acqué- 
reur qui n'auroit pas les qualités , 
qu'on a dit ci-deflus être requifes , 
pour exercer Je retrait ; car le re- 
trait Iignagern'eft autre chofe qu'u- 
ne préférence que la loi accorde 
pour J'acquifition de l'héritage , à 
ceux qui ont ces qualités , fur l'ac- 
quéreur qui ue les a pas: ainfi dans 
la coutume d'Orléajps, ou il faut 
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être defcendu de celui qui à. mis 
riiéritage dans là famille pour pou- 
voir retirer , le retrait peut être 
exercé fur l'acquéreur qui n'en eft 
pas defcendu , encore qu'il fût pa- 
rent de cette ligne;, car il neft pas 
du nombre de ceux à qui la loi a 
accorde la préférence dans Pacqui- 
fition. 

. Quelques Arrêts ont excepte en 
un cas TEglife de cette règle , fça- 
voir pour Tacquifitiôn que l'Eglife 
(iytoiTel, feroit de dixrries inféodées (a ) \+ Se 
rit, . de ^ r re j cette exception eft fondée tut la 
^art!^! 'pente naturelle de cette efpece de 
des libertés biens à retourner à TEglife. 
del'Eçlifë 513. Au refte, on peut retirer me- 
Gallicane mc ç m j e Seigneur, dans le fief du- 
quel feroit l'héritage par lui acquis^ 
mais on ne peut retirer fur le Roi , 
qui eftfolutus' legibus , & contre qui 
par çonféquent le lîgnager ne peut 
©ppofer la loi Municipale qui lui 
accorde le retrait : que fi le Roi n'é- 
toit pas" acquéreur , mais que com- 
me Seigneur , il voulût exercer lie 
retrait féodal , il ne le pourroit 
exercer fur le lîgnager, & même le 
lîgnager lui devrok être préféré 
contre un acquéreur étranger , par- 
-cG ^uç leRoiufant alors lui-mênxt 
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cTe Ta loi municipale , il ne peut en 
ufer que conformément à ee qu'elfe 
prefcrit. 

5x4. Sx l'acquéreur ou celui qut 
auroit acquis de lui , font eux-mê* 
mes lîgnagers, il eff évident que le 
retrait ne peut être exercé fur eux 
( a ) ; car in pari causa melior efl eau- (a) Pan\ 
fa pofficTentis : mais fi cet acquéreur are. 1$^ 
lîgnagcrvenoit a revendre l'hérita- 
ge à une perfonne étrangère y cette 
vente donnerait ouverture au re- 
trait qui pourroit même être exercé 
par le premier vendeur (è ) : il faut (*) nià\ 
dire la même chofe îorfque celui 
qui a retiré par retrait lignager re- 
vend l'héritage (c ).. _ (*) OrL 

Quoique l'acquéreur foit étran- a*t. 37^- 
ger f .fi la femme eft de la ligne , le 
retrait n'a point peu tant que le ma- 
riage dure r mais après là diffolu- 
tion de la communauté , & lors dix 
partage -qui s'en fera , la femme fi- 
gnagere , ou fes héritiers fignagers;. 
peuvent exercer le retrait fur le ma- 
ri , ou fur les héritiers du mari , qut 
ne feroient pas eux ^ mêmes ligna- 
çers, & cela dans Tannée de Fa 
mort de Tan des conjoints ôc de là 
diflblution de communauté (a Kg (*)Parii£ 

Le retrait n'a pas lieu Bon fûts am tjj. 



1 
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fur l'acquéreur étranger , lorfqu'il a 
(a) Cour, des en fans qui font de la ligne { a ) ; 
île Pans , Phéritage ne paroft point en ce cas 
.-- être entièrement lorti de la ligne 

où il doit rentrer , lorfque les en- 
fans fuccéderont à leur père. 

Cette efpérance , il eft vrai , ne 
fait que fufpendre Taétion de re- 
trait ; car fï elle vient à manquer , 
foit par le prédécès des enfans ,,foit 
par l'aliénation que Tacquéreur fait , 
de l'héritage ; en ce cas , # Taftion 
de retrait qui avoit été fufpendue 
commenecroit à avoir lieu , Se corn- i 
me elle n^eft fufpendue qu'en fa- 
veur dès enfans , ils pourroient 
exercer eux - mêmes, le retrait fuc 
A Notes leur père ( b )> . 
ftrl'article r v 

4©3* En quelle forme V action de retrait lï- 

f&léans** ë na ë er doit étre ^tentée. 

5:1 j.L'aftion de retrait doit être 
intentée dans Tannée de la date de 

art^r 3 "* raliénation (c )• 
""('j.) !«• D^ ns ks aliénations condition- 
haredù. nelles , Tannée ne court que depuis 
vend. D.M Texiftence de la condition (d) : elle 

Ç ° n nEÀ'* 9 ne court au ^ cn toutes fortes d'a- 
de 1701." Kénations r foit abfolues , foit con-* 
, pour VinCt- dïtiopnelles , que du jour de Tinfi- 
«uatioti, xÊkfion {.e)+ 

Dans 
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Dans quelques coutumes l'année 
*ie court que au jour de la pofleffion 
réelle & naturelle prife par le pof- 
fcflèur (a): dans la coutume d Or- M Anjou; 
léans , fi l'héritage eft féodal , l'an !£$*„ 
dû retrait ne couTt que du jour deparfs, aru" 
la foi portée ( b ). 130* 

$16. La demande ^n retrait eft (*)Od« 
fu jette à toutes les formalités <jue artt f *°* 
l'Ordonnance exige pour les autres 
demandes * elle l'eft en outre à des 
formalités particulières requifes par 
les différentes coutumes : telle eft 
dans la coutume de Paris l'obliga- 
tion de faire des offres , lors de la 
demande, & à toutes les journées 
de la caufe( c ) ; telle eft dans la W p ari^ 
coutame d'Orléans celle d'élire do- *"• l *°* 
micile dans le lieu de la Jarifdi&ion 
où la demande eft donnée ( d). (d) Orl. 

I/obfervation de toutes ces for- a". 367. & 
tnalités eft. tellement de rigueur , 3^ 
-eue fi le retrayant manque à en o&- 
: 1er ver une ? il eft déchu de fa de- 
mande en retrait , fans pouvoir en 
intenter une nouvelle ( e ). (*) pari* 

J17. Outre les formalités de la art. 140. im 
•demande, les coutumes affujettif-^ Y??? 6 
•fent encore, le. retrâyant à diverfes jJmolgnf 
obligations^ dont la principale eft , t it. du re- 
«juu doit dabsles vingt-quatre heu- trait , art* 

Tome IL X 44. 
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Tes de l'adjudication du retrait offrir 
à l'acquéreur le prix de fon acqui- 
<*) Paris, fition { a ) , les loyaux coûts <5c mi- 
* rt * ***• fes liquides (3); & fi l'acquéreur 
m&hL* re ^ u ^ e » * c ïetrayant doit configner 
dans ledit terme le prix & tout ce 
qui eft liquide , le terme de vingt- 
quatre heures eft continu , &: com- 
prend les heures de la nuit ; il 
court même un jour de Dimanche 
(c) Arrêt { c ) ; mais dans ce cas , les cflies 
&e i6oj. •& confignations peuvent, fe faire 
Lhotc P , a fur nonobftant la révérence de la Fête, 
la Coût, <ie Si le retrait eft adjugé par Sen- 
Lorris.Loi- teacc contradiftoire à l'Audience f 
fel, tu. des.j e tcrmc ^5 vingt -quatre heures 
*egle 4/. ^ ourt depuis l'heure que le Siège a 
(rf) Nouv. coutume de lever ( d )., fi c eft pat 
notes fur défaut , ou en Procès par écrit , le 
*«J?'J 7 * terme court depuis la fignificatioo 

4 Orléans. • % 

Aui. Juin Les offres, fe doivent faire dans 
1 60 ^ & du la Maifon de l'acquéreur ; elles doi- 
8.Mar? yCixt être faites en efpeces ayanfi 

car Fomn* C0UK aU î OUT 9 u '? Hcs & font * ^le* 
%r P^it 1 "* doivent être entières , un feul fot 
hU. de manque fur toute la fomme les 

(/) Not. rendrait nulles , & feroit déebeok 
r«n o * c retra X ant > ?^ cs doivent êîreat- 
^eL Coot. teftées par detix témoins , qui fr 
^'Orléans. gneitf le Proçès-vcrbal du Sergent 

Oh 
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" Ces offres feules ne libèrent point 
Je retrayant , il faut qu'il configne 
(*); comme le retrayant efl: 5ei- (a)ltg.i. 
gneur des eflpeces jufqu'à la confi- Cod.quipot. 
gnation , s'il arrivoit quelque aug- ft£ m €Ctl '* 
jnentation ou diminution fur les ef- 
peces , elles le regarderaient. Il ne 
peut pas dire que l'acquéreur doit 
Tindcmnifer de la diminution , à 

eufe de fon refus de recevoir , car 
retrayant doit s'imputer de n'a- 
îoir pas configné plutôt (i); ce (*)ParU, 
qui a été dit pour l'intégrité des artt l i 6 * 
offres , a lieu pour la confignation. 
Ji8. Le retrayant dans le délai 
fatal de vingt - quatrfc heures doit 
rendre l'acquéreur entièrement in- 
demne ; de-là il fuit que le re trayant 
rie doit pas jouir du terme de paye- 
ment accordé àraqguéreur ( c ) , il { C ) Par ar-. 
doit ou rembourfer tout le prix , gument de 
quoique l'acquéreur ne Tait pas en- 1>art - M7. 
epre payé , <Lque le terme ne foit JJ p a j£ ut « 
pas échu , ou lui rapporter la quit- 
tance , ou la décharge duyendeur ; 
par la même taifon , fi l'acquéreur 
avoit conftitué pour le prix une ren- 
te , il faudroit que le retrayant lui . 
rapportât , ou des deniers à fuffire jf. d«^' 
pour la rembourfer, ou bien la quit- rtr ^ ts> re g| # 
tance, ou déciarge du vendeur (</)• *8. se $p* 

Xij 
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î>i la rente due au vendeur étoît 
«ne rente viagère qui ne fe pût ra- 
.cheter * ou une rente qui ne • pu* 
-être rachetée qu'après un certain 
tems , il ne feroit pas jufte que le 
retrayant fe trouvât dans rimpoffi- 
bilité d'ufer du droit de retrait que 
la coutume lui donne, faute de pou- 
voir rendre dans ce terme fatal l'ac- 
quéreur indemne. 

Il ne feroit pas jufte d'un autre 
côté que l'acquéreur demeurât obli- 
gé , pour raifon d'une acquisition # 
dont il feroit évincé ; c'eft pour- 
quoi on doit en ce cas condamner 
le vendeur à prendre pour fon dé- 
biteur le retrayant à la place de l'ac- 
quéreur , à la charge néanmoins pat 
le retrayajif de donner une très- 
bonne & très-fuffifante caution , fi 
_jl fnieux n'aime Je vendeur accepter 

le rembourfement de la rçnte qui 
lui eft due. 

5 19. Le retrayant* pour rendrç 
l'acquéreur indemne , doit outre le 
prix de l'acquifition lui rembourfer 
<«} Paris, tous les loyaux poûts ( a ) , tels qu« 
ijrt. i *;• f p t i es frais du contrat , le centiè- 
me* & P^c denier , les frais du voyage fait 
JBrodcau t pour aller vpirl'Kéritage , les frais 
JfoS.ii.**, de proxénète , les profits dûs pouf 
• l'actpiifi.tiop. 
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f T Si fe Seigneur par une confident-' 
^ Jfion perfonnelle pour l'acquéreur , 
juii avoit fait remife de la totalité 
\0à d'une partie des profits , le re- 
payant n'en doit point profiter , & 
51 doit les rerribourfer en entier ( a ) ; (a) louét 
-il en eft de même d'un Secrétaire & Brodeau* 
cfu Roi , qui auroit acquis dans la? lett ' s * ciu 
tnouvance du Roi (b). Z (b) Voyez 

Dans le cas contraire y où le re- ci-defTus > 
trayant feroit privilégié , il ne fe- ti tre des 
ton pas difpenfé de rembourfer à **"• 
Facquéreur , qui ne YeR pas , le pro- 
fit qu'il auroit payé : mais il feroit 
fubrogé à cet acquéreur , pour en 
avoir la répétition contre le Fer- 
mier du Domaine , les profits fe 
trouvant n'être point dûs, au moyen 
de ce que par le retrait lïgnager le 
privilégié devient le véritable ac- 
quéreur (c). ^ (0 Arrêt! 
£20. Lorfque le retrait eff exercé, du 16. Dec* 
avant que Pacquéreur art perçu au- I6<5 , 8, ra PP* 
cuns fruits de l'héritage , on lui doit ^ p^îaisV 
les intérêts du prix qu'il a payé ; 
car il doit être indemnifé , par ces 
intérêts , de Pufage de fon argent 
dont il a été privé (J). ( j) p a f' s * 

On doit auffi à l'acquéreur rem- art. 13*. 
bourfer les impenfes qu'il a faites 
dans l'héritage ; mais feulement les 

X iij 
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Si la rente due au wfo pas celte 
une rente viagère exiles , afin qu'il 
cheter , ou une ;/ e ] u i de rendre le 
être rachetée ^ilc en faifant de ces 
tems , il ne ^ 5 y q UC les ïignagers 
mraya^t ^eut-être pas le moyen 
bilite d ,^Jfa. 

,a ?°' /^rtyant n'eft obligé de rem- 
vor 7a dans le terme fatal que ce 
" ^liquide ; il lui fuffit d'offre 
f payer lé furplus , lorfque la li- 
bation en aura été faite , car il 
n e doit pas être réduit à Timpolli- 
ble. 
II relie à obferver que le Juge 
/ après conteftation en caufe , peut 

quelquefois étendre le terme de 
vingt-quatre heures à un tems un 
0)Orl. peu plus long (A). 

*"' * " De Cfftt de l'action en retrait lignager. 

J 21. L'effet du retrait lignager 
eft de rendre le lignager acquéreur 
à la place de l'étranger , fut qui le 
fc)Dimi. retrait eft exercé (c) \ l'acquifitiou 
?e r | ,a c" 13 " ^ 1 ^ c 9 uéreur étranger eft donc ré- 
<ie Paris "'' $ )1 . ue P ar le retrait "gnager , 3ç ré-. 
n. 144. duite ad non acium , ai non caufam \ 
Arrêt. d'où il fuit que toutes hs hypothé- 
quer , q U es & autres droits , qu'il auroit 
uK ' m 1# pû créer fur l'héritage , fe réfolvent 
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trait lignager fuivant ïa re^r 

ure dantis folvitur fus ac+ 

retrait annufle l'ac* 
dite par l'acheteur étrau- 
canmoins il doit gagner les' 
-«.s qu'il a perçus avant Ja de- 
mande (a) ; car du moins jufqucs- (a) ôrk 
là habuit juftam opinionzm titali y ce art - 3/5- 
qui fufïit pour être poflefleur de 




la demande accompagnée d offres ll . a y. ac 
réelles, jl doit les rendre au re-^ c p u ~ 
trayante). ^ (tVParis* 

La réfolution de l'acquifition ne art, 134^ 
décharge pas cependant l'acheteur 
envers le vendeur de l'ob'igatroiT 
des fommes qu'il devoit lui payer 
pour cette acauifition , parce qu'il 
n'a tenu qu'à lui de s'en faire rem- 
bourfer préalablement par le re- 
trayant , & c eft fa faute s'il ne Ta? 
pas fait ; il peut encore moins pré- 
tendre les dommages. & intérêts 
pour Févidion qu'il fouffre par le 
retrait , car la vente éft cenfée faite 
à cette charge. 

j:2.2. Le retrait transférant en la 
perfonnç du retrayant Ij'acquificion , 
*1 /bit que le retrayant a tous (ô| 

Xiiij 
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droits a&ifs qui en résultent , tels 
que les auroit eu l'acquéreur étran- 
ger , comme l'a&ion de garantie 
contre le vendeur. 

L'héritage retiré par retrait li- 
gnager , eft un acquêt du lignager 
retrayant , puifqu'iî l'acquiert véri- 
tablement a prix d'argent à la place 
de l'étranger , néanmoins il tient 
(a) Paris, auffi de la nature de propre ( a ) ; 
•"• 119. car non-feulement c'eft le droit du 
fang , qui lui a donné la préférence 
fur l'acquéreur étranger , mais auffi 
la fin de la loi , qui eft de conferver 
l'héritage dans la famille , feroit 
fruftrée, fi Ton ne pou voit pas re* 
tirer cet héritage des mains de l'hé- 
ritier aux acquêts du retrayant, 

C'eft pourquoi les coutumes ont 
accordé en ce cas une efpece de re- 
trait aux héritiers aux propres du 
retrayant , par lequel , en rembour- 
fant à l'héritier aux acquêts tout 
ce qu'il en a coûté au défunt pour 
retirer l'héritage , ils lui font fubro- 
gés à l'effet de fuccéder en fa place 
'#) ibid. à cet héritage ( b ). 

Dans ce retrait , on rembourfe 
les impenfes utiles faites fur l'héri- 
tage par le défunt , qui a été maî- 
tre de les faire , n'ayant ppint de 
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raît à craindre fur lui-même ; il 
feroit autrement des impenfes 
les , ou améliorations faites par 
entier aux acquêts. 
* ' Si le défunt avoït acheté un hé- 
je de fa ligne > le même retrait 
jroit lieu fur fon héritier aux ac- , 

lêts ; c'eft l'efprit de la coutume J£\ ™ 15 ; 
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De l'action qui naît du contrat de 
louage. 

523. T E louage en général eft la 
J * convention de donner un 
ufage pour un certain prix (b) ; (b)lnjlit r 
quand un bailleur donne pour un * locaf * 
tems l'ufage & la jouiflance d'une 
chofe qui lui appartient , c'eft le 
bail à loyer : quand il donne Tufage 
de fon tems & de fon travail pour , Sr 
de certains ouvrages , c eft un au-i/ u B # 
tre efpece de louage affez différent /# c *t. 
du premier ( c ). W) L*g* *7# 

In on- feulement les propriétaires» *£ de * dm * 
mais les fimples administrateurs > /ll# * rW- 
tels que les tuteurs ( d) , & les ma- (f) p a rii, 
as (e), peuvent faire des baux à art, aifc 
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loyer ,. pourvu qu'ils les faflent fanf 
fraude , & qu'ils ne foient pas faits 
par anticipation f ni pour plus de 
(*) Louet, neuf années (a): faire des baux 

leuB. n, 5' dans ces bornes , fait partie de Tad- 
mîniftration à l'égard des ufufrun | 
tiers , tels par exemple que les Bé- 
néficiera ; comme ils font leurs ba ux i 
en leurs propres noms r plutôt que 
comme administrateurs, leur mort 
qui éteint leur droit éteint aufli le 

t (BOrf. bail (*). 

'** 7 * Se P t# On en excepte feulement ceux 
5 ' qui font pourvus d'un Bénéfice par 
réfignation ou permutation , ils font 
obligés d'entretenir le bail fait par 
leur prédéceffeur , de la libéralité 
duquel ils tiennent en quelque for- 
te) Henris te le Bénéfice ( c ) ; les autres font 

'•V3 U A ft,i ï - feulement tenus de laïflêr achever 

ra p par" aux F crm * ers l'année commencée , 

Brod. fur jufqu'après la récolté des fruits (d); 

Louet,let.& les Fermiers ne peuvent préten- 

S. n. if. j re aucune indemnité contre les 
(0^g> 9+ héritiers du titulaire qui leur a fait 

iocâi * le bail , pourvu qu'il ne Tait fait 
(/) fJe in qu'en qualité de Bénéficier ( e ). 

remfiêom Les Tuteurs ne peuvent prendre 

'"fa r otd. à bail Ies biens de leurs m ! neurs (A 

ie Bloîs, \ n * ^ cs Gentilhomme les dixmes des 

an. ^ Bénéfices ( g ) , ni les étrangers les 

biens dépendans des Bénéfices pof* 
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fédés par des étrangers (a }< s Ça) Onfc 

y 24. Le contrat de louage sfac- dc Blois » 
complit parle feul confentemcntQ^ df . 
(* ) , il n'ett pas même toujours lç6 g # ' 
néceffaîre que ce confentement foit (£) teg. t'* 
exprès ; car fi après l'expiration du D * beat* 
bail , le bailleur Iaifle le preneur en 
jouiflance , cette continuation de 
jouiflance , faite fans réclamation 
de la part du bailleur , induit une 
convention tacite entre les Parties,, 
en vertu de Iaqueiïe le bail eft re- 
nouvelle , c'eft ce qu'on appelle 
récondudion ( c) : mais régulière- (c) Leg. rj; 
ment il n'eft cenfé renouvelle queP* "• Lf fr 
pourune année (d): s'il s'agit ce-'^gj 
pendant d un bail de terres , par- ^Orléint » 
tagées en trois Saîfons comme en art* 410. 
Beauce , la tacite réconduftion dur 
re trois ans, parce que ce n'eft que 
dans cet efoacc de tems , qu on 
peut recueillir tous les fruits & tou- 
te Futilité de la terre (<?)• (fjComnfc 

De ce que le bail eft renouvelle f url * art * 
parla tacite réconduftion , il réful-g^ ' 
te qu'il l'eft aux mêmes claufes & r u fra. 
conditions que le bail précédent , 
ce qui s'entend des claufes ordinai- 
res & naturelles : çua congruunt lo- ^ ^ ots 
cationi) dit Dumoulin (/) > maismcowjî/.is» 
non pas des claufes extraordinaires Mexandru 
fciafolkes* 
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Les Cautions du premier bail ne 
le font plus de la reconduction , 
(a)Leg. 13, qui en eft un nouveau ( a ) : par fa 
*. n. D. mêmeraifon , l'hypothèque du pre- 
locat. m \ Qr t^ail ne fubufte plus dans la 
(W Voyez réconduftibn (i); ce qui ne doit 
ci-defTus, p as ^ cn tendre néanmoins des cho- 

rhypodiéov ^ cs 3 ue ^ a '°* a affeftées de plein 
r drok , & par privilège à la fureté 
des Maîtres: d'Hôtels & métairies , 
comme les meubles qui exploitent 
(c) Coût. la Maifon (c) & les fruits de la me- 
tte Paris , tairie. 

art. 17U ç 2 j ji f aut vo j r £ p r éfent quête 

font les engagemens réciproques du 
v bailleur & du locataire ou Fermier, 
on connoîtra par-là ce que renfer- 
me leur aétion. 

Le premier engagement du bail- 
leur, efï de faire jouir fon locataire 
ou fermier, d'où il fuit qu'il le doit 
indemnifer de la perte au'il fouflfre 
de l'inexécution au bail, (bit qu'il 
ne pût le faire jouir à caufe d'une 
éviftion , foït pour quelque autre 
raifon, pourvu que cenefoit pas par 
l'effet d'une force majeure que per- 
(i) Leg. 7. fonne n'eft tenu de garantir ( d). 
beat U ^ e ^ ccoac ^ engagement du baii- 
lA.holfd* * eur 9 c ^ de donner la chofe louée 
Uca$. * en état de fcrvix à lufage pour le-; 
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^uel il l'a baillée ( a ) , (î c*eft une (a) Leg. iy; 
Maifon , par exemple , de la rendre P- 2 * D * 
habitable & d'y faire toutes les ré- iat * 
parations uéceffaires. 

Lepreneur de fon côté doit cul- 
tiver les terres en bon père de fa- 
mille ( b ) , s'il les dégrade foit en (*) Leg. t r; 
les doublant , fok en les deflaifon- ®* locat * 
fiant , ou autrement 9 il peut être a .™gJ f , 
txpulfe , & le bailleur pourra de- a rt.4xi. 
mander des dommages & intérêts 
contre lui ( c). ;(<0 Leg. iu 

526. Il y a des taux d'héritages D * kcê$m 
de campagne , où le bailleur & le 
preneur partageât entre eux les 
fruits également ou inégalement # 
fuivant la convention. 

Ce bail à la vérité n'efl: pas un 
véritable louage , c'eft une efpece 
Je fociété , fujette aux règles dm 
contrat de fociésé : mais néanmoins 
les obligations de la part des Par- 
ties , font les mêmes que dans le 
bail ,à ferme pour ce qui concerne 
la jouiffance.que l'un fournit, &le 
travail & l'induftrie que l'autre ell 
obligé.dje donner. 

Dans Vautre efpece de bail, le 
Fermier a tous les fruits , & donne 
au bailleur tous les ans une fomme 
fixe d'argent /ou une certaine quaa~ 
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tité des fruits , oui forme le prix au 
louage ; fi par des aecidens impré- 
vus, comme une grêle, ou par une 
ftérilité extraordinaire , le Fermier 
n'avoit recueilli que peu ou point 
de fruits , le Fermier pourroit de- 
mander unîB remife de la ferme , eu 

£0 Leg. if. tout ou en partie (u). 

* **• *>• J27. Outre les réfolutions com- 
cat * munes à toutes les efpcces de con- 
ventions, le bailleur eft en droit de 
demander la réfolution du bail ea 
quatre cas. 

i°. Quand le fermier ou le loca- 
taire ont été deux ans fans payer 
(b)Leg.u- le prix de leur bail (£), ou quand le 

Î*caî+ D * ^cataire ne garnit pas l'Hôtel de 
meubles fuffifans pour le payement 
(c) Coût, de deux années ( c )• 

d'Orléans. 2 °. Lorfque la Maifon menace 

art. 417. tellement ruine qu'il eft néceftairc 

id)Ug. S o. çlc l'abattre {d). 

p.hcv. ^ L or fq Ue ï e bailleur veut ve- 
nir l'occuper en perfonne, &, qu'el- 
le lui eft devenue néceffaire pour 

. (e)Leg.fes propres ufages (e ) : mais il ne 

§à 3. Cod. peut rentrer dans fa Maifon qu'aux 

dtheau tcrm es des délogemens marqués 
par l'ufage des lieux & en avertit 

rf) Louct, fant le locataire quelques mois au- 

let. L. n.4. jfaravânt (/). 
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Mais ce privilège du propriétaire 
tfa pas lieu lorfqu'il y a renoncé 
par uneclaufe du bail '(a ) , ou lorf- (*) tëi£ 
qu'il s'agrt d'un bail au - deflus de 
neuf ans , ou d'une Maifon fituée 
dans la campagne , de laquelle dé- 

Ecndent des terres , ou lorfque le 
ailleur n'eft pas propriétaire , ou 
qu'il ne l'eft que d une partie indi* 
vife de la Maifon ( b). (y. Louetf 

528. Il y a des règles pafticulte- î*M. 
tts pour les baux à loyer des Navi- 
res & Vaiffeaux , qui font détermi- 
nées par l'Ordonnance de la Mari- 
ne de 1681. 

Enfin , il eft bon de remarquer 
qu'outre les baux à loyer , ou à fer- 
me , il fe fait tous les jours dans le 
commerce de la vie des louages du 
travail & de Tinduftrie ; on y peut 
rapporter les fervices des Domefti- 
quds , tes engagemens dts Mate- 
lots , les «ntreprifcs d'ouvrages & 
de voitures. 

Les férviteurs doivent à leurs 
Maîtres le refpeft & l'obéilTance en 
chofes raifonnables , ils font obli- 
gés de veiller à la confervation de 
la vie , de l'Honneur & des biens ( c )Uiotù 
de leurs Maîtres , ils font fujets à L 1. tit. 2. 
»ne correâion modérée (c) $ les rc gk 4o« 
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fcrviteurs de campagne doivent fd 
vir une année entière de leur engl 
gement , s'ils n'ont une jufte eau 
(a) Qrd. pour fe retirer { a ). v 

de i**5. & Les règles des engagemens 
A5*7. Matelots , font expliquées daij 
l'Ordonnance de la Marine , livn 
3. titre 4. 

A l'égard des Entrepreneurs de 
voitures, il faut fçâvoir que le 
MefTagers & Maîtres des Cochq 
font rcfponfables de la garde de 
chofes qu'on leur a données à va' 

(b) Arrêt turer ( b ) : mais ils ne le font 1 
au J. des de l'argent qui fe trouve enfer 
Audiences, dans l cs paquets dont ils ont étt 
th. 1. 1. 8. c [ iar g^ s r g cet ar g ent ne l eu r a étt 

expreuement déclare , & que te 

(c) Arrêt Regiftre n'en ait été chargé ,( c ) : ] 
iduif.Jaimen général tous ceux qui louent 

itsAuL * eur trava ^ ou ^ euT indufeie , poul 

quelque ouvrage , fout tenus de rér 

pondre des fautes qu'ils commet? 

tent dans leur travail , foit par né* 

?i) L g^g ence 9 foit par Timpéritie cfuQ 

15*. D.de art 4 U ^ s ne doivent pas ignorer ^ 

reg.Jur. puifqu'ils en font profeflïon ( d). 

TITRE 
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Ve l'action qui naît du mandat ou 
procuration* 

?2p. T E mandat eft un contrat 
JLi par lequel une perfonne 
^oblige de faire une chofe gratui- 
tement pour un autre ( a ). t a ) i eg% u 
» Il n'en eft pas de ce contrat y D. accroc. 
tomme de celui de vente , ou de 
louage ; car de ces deux derniers 
Ibaît une double aâion également 
dtreâe des deux côtés; au contrai- 
rele mandat, ainfi que la plupart ., 
des contrats qui ne font obligatoi- 
res que d'un côté , comme le prêt % 
le dépôt , la conftitution de rente > 
ne produit qu'une aâion direâe au 
profit du mandant , contre le man- 
dataire, foitpour l'obliger d'exécu- 
ter la commiffion dont il s'eft char* 
gé . foit pour en rendre compte : 
mais le mandat ex accidenti & pojl 
facto donne aufli lieu à une aâion 
du mandataire contre le mandant , 
pour l'indemnité de ce qu'il lui en 
a coûté à l'ofccafion de fon admïnif- 
tration , & cette aâion s'appelle en 
TwM X 
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(a) Lfg.17. droit aciio contraria { a}. 

p. 1. & 3. Premièrement d'onc dès que \c 
f^' ï8 '*\*' mandataire s'eft une fois charge, 
vfeommod. ^ ^ aut 9 U ^ amplifie fon obligation 

(b) u*.ii.(b), & qu*il rende enfuite compte 
f . w/r. £>. de fon adminiftration ( c ) j il peut 
^ ) l*" ^ cependant fe dégager en avertiflant 
p\ 4. 'dm 9 U ^ nc veut P* us continuer fa gef- 
frocurat. tion , pourvu que le mandant foit 

en état de pourvoir , ou par lui-mê- 
me , ou par un autre aux affaires 
dont il avoit chargé fon mandataire 
(a)Leg*n. (d). 

f. uh. D m y 30, L c mandant a auffi le droit 
mandat, fe révoquer fa procuration , quand 

(e) P. 9. ^ * e î u § e * p ro pos, en indemnifant 
lnfl. mena, le mandataire de ce qu'il pourroit 
jLf£. 1 5. D. fouffrir de cette révocation ( e ) ; il 
€ °fni ^ olt P a ff er dans fon compte toute 
iofp.9.%^* dépenfe qu'il a faite utilement 
iol d. " pour le mandant , & par la neceffité 
tnend.Leg. de fon adminiftration (/), 
z7*p*4>eod. Toutes les chofes licites peuvent 
J f *J 6l Q m être l'objet d'une procuration ( g ) ; 
defùrt. " elle peut être ou générale , ou par- 

Oç) p. 7. ticuiicre ( A ) : mais celles même 
Inftit* de qui font générales nc comprennent 

j2 e /^& non * es a ^ es d'aliénation , fi ce 
6$. D. de n'eft des chofes périffables. 
grourat. jLa mort du mandant fait çeffer 
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% effet de la procuration , pourvu (d) Leg. z6. 
Ue la mort (oit connue du manda- ** *7« p- $• 
pflre(*). D.mÊ*dê$. 



\* 
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De l'action des ajfocies. 

Jji. A^ Ette aftion qui efl dire&e 
* V^ & réciproque de part & 
î' d'autre , naît du contrat de fociété ; 
s la fociété efl un contrat où plufieurs 
perfonnes conviennent de mettre 
certaines chofes en commun pour 
en partager le profit ou la perte (3). ■(*) Leg.#r 
On peut cependant convenir D*fr<>Joc* 
qu'un des aflbciés ne fera tenu de 
la perte , que jufqu'à concurrence 
de ce qu'il a mis en fociété , ou 
qu'il aura une plus grande , ou 
moindre part dans le profit , que. 
dans la perte (c) , ou même qu'il (OP. *♦ 
aura part au profit , fans en avoir à T ?, ft -,<*e fo* 
la perte (d), pourvu qu'on n'cn-"^; 
tende alors pat profit , que ce qui* I# \>. 
refte toures pertes déduites. profich^ 

532. Quoique ce contrat foit par- 
fait par le feul confentement des 
Parties, il doit être rédigé par écrit, 
lors même qu'il s'agit de fociété en; 
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<a) Ord. tre Marchands ( a ), 
de 1673. Quoique l'égalité foit l'ame de 
" tre 4 * ce contrat , qui forme une efpece 
d'Orléans , ^ € fraternité entre les aflbciés ( * ) , 
art. 213. il efl: néanmoins fufceptible de tou- 
(b) ug.6$. tes les conventions qui ne font pas 
V (')L 6 contra * res aux bonnes moeurs (c). 
&d. fro î î 3 • La part des aflbciés dans le 
focU. profit & la perte doit être propor- 
00 Leg i9. donnée à leur mife ( d) , à moins 
V.projoc. q U ^j n *y ^ t cntre cux unc conven- 
tion particulière qu'il faut fiiivre : 
on doit juger en ce cas que l'inéga- 
lité apparente eft compenféc par 
d'autres vues , telles par exemple 
que rinduftrie fingulicre , ou le cré* 
dit confidérable d'un des aflbciés 

(OP. 1. (*)• 
Inft. do fo- La fociété peut être de tous les 
ciete. biens des aflbciés , ou feulement 
d'une partie : mais la fociété , mê- 
me générale , îorfque les Parties ne 
fe font pas expliquées plus détermi- 
nément , n'eft que des profits que 
les aflbciés pourront faire de leur 
induftrie , ou du revenu de leurs 
(/) l*g. 7. biens (/). 

&z.D.fr$ ^^ Les obligations que con- 

J oc99 * tra&e un aflbcié , pour les affaires de 

la fociété , engagent tous les autres, 

& les aflbciés font tenus foJidâirc: 
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ment de toutes les dettet de la fo- 
ciété ( a ) , à moins qu'elle ne foit (*)OrJ« 
en commandité ( b ) : on appelle ducemm* 
fociété en commandité , celle dans Voy»'*' 7 * 
laquelle il n'y a qu'un des aflbciés i» ar t. u 
qui paroît & qui régît ; celui-là eft \b)lbîL 
obligé folidairement , les autres ne art » *• 
le font que jufqu'à concurrence do 
fonds qu'ils ont mis dans la fociéré ; 
ils font donc quittes en f abandon- 
nant (c). (c ) md. 

Ç3Ç. Tout ce qu'on a dit jufqu'i- 
ci nous découvre fufEfamment l'ob- 
jet & reffer de l'aâion des aflbciés ; 
ils doivent fe rendre compte réci- 
proquement lorfque la fociété eft 
finie , & s'ils ont des conteftations , 
ils doivent être renvoyés devant des 
arbitres ( d) qui puîffent les termi- W J M 
ner fans frais, art - *■ 

La fociété fc diflbut par la vo- 
lonté feule de 1 un des aflbciés , qui 
déclare qu'il ne veut plus refter en 
fociété (e) ; il en eft de même de (e)Ug*ti 
Ja mort d'un des aflbciés (f) , caria in H;?\ 
fociété dans laquelle on fait choix fnug'tfi 
des perfonnes , ne continue point f. p. D. 
avec les héritiers. * ttrftm» 

Celui à qui l'un des aflbciés a 
cédé une portion dans fa part , ne 
devient point pour cela aûbcié 3 car' 
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Taffoçié de mon affacié n'eft point 
M Leg.io. mon affocié ♦( a }. 
su # ii. il e ft tems Je paffer aux conven- 

Q^ro^ac. t j ons QÙ le fak ^ j^ des p arties 

r \ donne lieu à l'obligation de l'autre;. 
la première qui fe préfente de cette 
cfpeçe eft le prêt. 
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. • . De l'action qui refaite du prit.. 

5 36. T E prêt efl: -4a convention 
I j..da.ns laquelle on donne 
une chofe pour qu'on nous rende 
ou la même , ou la pareille , au bout 
(f) Tn/lh. d'un certain tems ( b ). 
quib. mod. L a différence des chofes qu'on 
** con i rah ~ prête produit donc deux fortes ds 
prêts ; le premier , qu'on peut nom- 
mer prêt à ufage ( commodatum ) des 
chofes qu'on peut rendre en nature 
(c) Ibid; après qu'on s'en eft fervi ( c ) , com- 
me de la vaiffelle d'argent , un lit , 
une tapiflerie : le fécond, qu'on peut 
nommer prêt à confomption , de 
celles qu'on ne peut faire fervir à 
lufage auquel elles font dcftinées 
fans les cqnfumer. 

Telles font toutes les chofes que 
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la nature a faites pour fervir à la . 
nourriture des hommes; telle eft la 
nionnoie qui fait Teftimation de, 
tomes choies , & qu'on n r a plus t 
quand on s'en eft fervi -> & généra- . 
lement toutes les choies , qui fe 
commerçant au poids , au nombre 
& à la mefure , fe remplacent mu- 
tuellement ( a ). ( a ) IbtL 

De-là vient que dans le prêt à & leg. ^. 
ufage , celui qui a emprunté ne de- D '^f rcbm 
vient pas propriétaire de la chofe crf u 
prêtée ( b \ , il la poflede au nom (b) Leg. 8. 
de celui de qui il la tient ; il doit & p. «. 
donc la rendre en nature dans le cçmm * d * 
tems fixé par la convention , ou à 
la volonté du propriétaire , s'il n'y (oLeg.17. 
a point de tems marqué après qu'il;. 2. & 3- 
s'en fera fervi ( c ) . D * commode , 

Ç37. Il doit pendant ce tems en {d \ $'}* 
avoir foin avec toute 1 attention pof- ^;- & 
fïble ; il eft refponfable des moindres *8. 
fautes ( d ) , mais il n'eft jamais tenu ^ Le i* ?• 
des cas fortuits ( e ), à moins qu'il '• 4# °: 
n'y eût donné lieu en fe fervant de ( yj i e ~ 
la chofe à d'autres ufages que ceux 18, Ced* 
pour lefquels elle lui avoit été don- Qr> Ug.^i 
née ( / ) , ou qu'il ne fût en demeure t; *\ D# * 
de la reftituer (g ). Ug.9i.p.*.. 

Piufieurs , contre la décifion des i>. devttb. 
Jurifconfultes Romains , ajoutent •*% 
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une troïfieme exception > fçavoïr, 
lorfque la chofe , quoique perie par 
un cas fortuit , ne feroit pas égale- 
ment pérïe G elle fût demeurée en- 
tre les mains du propriétaire 9 qui 
ne doit pas fouffrir au plaifir qu il 

(fl)Leg^T.afaït (a ). 

p. 1. d. dt si i c p r êt n'étoït pas gratuit, il 

fe™ deviendrait louage ( b ). 

Droit natu- ^. „ & r • r 1 * 

rel , lîv. 5. Si I emprunteur fait quelque de- 

ch. i4*p^. penfe pour conferver la chofe , cet- 

avec les te depenfe doit lui être rembourfée» 

Barbée, fi ccn * cf * <i u '* lIe * ic ét * occafion- 

(b) P. il née parTufage qu'il a fait, ou qu'on 

Jn/i.quib. ne doive la regarder comme une 

mod. re condition de cet ufage ( c ). 

etntreh. ^j n g cc j j j emprunté un 

(cjleg. 18. t t * * r • r /i 1 

p . »♦ %. cheval pour s en iervir , elt tenu de 
commed. le nourrir , & fi le cheval eft deve- 
JL*g ; 8. D. nu malade par quelque accident 00- 
ueptgn^ft. ca g onn é par le voyage , il ne pour- 
ra fe faire rembourfer de ce qu'il 
lui en a coûté pour le faire guérir^ 

y 3 8. C'eft une fuite au contraire 

de la nature du prêt à confomption,. 

que celui qui emprunte devienne 

propriétaire de la chofe prêtée y qui 

(i) P x e ^ P ar con féquent à tes rifques dès 

ïïnft.quik. l'inftant qu'elle eft entre fes mains 

mod. re (d) ; celui qui a prêté y de proprié- 

nwrah. taire qu'il étoit , devient feulement 

çréaaciei 
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Créancier de celui à qui il prête , 
pour exiger de lui une e(pece & une 
quantité pareille à celle qui lui a 
été livrée ( a ). (a) Leg. n 

S'il ne paye donc pas dans le ter- £>. dtreb. 
j&e porté par la convention , il \\x\ cndli% 
devra les intérêts au denier vingt 
(b ) : on a regardé ces intérêts com- W L *g* "• 
me la fixation de l'indemnité due ^ 

au créancier , pour la demeure de 
fon débiteur ( c) : mais le débiteur M Edit <to 
ne peut être conftitué en demeure, 2 ^ Déc * 
que par la demande judiciaire & la x * - 
condamnation qui intervient en . 
çonféquence ( d). (d) Ord. 

Il y a cependant quelques Parle- -d'Orléans # 
itiens des rays de Droit Ecrit , où"'^ 
les intérêts courent du jour que lc C ent\[ * 
débiteur efl en demeure , & ou Ton ch. 17. 
autorifelaftipuiation'de ces inté- 
rêts compenfatoircs ( e ) : mais dans % («) I«>ft« 
quelque Parlement que ce foit , il ^Argou , : 
n'eft pas permis de ftipuler des in- # 4 ' c * 
térêts , pour raifon du prêt qu'on 
fait , & pour Tufage qu'on accorde 
de fon argent ; ce feroit Tufure que 
les loix Eccléfiafliques & Civiles 
de concert ont réprouvée. 

I/Edit du 22 Décembre 1665 » 
défend toutes ftipulations d'intérêts 
à peine de nullité , fi ce n'eft dans 

Tome II. Z 
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les promettes entre les Marchands* 
fréquentans les Foires de Lyon*, 
pour caufé de Marchandifes. 

Sans ces loix , le prêt à intérêt-, 
renfermé dans les bornes où la rai- 
-fon naturelle femble le permettre* 
pourroit peut - être être regardé 
comme légitime , fçavoir * lorfque 
l'argent auroit été utile au créan- 
cier qui prête * & qu'il doit Pêtre 
au débiteur qui emprunte ; car 8 
n'y a peut-être point dans la raifôn 
ta) Voyez nature H c àt principe plus clair que 
;Crofllus, de celui qui nous.apprend que toute 
Jt4rebclli& renonciation a un droit utile pre^ 
P ac ^ litf * l \t!oejlmabili 9 3c^uqnt\on n'eft te- 
Suffend. n P > ni E ar ksloix de la Juftice, 
1. *. ch. 7. ni de la Charité , de renoncer, peut 
p.8u & fiiiv. .être mife à prix ( a ). 

n!.^ c j! '-dans le commerce pour animer la 
X>um. des . - . .. , r . 

contrats circulation ; il a donc fallu inven- 
ufur. depuis ter un nouveau contrat quifuppléâc 
Un.?, juf- au x avantages du prêt à intérêt, & 

lepuVfe & en fé P arât tOUt le Vice ; ° n Fa fak 

5i S. juf- P ar * e contrat de conftitutioji de 
qu'au 5j8. rente. 
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TITRE SEIZIEME. 

De l'action pour rente conjlituée* 

Î3P-T A conftitution de rente 
JLjeft une-efpece de vente 
d'un revenu annuel ; elle confifte 
dans l'obligation de payer une cer- 
taine rente tous les ans moyennant 
une Comme d'argent qu'on reçoit 
comptant & qu'on appelle le fort 
principal; celui qui reçoit ce prin- 
cipal , en acquiert fans retour la 
propriété , il n'en eft point débiteur, 
il n'eft débiteur que d'une rente , le 
rembourfement du principal eft une 
faculté pour lui , & non une obli- 
gation ; telle eft la différence eflcn- 
tielle entre la rente conftituée , & 
le prêt à intérêt. 

On peut conftituer une rente , 
X>u par afte paffé pardevant Notaire, 
ou fous feing- privé , par une lim- 
ple promeffe de pafler contrat de 
conftitution de rente à la volonté 

du créancier , & en attendant de , N t « 
i • • • M Journal 

lui payer mie certaine rente par an <j es Au< ^ 

(a ) : mais pour que le créancier ait t. 2. L 4* 

aftion, cinq conditions font nécef- &• 55- 

faire;. Z ij 
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$40. La première , qui fait pra* 

{)rement reffence & le caraftere de 
a rente confHtuée,eft que le princi- 
pal foit aliéné à perpétuité, en for- 
te. qu'il n'y ait dans le contrat au- 
cune claufe qui donne au créan- 
cier le droit de le répéter direde* 
<<t)C*p. ment 011 indire&ement (a), 
tig.cxtrtv. La féconde, que la rente conf- 
7ZTvtnl t , ituéc n'excède pas le fur réglé par 
Livonnier.* l'Ordonnance qui a cours lors de 
Traité des la conftitution ( b ) ; ce fur eft au* m 
rentes, jourcfhui le denier vingt , fuivanç 
^^i'Edit de Décembre 1 66y 
des contr. *-a troifieme , que le cfébiteur ait 
de ufures , la faculté perpétuelle de rembour- 
p. 91. Edit f er la rente ; cette faculté fuivairt 
à? i**5* nos moeurs , étant attachée à la na- 
ture même du contrat de conflits 
lion , eft de droit fous - entendue 
{ans ftipulaiïon , perpétuelle , im* 
prefciptible , & ne peut être ôtéa 
<r)Dum. par aucune ftîpulation ( c ), 
fc/d.p.ioi. La quatrième , que le fort princi- 
j* !*'• . pal foit délivré en argent , 6c non 

if/jL'" 1 ' en meubles ou Marcha ndifes , qui 
o3s tentes , , c f Pi 

cegle 7. n ont pas un prix abiolument fixe 

prêtre , £ a cinquième , "que la rente foie 

clu'î u F a X a W c en ar g ent > & non P ar exem- 
' * " jple en grains , parce que les grains 
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ti'âyanf pas une valeur fixe rie peu- 
vent aflurer la proportion réglée 
par les Ordonnances , entre le prin- 
cipal & le fur de la rente ; ceft la 
difpofition de l'Ordonnance de. 
f année. i66f > qui porte aufli que 
les rentes ci-devant créées en grains* 
feront réduites en argent pour l'a- 
venir. 

Toutes les claufes qui bîeiïent 
eflentiellement quelqu'une? de ces 
cinq conditions rendent nulle la 
conftitution de rente j de forte que 
le créancier a droit de répéter le 
fort principal , & le débiteur d'im- 
puter far le principal les arrérage* 
qu'il pourroit avoir payés. 

A l'égard des claufes qui tendent 
feulement à fufpendre , ou à limi- 
ter , ou à rendre plus difficile au 
débiteur l'effet de ces conditions r 
elles font nulles , fans rendre le 
contrat nul,& font cenfées non écri- 
tes (**). * OOLIvom 

Mais fi fa rente avoit été conlïi- tit, des ren- 
tuée pour le prix d'un héritage , elle tes ' rc £ 1 - I 7 r . 
ne feroit point affujettie à la plu- 
part de ces conditions ; ces fortes 
de rentes peuvent être conftituées 
à un for plus haut que le denier 
Jppgt ; on peut ftipuler que le dç~ 

Z H j 
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biteur fera tenu de les rembourser 
du bout d'un certain tems , ou au 
contraire qu'il ne pourra pas le faire 
pendant un tems limité , la raifon 
eft que toutes cesclaufes font partie 
du prix de la vente, & en font com- 
(a) Leg. me les conditions ( a ). 
fund. fan. j^j . H y a des rentes conftituées 

D * * Lf /f# * P r * x ^* ar § ent > il 7 en a qui le font 
4?d. df' fttttoitcîiriettt i êc fans aucun prix : 
pah.Voycz Celles-là de droit commun ne font 
Lalandc * poirtt râctietables, car racheter c*eft 

fur l'article fthdre fe ^ ^ ) # 

Coutume -U & ut **cdpter les rentes à jpren- 
d'Ork'ans. dre fut les Maifons des Villes & 
(*) Coût. Fauxbôurgs , que la faveur de la 
de Pans, décoration des Villes a fait décla- 
art. u%. rtf fjç^^jgj à perpétuité au fur 

(0 Ord. du denier vingt (c). 
Ae H3*« & $42. Le créancier a aftion pour 
l SH* répéter le fort principal , contre la 
nature même du contrat , lorfque 
le débiteur a hypothéqué à la rente 
des héritages qui ne lui apparte- 
naient pas , ou lôrfqu'il a déclaré 
fês propres héritages franc* 8c quit- 
te» , quoiqu'ils fuflent chargés d'hy- 
pothèques ; lorfqu'il a manqué à 
(d) Louct, ^ re ^ es deniers reçus l'emploi qu'il 
«r Brod.let! s'étoit obligé d'en faire pour la fu- 
s, ch. is. rtté de la rente ( d)i lorfqùeJds 
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>iens hypothéqués font vendus- par 
in Décret , foit forcé , foit même 
rolontaire (a) parce que l'effet dU^Loîfeaa; 
Décret eft de purger les hypothe*- dudéguer. 
jues. 

Comme le fceau des provifions 
f un Office purge les hypothèques 
luflï-bien que le Décret , léprin- 
ripal de la rente à laquelle l'Office 
èfr hypothéqué devient exigible, 
quand le créancier a fait oppofi- 
tion au fcéau : on n'excepte p« 
même le cas où l'Office pafle du 
père à fon fils à titre de fùcceffion, 
luivant la Jurifprudence qui paroît 
avoir aujourd'hui prévalu au Parle- 
ment. 

Quand le débiteur de la rente a 
fait banqueroute , & que fes biens 
mobiliaires font vendus judiciaire- 
ment , le créancier vient aufïi à 
contribution , pour fon principal , 
avec les autres créanciers. 

Enfin , toutes les* fois que le 
créancier a perdu les fùretés de fa 
rente , par l'infidélité ou Finfolva- 
bilité de fon débiteur , il peut l'o- ,.% 1V0n - 

<■•• 1 /* t • titre ocs 

bligerau rembourfement du prin- ren tes, 
cipal(3), régie 13. 

111) 
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TITRE DIX-SEPTIEME, 

De l'action pour raifon du gage. 

J43. T E gage eft un contrat par 
!_j lequel le débiteur met es 
mains de fon créancier une chofe 
mobiliaire ,pour lui fervir de fureté. 
De-là il fuit que fi-tôt que la dette 
eft payée , le débiteur a a&ion con- 
tre le créancier , pour la reftitution 
du gage ; & cette aétion eft perfbn- 
jnelle , quoiqu'elle puiffe être fuivie 
contre les tiers détenteurs du gage, 
dont le débiteur a toujours confe*- 
vé la propriété. 

Mais le créancier a un privilège 
fur la chofe , qui fait qu'il n'en peut 
être deflaifi qu'il n'en fpit payé , & 
s'il ne Teft pas dans le tems conve- 
nu , ou dans le délai fixé par le Ju- 
ge , il a droit de la faire vendre 
pour être payé fur le prix de ce qui 
lui eft dû. 

Il ne peut faire cette vente de 
fon autorité' privée , fans le çonfen- 
tement du débiteur ; de forte que 
s'il le rcfufè , il doit la faire ordon- 
ner en Juftice pour être faite par ua 



Gage. 2f% 

Tîuiflîer au plus offrant Se dernier 
Enchériffeur , & il eft préféré fur le 
prix à tous autres crémeiers. 

£44. L'Ordonnance de 1673 > 
veut que ce contrat foit paffé par- 
devant Notaires ; qu'il contienne 
la fomme prêtée & la qualité des 
gages ; qu'il en refte minute à peine 
de reftitution des gages & perte des 
privilèges. 

Tant que le créancier eft en pot 
feffion de la chofe qui lui eft enga- 
gée , il doit en avoir le même foin 
qu'un bon père de famille (*) r 00 £«•'}• 
mais il doit être rembourfé de la**: uD * d * 
dépenfe qu'il eft obligé de faire f ? £ 1()r# 
pour fa confervation ( b ). (£) Leg. 8* 

Si la chofe produit quelque re- 
venu , le créancier doit en tenir 
compte à fon débiteur ( c ). M B*& 

S 4 S • Quoique l'objet du gage foit 
ordinairement une chofe mobiliaire» 
on peut dire que l'immeuble eft en- 
gagé lorfque le créancier en eft mi* 
eiïpoflefTion pour fureté de fon obli- 
gation , & l'on appelle ce contrat 
pignoratif. Il eft défendu dans la 
plus grande partie du Royaume , à 
moins que le créancier .ne veuille 
tenir compte des fruits qu'il perçoit 
fur fon principal y il y a cependant 
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quelques Provinces , comme Ton*l 
raine , Anjou r le Maine , dans les- 
quelles il en! autorifé lors même 
qu'il y a une rélocation y pourvu 
qu'il y ait une proportion entre la 
valeur du fonds ,. & le principal de 
ïz dette. 

On appelle gages judiciaires les 
a#es par lefqnels une chofe mobi- 
liaire eff mife fous la main de la Juf- 
tice , ce qui fe fait par la voie des 
faifies. 
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&e l'action du dépôt. 

Si gk T E dépôt eff une convenu 

1 j tion par laquelle une per- 
fonne fe charge gratuitement de 
garder une chofe qu'on lui confie , 
a condition de la rendre auffi - tôt 
(*)Leg. t. qu'on la lui redemandera (a). 
V. depofe. De cette définition naiflent les 
conféquences fuivantes. 

i°: Que le dépofitaire eff tenu de 
prendre autant de foin de là chofe 
dépoféè que fi elle étoit à lui - mê- 
me ; la fidélité & l'honneur lui en 
demanderaient mên» davantage , 
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fil étok extrêmement négligent 
!ur fes propres affaires ( a ) : au fur- O) *>£.}*• 
plus , comme il ne fait qu'un Office *>• *f • 
i*ami ; il ne doit répondre que des 
négligences groflïeres ( b) ; à moins (b) P. 3. 
qu'il ne fe foit ingéré de lui-même Iw A î 1 *' 4 * 
à fe charger du dépôt ( c ) ou que le *° ^J£ 
degré de foin n'ait été réglé par la ^ ugli. 
convention qui fert en ce cas dep« 35. D. 

2 . Le dépofitaire n'ayant reçu </ lt 6 \ 

la chofe que pour la garder , il vio- 

leroit la toi du dépôt , s'il s'en fer- 

voit à quelque ufage que ce foit 

fans la permiffion du maître ( e ) , (e)Orf. 

s'il ne le rendoitpas dans la même d . e ,66 J- 
o >«i r a 1^ titre i$* 

nature, & quil eut par exemple ^^ 

remplacé Jes efpeces dépofées par 

de pareilles (/) , ou s'il prétendoit (/) Arrêt 

retenir la chofe dépofée , par com : J»; Aiml 

penfation de ce que lui doit ceîuï* u 3 j/j Cf 

qui l'a dépofée ( g ). ^ ^ Audiencet. 

3 P . Si le dépofant avoit permis (g)i-fg. n. 
au dépofitaixe de fe fervir de la cho- c <"*- <**•/• 
fe dépofée , fon engagement , dès 
qu'il s'en ferviroit , changerait de 
nature , & fe retourneroit en prêt, 
dont il fuivroit les règles (h). (h) Leg. u 

4°. Si des créanciers avoient faïfi P- 3* &• 
les effets de leur débiteur , l'argent *K- 
dépofié entre fes mains devroit eue 
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diftrait de la faifie ,• s'il paroîflb3 
f ta) Coût, qu'il fût encore en nature ( a ). 

*wx\ îî ' *°" S î l * chdfe dé P° fée a P r °du« 
*"' ' 2 * des fruits , le dépositaire en doi< 
(*} Ord. tenir compte ( b }. 

Sii 6 «." tfa ' Le droic dir propriétaire , 
art. ioî' pour la répétition de la chofe dc- 
pofée , if oit remporter fur le droit 
de celui qui a fait le dépôt & fur 
la foi qui lui a été donnée ; car 
quoiqu'il foit jufte de rendre le dé- 
pôt à celui qui nous l'a confié , oit 
ne doit appeller Juftice , que celle 
qui rend tellement à chacun ce 
qu'elle lui doit , qu'elle fçache dif- 
tinguer ce qu'un droit plus puîllaol 
\e) Ceg. juexige d'elle (c ). . . 

le volontaire 3c le neceffaire ; le né- 
ceflaire , eft celui qu'on eft obligé 
de faire à la hâte , fans délibération 
Se fans choix , dans Te péril caufé 
par un tumulte, une ruine, un nau- 
frage , ou un Incendie , & ces cir- 
eonftances le rendent , fi Ton peut 

/le dire ainfi y encore plus facré que 
(d) Leg.u lc dépôt vo i onta i rc ( j ). 

f.u D.dcp. Si j, on donnç à quelq ^ un Ja c , é 

(e y t g de fa Maifon , & qu'on le prie de 

tio.D.d*ï* &* AtT f ce fera iç dépôt d'un 
ufur. immeuble fujet aux règles de ce 
contrat Qe). 
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Lorfque la propriété d'une chofe 
e*îî conteftée entre deux ou plufîeurs 
perfonnes % qui choififfent un tiers 
pour la garder , & la rendre enfuite 
a celui qui fera reconnu pour maî- 
tre ; c'cft le féqueftre ( a). (i) Ug.6* % 
On diftingue auffi le dépôt con- ^p» *7» Ife 
TCTitionnsl du dépôt judiciaire qui^ ^ 
<ft ordonné en Juftice , lorfque te 
Juge eftiras qu'il y a néceffité de 
commettre à quelqu'un la garde des 
chofes qui font le fujet de la con- 
teftation. 

Les dépolîtaires judiciaires font 
de deux fortes ; les uns font des 
Officiers nommés en titre d'Office 
pour recevoir & garder les dépôts 
de Juftice : tels font les Commif- 
faires aux faifies réelles 9 dont une 
des principales fondions 9 eft de 

farder les deniers provenans des 
>aux judiciaires des terres faifies 
réellement, ou des adjudications 
par Pecrçt ; tels font encore les 
Receveurs des conûgnatîons , qui 
ont droit de recevoir les fomme* 
dont le Juge ordonne ou permet la 
confignation. 

Les charges de ces Officiers font 
affc&ées , Se la fureté des deniers 
dépôfés entre leurs mains , par pré- 
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férence même à ceux qui ont ven- 
du la charge, ou prêté les deniers 
pour en payer le prix ; car ils fça- 
voient, ou dévoient fçavoir , que 
telle «toit la condition de cet Offi- 

(a) Journal ce ( a ). 

des Aud. Les autres font des perfonnes pri- 
J ltre V vées qui font nommées en Juftice, 
titré 4. I5 ' ou pour garder les chofes faifies; 
1. 8. ch.io. onlesappelle Commiflfaires ou Gar- 
Journal du diens , ou pour garder celles dont 
Palais, Ar- j a pofleffion eft conteftée entre les 

Août U i^7 # 2. P art * es î * cs ^^ cns • P ar exemple , 

"d'une fucceffion pour laquelle il y 

a Procès entre les héritiers , on les 

nomme féqueftres ; les uns & les au- 

, très font fujets à toutes les règles 

p . i. j* *' du dé P ôt ( * ) > car ils contradent 
d€$ôf. avec la Juftice. 



TITRE DIX -NEUVIEME. 

De l 9 action pour lettre de change. 

54 8 - T A lettre de Change eft la 
JLi convention par laquelle 
l'un des contraâans donne à l'autre 
une fomme d'argent , pour la lui 
faire remettre dans un certain lieu; 
& l'autre le charge & le fait porteur 
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de Tordre qu'il donne par écrit à 
un tiers de lui payer cette fomme 
au lieu marqué -( a). (a) OrJ. 

Ainfi il y a trois perfonnes qu'on *? l6 73« 

Î>eut diftinguer dans le contrat de M £ € f* 
ettre de Change ^ le tireur,, cftyoVezla 
celui qui reçoit l'argent pour le Loi 17. p. 1. 
faire remettre •; le porteur , celui D - &<* 
qui donne l'argent pour qu'on le V"* , cer ' . 
lui remette ; l'accepteur , celui qui /. êorfe m, la 
eft chargé de payer l'argent dans le Loi*. Ccd. 
lieu marqué. ubiconuift. 

Comme la lettre de change peut i»*""J*** 
être payée à un autre qu'à celui à 
qui elle a été originairement four- 
nie par le tranfport qu'il peut en 
faire au profit d'un tiers , ce trans- 
port s'appelle endoffement ; celui 
qui le fait , endoffeur ; celui au pro- 
fit de qui il eft fait dans les formes 
■requifes , prend le nom & acquiert 
les droits du porteur de la lettre : il 
lui eft fubrogé encore même que 
cet endoffement n'ait point été fig- 
nifié {b) 9 Se c'eft une «exception (h)btk 
que la faveur du commerce a don- ttW.art.24; 
né lieu de faire à la règle générale * *f ♦ 
de notire Droit , qu'un fimple tranf- 
port ne faifit point ( c ) . (c) Pari% 

549. Les lettres de Change doi- art * x0 *« 
yent contenir le nom de ceux aux- 
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quels la fomme doit être payée , le 
tems du payement , le nom de celui 
qui en à fourni la valeur , ôc fi elle 
a été reçue en deniers, Marchand i- 
(«) Ord, fes , ou autres effets ( a) ; fans cela 

9xu i, elles n'ont aucun effet , & le por- 
teur R'a d'a&ion que pour fe faire 
rendre par le tireur , l'argent qu'il 

(è)Tçt9 $h. lui a compté condittione indebiti (A). 

• d°h^'* J jo. Du contrat de Change naît 

** • Taftion du porteur contre le tireur 
ou l'endoffeur qui manque de faire 
acquitter la fomme qu'on leur a 
donnée à remettre , au jour & au 
lieu marqué par la convention : ils 
font donc tenus des dommages in- 
térêts & de la garantie envers celui 
qui avoit donné l'argent à cette 

(0 Ug. il condition ( c ) ; ces dommages ont 

D.deaû. été réglés par l'Ordonnance de 
em V u& I( j 73# 

W€n # Suivant cette loi , le porteur eff 

en droit de fe faire rendre la fom- 
me principale , & ce qu'il a paye 
pour le Change avec les intérêts du 
principal Se du Change , qui cou- 
rent de plein droit du jour du pro- 
teft ; il peut auffi fe faire rendre les 
frais du proteft & du voyage , s'il 
en a été fait : mais l'intérêt de ceux- 
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ci n'cft dû que du jour de la de* 
mande- 
Il peut aufïi prendre de l'argent 
à change , & fournir une lettre de 
Change payable en la même Ville 
d'où la lettre proteftée a été tirée , 
Se dans ce cas faire payer au tireur 
le prix du nouveau enange qui s'ap- 
pelle rechange ( a ). (a) Ord. 
yji. Mais file porteur qui eft art **. î* *• 
mandataire du tireur, & chargé de &7# 
faire payer celui fur qui la lettre eft 
tirée , manquoit de faire diligence 
néceflaire contre lui dans le tems 
convenable, le tireur feroit déchar- 
gé de la garantie, 

L'Ordonnance a réglé le tems & 
la forme de ces diligences. 

Les porteurs des lettres qui ai>- 
ront été acceptées , ou dont le 
payement écheoit à jour certain , 
font tenus de les faire payer ou pro- ' 
tefter dans dix jours après celui de 
l'échéance, dans fefquels font com- 
pris ceux du proteft , des Diman- 
ches & des Fêtes même folemnel- 
Ies(A). y ' . <*)0;A 

Les protefts doivent être faits par art * 6 * 
deux Notaires , ou par un Notaire 
& deux témoins , ou par un Huiffier ' 
affifté de deux Recors , & cQntenir 
Tome II, A a 
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le nom & le domicile des témoinsf 
la copie des lettres de Change" 
tranfcrites , avec les ordres & les 
réponfes s'il y en a , & la copie du, 
tout (ignée , doit être laiflee à la 
(d) ML partie (a). 
art. 8. & *. c e n » e ft qu'après ce proteft , que 
le tireur ou les endoileurs peuvent 
être pourfuivis en garantie , parla 
notification qui leur en eft faite; 
& pour intenter cette aftion , le 
porteur n'a que quinzaine à comp- 
ter du lendemain du proteft , fi le 
tireur eft domicilié dans la diftanec 
de dix lieues , & s'il l'eft au - delà , 
(fi) UU. il a un jour pour cinq lieues ( b ). 
art. 13. Après ces délais , les porteurs 

font non - recevables dans leur ac- 
tion en garantie , contre les tireurs 
6c endoneurs : ils n'ont donc plus 
d'adion que contre celui fur qui la 
lettre eft tirée, pour s'en faire payer 
comme auroit pu faire le tireur, 
aux droits duquel ils demeurent fu- 
(c) ibid. brogés ( c ) ; d'où il fuit que fi celui 
art. ij. 14. f ur Q U i la lettre étoit tirée n'etoit 
& l *\ pas débiteur du tireur , le tireur de- 
meurerait toujours garant de fa let- 
(d)ibid. ttt(d). 
an. ! 6. & 552. L'Ordonnance n'a point dé- 
i7# termip.é lt xw& dw& teagiel les Ict 




Lettre de change. 283 

à vue doivent être préfentées 
:proteftées ; cependant les mêmes 
*/ ; *aifons y reçoivent leur application : 
?/ Ce fera donc à la prudence des Ju- 
i ffes à arbitrer le tems convenable 
^ pour cela ; il femble qu'il faudroit 
î prendre le double des journées de 
chemin , fi la lettre a été donnée 
pour un voyage. 

y < 3. Si le porteur ne fe préfente 
pas a l'échéance , le débiteur de la 
lettre eft en droit de le contraindre 
à recevoir, & de configner fur fon 
refbs: mais comme la lettre peut 
être en des mains inconnues , la Dé- 
claration du 28 Novembre 171 8 , 
' porte qu'à faute par les porteurs de 
s'être préfcntés à l'échéance , les 
débiteurs des lettres pourront les 
obliger, lprfqu'ils fe préfenteront 
dans la fuite, a en recevoir le paye- 
ment , fuivant le cours & la valeur 
que les efpeces avoient avant l'é- 
chéance. 

Mais les débiteurs ne peuvent 
oblircr les porteurs d'en recevoir 
le p^ement avant l'échéance ( a ), (a) Même 
parce que le tems fait partie du con- Déclarât. 
trat de Change , & eft snpofo en 
faveur de tons les comrarti'iS. 
554. Les lettres de Change font 
A a ij 
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réputées acquittées après cinq ans 
de ceffation de demande & pcrçirfuï- 
te , à compter du lendemain de l'é- 
chéance du proteft , ou de la der- 
nière pourïuite ; néanmoins les pré- 
tendus débiteurs font tenus d'affir- 
mer , s'ils en font requis , qu'ils ne 
font plus redevables , & leurs veu- 
ves , héritiers ,, ou ayans caufe , 
qu'ils eftiment de bonne foi , qu'il 
n'eft plus rien dû. 

Cette prefeription introduite eh 
faveur du commerce , où les affai- 
res & principalement celles, du né- 
M O d £ oce ^ e Change ne fouffrent point 
w £* de retardement , a lieu même con- 



an. 11. 



%1 [ tre les mineurs & les abfens ( a ). 



TITRE VINGTIEME. 

Des actions qui réfultent des contrats 

aléatoires 3 ou dans le/quels 

entre leTiafard. 

5 5 5 . T Es contrats aléatoirexfont 
JLj ceux où l'on fait quelque 
convention au fujet d'un évene- 
men incertain. 

Dans les contrats de permuta- 
tion , chacune de« Parties dojoae 
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partant qu'elle reçoit , & toutes deux 
(felofitent ; dans ceux-ci le but des 
feontraâans eft que l'un des deux 
^ffe tout le profit , & l'autre toute 
■8 perte , parce qu'ils y font une et 
fcfcce de commerce , une échange 
*fehafards(*). WUg**. 

• La plupart de ces contrats ne fe p '* t 9 r D f! de 
Arment que car le fart & la prefta- ^jZ* r 
lion des Parties ; dans quelqu'uns 
néanmoins le confentement feul 
fiiffit. 

On en peut diftingucr deux efpe- 
ccs en général. 

Les premiers font l'échange d'une 
chofe contre une efpérance , com- 
me le contrat d'aifûrance , le con- 
trat à la greffe , les achats des cho- 
fes incertaines , les ventes & confti- 
tutions de rente à fonds perdu , & 
autres conventions dont I avantage 
& le rïfque dépend de la durée de 
la vie des hommes. 

Les féconds font l'échange d'une 
efpérance , contre une autre efpé- 
rance , comme les dons mutuels au 
forvivant , les gageures , les jeux , 
les loteries. \, 

ç $ 6. Le contrat à h grofle , ap- 
pelle en droit nauticum fanus , eft 
(l'un grand ufage parmi nous daas 
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les lieux maritimes , & confifte à 

J prêter de l'argent à un gros intérêt 
ur le corps d J un Vaiffeau, fes agrès, 
apparaux y armemens & vi&uailles , 
ou fur les Marchandifes qui y font 
chargées , à condition que fi le Vaif- 
feau ou fes Marchandifes font per- 
dues dans le voyage par un cas for- 
tuit, l'argent & 1 intérêt feront aufli 
(a) Ord. perdus pour celui qui aura prêté (a), 
ie ia Mari- C'efl: cette condition & le rifque 
ne , tit. des q ue court ] c prêteur , qui rend lé- 
contrats a ^. - , r ï P' ,. ' *«. 

la groffe , g 1 *. 11116 dans ce contrat 1 intérêt , 

art. h, ' & qui différencie le contrat à la 

groffe des prêts ordinaires. 

Cet intérêt s'appelle profit mari- 
time ; mais pour que celui qui a cm- 
Çrunté , foit libéré par la perte du 
lavire & de fon chargement , il 
faut : i°. Qu'elle ne foit pas arrivée 
par le vice propre de la chofe ; ou 
par le fait des propriétaires du Vaif- 
feau , du Maître , ou des Marchands 

(h) nu. (*). 
itft. «• 2°. Qu'elle foit arrivée dans le 

tems & dans les lieux des riiques ; 
le tems des rifques , à l'égard du 
Vaiffeau , court du jour qu'il a fait 
voile , jufqu'a ce qu'il foit arrivé au 
Port de fa deftination ; & à l'égard 
«des Marchandifes, .d - tôt qu'elles 
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ont été chargées dans le Vaifleau , 
jufqu'à ce qu'elles ayent été déli- 
vrées à terre ( a ). . ^ (,) ibii. 

3°. Que celui qui a pris l'argent*** 13» 
à la grofle , juftific qu'il y avoit 
pour fon compte dans le Vaifleau 
des effets, jufqu'à concurrence de 
la valeur de la fomme prêtée ( b ). f b) Art.14; 

4°. Que les effets n'aycnt pas été 
fauves du naufrage , aucjuel cas les 
contrats à la grofle feroient réduits 
à la valeur des effets fauves ( c ). M Art. 17. 

5 . Qu'il s'agifle de la perte en- 
tière du Vaifleau & des Marchandi- 
fes , & non des fimples dommages 
particuliers qui y foient arrivés, & 
ui s'appellent avaries en termes 
e Marine (d). (<0Art. iri 

Les donneurs à la grofle doivent 
cependant contribuer à la décharge 
des preneurs , aux grofles avariés , 
comme rachats , compofitions , jets 
pour le falut commun du Navire Se 
des Marchandifes ;. car ce n'eft qu'à 
ces pertes qu'ils doivent la confer- „ 
vation de leur argent , qui fans cela | e t j u j„ 
auroit été perdu avec le Vaifleau jet & con- 

(e). tnbutîon % 

<<7. Le contrat d'aflurance eft titre dcs . 

J ^ ^ 1 1 1 j contrats a 

une convention par laquelle des ia ^^ 

particuliers s'obligent moyennant aru u t 



s 
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une certaine fomme qu'ils reçoi- 
vent comptant , à payer le prix du 
Vaifleau , ou des Marchandifes qui 
y font chargées, en cas qu'il pénfle 
dans le voyage, 

I/inftrument de ce contrat fe 
nomme police d'affûrance , il doit 
être rédigé par écrit & contenir le 
nom , le domicile Se la qualité de 
celui qui fait affùrer fes effets , la 
défignation du Navire y du Maître 
& des Marchandifes , du voyage , 
du tems , des rffques & de la prime 
(a) Oti. ( a ). 

ne^if des ^ n a PP e ^ e P rime * a f° mn *e O* 

aiïurances, * e P" x P our lequel l'aflïïreur prend 
an. u * fur lui le péril du Vaifleau , ou des^ 
Marchandifes ;- toutes les pertes 
donc généralement, & les domma- 
ges qui arrivent par fortune de mer- 
pendant le tems porté par la police 
d'affûrance, ou pendant le voyage 
défigné par la police ,. font aux rif 
(£) iUï. m ques des affûreurs ( b ) : mais ils ne 
art. \6. répondent point des pertes qui ar- 
rivent par le fait des affûrés, ou pat 
la faute des Maîtres & Mariniers 
le) An. *s.(c) , ou par le vice propre de la 
(d) Att.19. chofe (d) , ni de tous les-droits im- 
pofés fur le Navire & les Marchant 
(0Art.3Q.difes (e), m des rifques des effets 

gu| 
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feu auront été portés à terre pén- 
ale voyage^). • (i)AajIi 
m. hn gardant ces règles , toutes 
Portes de perfonnes peuvent aflïïrer 
ou faire affûrer , & les affûrancçs 
•cuvent être faites fur le corps du 
Vaiffeau , ou fur les viduailles , ou 
fur les Marchandifes ( ^ ) : mais il eft (b) Uîd. 
défendu d'en faire fur la vie desper- *"• 7* 
tonnes qui ne reçoit point d'eftima- 
rion ( c ) , quoique les Navigateurs ( r ) Art.io; 

Î>uiffent faire aflûrer la liberté de 
eurs perfonnes ( d ),& ceux qui ra- (d) Ait.*, 
chetent les captifs,le prix du rachat 
fur les perfonnes qu'ils tireront d'ef- 

clavage(0. m (e)An.iu 

J^es aflïireurs même peuvent fai- 
re réaffûrer par d'autres les effets 
qu'ils auront affûrés , & les affinés 
le co&t de l'affùrcmce & la folvabi- 
lité des aflureurs (/). rfiAxuz* 

Mais les Marchands ne peuvent 
feire affûrer le profit efpéré de leurs 
Marchandifes ; car un profit affùré 
d'une chofe , qui par elle-même ne 
produit point de revenu , eft un 
intérêt ufuraire api les propriétai- 
res , ou les Maîtres des Navires , le 
fret de leurs Bâtimens, c'eft- à-dire 
l'argent dont on convient avec eux 
pour le louage & la conduite du 
Terne II. Bb 
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Navire , ni les gens de mer 1< 
loyer ; l'objet de eette défenfe 
de rendre les uns & les autres pli 
foigneux & plus intéreffés à la coi 
fervation du Navire & de fa char-1 
ge , qu'ils pourroient négliger s'il* 
létoient affûrés de leurs loyers 9 fans] 
être tenus de contribuer aux per-J 
tes ; ni les donneurs à la groffe , le 
profit des fommes qu'ils auront don- 
nées, car par cette affûrance des 
intérêts , le contrat à la groffe dé- ] 
générerait en ufure , & en une ufu- 
re même exceffive ; ni les preneurs 
à la groffe , les deniers qu'ils auront 
pris , car on ne peut faire affûref 
ce qui ne court aucun rifque # ce 
qui n'cxifte point , & qui n'eft i 
leur égard qu une obligation dont 
(a)ibid. ils font débiteurs ( a ). 
«rt. i*. it. y jg. Les conftitutions de rentel 
* I7# fonds perdu , confident à donner 
purement & fans retour une fem- 
me d'argent , à la charge qu'on 
nous payera une rente annuelle/ 
pendant le cours feulement de no- 
tre vie , ou de lagrie d'un autre. 

II t& vifible que fuivant que la 
perfonne , fur la tête de laquelle la 
rente eft conftituée , vivra plus ou 
moins , le traité fera plus ou moins 
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. avantageux aux Parties : cette m- 

^.certitude fait que ces fortes de ren- 

^ tes ne font point aflujetties aux re- 

{fies ordinaires de constitution , que 
e fur en peut être plus ou moins 
conGdérabie que le dernier vingt , 
* & que le débiteur n'a pas la faculté 
de les rembourfer. - 

L'ufage de ce contrat eft défen- 
du aux Communautés Religieufes , 
à 1 exception des Hôpitaux qui ne 
peuvent même constituer des ren- 
tes à fonds perdu pour de l'argent , 
qu'ils reçoivent à Un fur plus haut 
que le denier vingt ( a ). (4) Edit 

Plufieurs de ces conventions , at- de J an ™* 
tachées au hafard de la vie des hom- ^îaran'oiT 
mes > ont été réprouvées par nos d'Août 
mœurs ; ainfi une promette faite i66u 
avec la claufe de payer la fommè 
prêtée , mort , mu marié , fut dé- 
clarée nulle ; & défenfes furent fai- 
tes à toutes perfon nés de .plus faire 
de telles obligations ( b ) : on a cou- (i)«Arrët 
tume de les réduire à la fomme qui d " **• oa# 
a été véritablement prêtée. ^7îl 

J çp, 4-es dons mutuels que deux prêtre. 
perfonnes fe font au furvivant d'eux . 
des biens de leur fucceffion , ou 
d'une partie dé ces biens , ne font 
pas«propremeat des donations, par- 

Bb ï\ 
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ce que chacun y eft payé de ce qu'il 
donne , & paye ce qu'il reçoit pat 
l'échange mutuel de leurs efpéran- 
(a) Voyex ceç ( a ) : nos loix cependant les ont 
ci-deflus , aflu jetties à la plupart des règles des 
tkte des donations { b ) ; elles les ont regar- 
*?£ oîïi dée« comme l'effet d'une affeftion ' 
dgs donat. réciproque , qui produiioit une 11» 
art. tp. 3p. béralité réciproque. 
■*4^ jtfo. Par les Ordonnances, Jes 

dettes du jeu ne donnent point 
(c) Dum. d'aftion en Juflice ( c ) i ; ii faut ex- 
àcs ufures , cepter les jeux d'exercice pour des 
*jjje.ft, I0 °» fommes modiques qui y auront été 
• gagnées : ces jeux contribuant à 
.augmenter la force , Tadreffe ,• le 
courage , & la fant é des Citoyens 
font favorables, 

Les gageures , quand elles font 
légetts/ponjîones, produifent un en* 
gagement que le dr«it civil a même 
(<*) Leg. 17. expreffément autorifé (d). 
p. dtprefe. Le Parlement de Paris auffi a dé* 
w rb ? claré valable une convention entre 
trois jeunes hommes , que le pre- 
mier marié payeroit aux deux autres 
(#Let>rêt3r. un habillement complet deiatinfc). 
cent. y. ^ l'égard des Loteries , il eft dé- 
&' *** * fendu aux particuliers d'en faire fans 
la peoniffion du Magiftrat. 
$6i> Les cQavei)txons aléatoire? 
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ont des règles qui leur font pro- 
pres j & qui feules en rendent l'iifo* 
ge équitable* 

Première Règle. 

Là banne foi eft l'ame ^e ces? 
conventions, plus particulièrement 
encore , fi Ton peut le dire , qtie 
de. toutes les autres , & elle doit y 
être gardée avec d'autant plus de 
foin , que les Parties ayant aban- 
donné leurs intérêts & leur fort au 
hafard , ne fe font réfervé que la 
bonne foi & la fidélité \ il n'eft 
donc pas permis d'y ufer d'aucun 
artifice pour cacher à fa Partie ce 
qu'elle a intérêt de fçavoir, il faut 
y fuivre fcrupuleufement les loix 
& les termes de la convention , & 
l'intention des Parties , fans jamais 
aller ali-de là , & tout dol doit en 

are banni à tel point , qu'il rend 
►folument la convention nulle de 
plein droit* 

Ainfi l'article 22 , du titre des 
. affûrance* déclar^Aulle Paflurance 
.contre celui qui a fait affùrer des 
effets aû-de-là de leur valeur , & 
de même celui qui prend des de- 
niers et largrôffe , fur les Marchan- 
difes chargées dans un VaifTeaiii au~ 

B b \\\ 
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delà tic leur valeur y eft contraint ' 
de payer les fommes entières no- 
la) Titre nobftam la perte du Vaiflleau (a). 

Jics contr. 

} la grofle» Seconde Règle. 

Lq$ Parties doivent fe déclarer 
de bonae foi , les qualités » l'état, 
U fituation , les défauts des chofes 
fur lefquclles ils contractent, autre- 
ment il n'y auroit plus entre elles 
d'égalité. 

Troijieme Règle. 

Aucune des Parties ne doit ètte 
affârée de l'événement , car celle 
qui feroit aflurée ne rifqueroh rien, 
8c la pêfrte feroit toute entière pour 
l'autre : or la loi de ces conven- 
tions eft que tous les contraâans 
rifquent égaIement,ou à proportion 
de leurs mifes. " -* 

Ainfi l'article 38 , du titre m 
afîurances déclare nulles les afll 
rances faites après la perte ou lar- 
ri véfe des chofés affûrées, fi l'afluré 
'en fçàvoit ., ou cfevôit êtfé-préfuirié 
; èn (çàvoir la perte, & l'aflurétfr l*ar- 
rivée avant la fignàture de là police» 

Quatrième Règle. • 

Cette grande égalité, qui doit 
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ég ner dans les conventions dont 
jxoûs parlons , demande encore 
-Qu'aucune des Parties ne puiflfe rien 
wire fans le gré & le confenteinent 
jde l'autre , qui change la fituatîon 
des chofes , & rende la condition 
des Parties différentes. 
• Ainfi , fî le voyage du Vaiflèau 
afluré ne fe fait pas au tems marqué 
par la police d'affûrance , i'affûreur 
tft déchargé > car il n'avoit affûré 
que pour ce tems , de il n'auroit 
peut-être pas voulu le faire pour un 
autre (a), (a) Titre 

Ainfi par l'article $6 , les aflu- des aiïuranr 
leurs font déchargé* des rifques ; & ccs# 
neiaifient pas de gagner la prime , 
fi l'affùré fans leur confentement 
envoyé le Vaiffeau en un lieu plus 
éloigné que celui qui avoit été dé- 
(igné par la police. 

Cinquième Règle* 

Chaque Partie doit répondre de 
les fautes, qui déchargent l'autre 
Partie des hafards courus , & les « 

{>ertes occafionnées par le fait de 
'un des cpntra&ans tombent uni- 
quement fur lui» 

C'cft par cette raifon , que par 
l'article 27 , les affureurs font dé- 
fi b iuj 



1 



$.$6 Contrats aléatoires. 

chargés des pertes qui arrivent par 
le fait des affûtés , ou depuis que 
le Vaiffeau a changé de route par 
leur ordre , fans le confentement 

'de l'affùreur , & dans ce cas-là mê- 
me # raffûreur n'eft pas tenu de ref- 
titiîer la prime , s'il avoit déjà com- 
mencé à courir les rifques ; car il" 
cft jufte que celui qui a couru les 
rifques ait auiïi le profit. 

562. Outre les conventions prin- 
cipales dont on a traité , il y en a 
d'acceffoires aux premières , ,& def- 
tinées feulement aies afTûrer ; fi ce- 
lui qui contradç fait intervenir 
d'autres perfotines pour répondre 
de fon obligation , c'eft ou le cau- 
tionnement , ou la folidité. 

S'il donne des affûrances fur des 
effets mobiliaires ouimmobiliaires, 

* c'eft la convention de gage Se de 
l'hypothèque dont on a parlé dans 
le titre de la première Partie. 

Dans celles-ci , ce font les cho- 
fes : dans les autres , ce font les per- 
fonnes qui répondent de la dette. 
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l)es actions qui naijfent du caution- 
nement & desfolidités. 

563. T Es cautions ou fidéjufleurs 
JL* font ceux qui s'obligent 
pour un autre perfonne , & s'enga- 
gent à payer au cas qu'elle ne paye 
pas Je créancier. 

On contra&e le cautionnement, 
eu en Juftice , ce font les cautions 
judiciaires , ou par convention par- 
ticulière , ce font les actions con- 
tradbqlles. 

Les cautions judiciaires font de 
deux fortes ; on diftingue la cau- 
tion proprement dite & le certifica- 
teur ; la caution répond pour le 
principal obligé , le certificateut 
pour lg caution j il eft comme la 
caution de la caution dont il affûre 
la folvabilité. 

564. Tous ceux qui peuvent va- 
lablement s'obliger pour eux-mê- 
mes , peuvent s'obliger aufli pour 
1<H autres ; & le Sénatus-Cpnfuhe 
Velleyen , qui défendoit aux fem- 
mes de s'obliger pour d'autres, n'efi 
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point reçu en France , excepté dans 

Îuelques Parïemens des pays de 
)roit Ecrit (a). 

D g defi S de 69 ll n ' eft P oint auffi ^obligation 
eJl ' pour la fureté de laauelle on ne 
puifle faire intervenir des cautions , 
pourvu qu'elles ne foient point con- 
(b)Ug. 7o,tre les bonnes moeurs (£)•: car on 
5 : 5. D. de ne pourrait garantir la promefle 
**'• d'un crime que par un autre crime : 

mais, fi l'obligation f fans être illi- 
cite , comme font , par exem- 
ple , les dettes du jeu , eft de telle 
nature qu'elle ne produite point 
d'a&ion en Juffice , la caution ne 
laifle pas d'être tenue : tel eft celui 
qui répond pour un pupille , ou 
pour un prodigue interdit > ou pour 
une femme mariée qui s'engage 
(')*-'£♦**• fans autorifation (r) ; car ce n'eff 
D.defide. qu * à caufe de n n f u fEf anC e de l'o- 
bligation principale , que le créan- 
cier a pris la fureté d'une caution 
fans laquelle il n'auroit pas prêté 
fon argent, ou fubi un engagement 
dé quelque autre efpèce : 1? eft évi- 
dent que des cautions peuvent in- 
tervenir, non-feulement pour rai- 
fon des obligations qui naifient^s 
conventions, mais encore pour tou- 
. tes celles qui fe forment tans con- 
vention* , 
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$*&<;. On peut auffi être caution 
d'une caution (a) ; de même en- (a)Leg.to 
core on peut donner caution , non-£\ ,2 #>- * 
feulement pour une obligation pré-^* 
fente & déjà contra&ée , mais mê- 
me pour une obligation à venir (A). (*) *-'£• *• 

Comjne l'obligation du fidquf-£;£ D -* 
feur ne confifle qu'à promettre de^ '* 
payer ce qu'un aiitre doit , il s en- 
fuit clairement qu'il peut bien être 
obligé à moins que le principal dé- 
biteur , mais qu'il ne le peut être 
à plus ( c )+ (e) teg. t. 

Mais fi l'obligation de la caution?/ 7» &• à* 
ne peut être plus étendue , elle'** 
peut être «plus étroite & plus fure 
que celle du débiteur principal ; la 
caution peut , par exemple , don- 
ner fur 'elle l'exécution parée , la 
contrainte par corps , & des hypo- 
thèques fpéciales , quoique le dé- 
biteur pour qui elle a répondu ne 
foit point obligé fi durement. 

-$66* Ceft une fuite de la nature 
tiu cautionnement , que lorfque 
le créancier n'eft pas payé du débi- 
teur principal , il puifle agir contre 
la caution : & la contraindre de 
payer : mais il ne peut le faire qu'a- 
vec de certaines reftriôions , & la 
loi accorde à la caution le fecours 
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de trois bénéfices différens > <p 
adouciffent fa condition ou facili- 
tent fon recours. 

Le premier eft le bénéfice de dit 
(à) Nov. 4; cuiïion ( a ) ou d'ordre , le fidé- 
wp. 10. juffeur ne s'étant obligé propre- 
ment de payer , qu'au cas que le 
débiter ne pût payer, c eft-à-dire, 
au cas qu'il fût infolvable , & foa 
infolvabilité ne pouvant être conf 
tatée que par la difeuffion de fès 
biens ; on en a conclu que le créan- 
cier ne pourrait pourfuivre la. cau- 
tion , qu'après avoir difeuté le prin- 
cipal débiteur. 

567. La difeuffion faite , il relie 
. encore une reflburce à la caution ; 
car fi d'autres fe font rendus auflî- 
bien que lui cautions , cpttimeleur 
condition doit être égale entre eux, 
on a jugé qu'il étoit équitable que 
celui qui eft pourfuivi pût obliger 
le créancier à divifer fa demande 
(h) P. 4. entre tous. les cofidéjufleurs {b} > 
lnflit. de qui font folvables & qui n'ont poifct 
c^I'l^^ ^^^P^ 005 » parlefquellcsilspuif- 
t> Af§ù 'fent faire annuller leur cautionne- 
ment ; tels que feraient, par exem- 
ple , des mineurs qui auroient cau- 
tionné : c'eft ce qu'on appelle le 
bénéfice ou l'exception de divifion. 



P. defidej. 
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^68. Mais il arrive le plus lou- 
ent que ces deux bénéfices de dif- 
uffion &• de divifion demeurent 
mutiles ; en effet , d'un coté les 
atitions judiciaires n'en jouiflèi.t 
oint tant à caufe de l'autorité de 
a Juftice , qu'à caufe de la nature 
le ces dettes , où Ton ne doit pas 
Duffrir le retardement d'une difeuf- 
ion , il n'y a que les certificateurs 
[ui puifïent Toppofer , parce que 
/ayant pas proprement répondu de 
a dette , mais feulement de la fai- 
sabilité de celui qui en répondoit ; • 
1s font cenfés ne s'être engagés 
)u'au cas que la caution judiciaire . 
e trouvât insolvable. * 

D'un autre côté , dans les con- 
sultions particulières , les créan- 
ciers ne manquent prefque jamais 
d'y faire renoncer les cautions ; il ÉBk 

1 donc fallu dans ce cas inventer ^^ 

an troifieme bénéfice , exceptio ce- 
iendarum actionum ( a ) , qui confifte (*)Leg* r 7. 
dans le droit qu'à la caution dede-D* *jfatf* 
mander au créancier qu'il lui cède 
Tes droits & aôions , & la fubroge 
en fa place ; car en vertu de cette 
ceflion ; elle pourra non-feulement 
difeuter elle-même le débiteur pour 
lequel clic a été contrainte de 
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payer ; mais agir encore contre les 
fidéjufleurs j ï'introdu&ion de ce 
troifieme bénéfice eft fondée fur 
cette grande réglée l'équité natu- 
relle , qu'on doit aux autres tout le 
bien qui ne nous coûte point ; or 
cette ceflion eft avantageufe à la 
caution qui la demande , & ne peut 
nuire au créancier qui la fait. 

Mais la caution qui s'eft fait fu- 
broger aux droits du créancier , ne 
peut exercer ce recours contre fes 
cofidéjuflêurs ; que pour leurs por- 
> tiens ; autrement , comme elle eft 
tenue folidairement elle-même , & 
obligée de céder les adions du 
créancier, lecofidéjufleur pourfuivi 
rétorqueroit contre elle l'aâion fo- 
lidaire , & il fe ferait un cercle d'ac- 
tions. 

$6ç. Quand la caution pourfuî- 
vie par le créancier a payé , elle a 
fon recours contre le débiteur, pour 
(*)Ltg. 10. en.ctre indemnifé (a): cette adion 
f. h. D. fondée fur l'équité a Jicu quand 
ihênd. même la caution n'auroit pas fti- 
pulé d'indemnité , ou qu'elle auroit 
même répondu à l'infçu du débi- 
teur : elle recouvrera donc contre 
lui , non-feulement le principal & 
les intérêts qu'elle auffa payés pour 
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lui, m ait encore les intérêts , tant 
de ce principal , que de fes intérêts ; 
car à fôn égard c'eft un principal 
dont elle doit être inctemnifée. 

2°. Si la caution a fouffert d'ail- 
leurs des dommages & intérêts , 
elle doit encore être acquittée par 
le débiteur (a) : ainfi fi le créan- 00 r*g.4f • 
cier Ta pourfuivie , & a fait faifir ?• *J** 
fes biens , elle fera remboursée des w * 
dépens qu'elle aura îoufferts à cet- 
te occauon : il y a pourtant quel- 
ques caS où la caution n'a point de 
recours, par exemple , fi ayant payé 
fans en avertir le débiteur , celui- 
ci payoit une féconde fois J ou fi 
elle a payé une dette , contre la- . 

auelle elle devoit fçavoir que le 
ébiteur avoit des exceptions légi- 
times ( b ) , que fi c'étoient des ex- @) Leg. %9i 
ceptions purement perfonnelles au D. mand. 
débiteur ( c) , une dette par exem- (e) Ug.ii. 
pie contjaftée en minorité dont le D. de mi- 
débiteur auroit droit de fe faire ""• *fl> *• 
relever , la caution fera tenue de A^ n ^ H9 
payer , mais elle n'aura point de 
recours contre le mineur , s'il fe 
fait reftityer contre la dette ; car la 
même reftitution , qui anéantiroit 
fon obligation , éteindroit auffi l'in- 
demnité. • ' . t 
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570. La caution n'a p^§ feule- 
ment une afti.on de recours , pour 
recouvrer contre le débiteur prin- 
cipal ce qu'elle a payée pour lui , 
elle peut encore le pourfuivre à 
payer lorfque le terme çft échu , 
quoique le créancier ne demande 
(«) Contra rien ( a ) : on va même plus foin S , 

Le f' ! °* à ^ on a décidé c l ue l a caution d'une 
Çêd. man • rente con fti t uée , peut , après un 
certain tems £jui dépend if es cir- 
constances & dé la prudence du Ju- 
ge , forcer ie principal débiteur à 
racheter la rente , ou à lui rappor- 
ter une décharge de fou caution- 
nement ; il n'eft pas jufte qu'il la 
laiffe perpétuellement dans un en- 
gagement auquel elle ne s'eft prê- 
f£)BafQag.-tée que pour lui faire plaifir ( b ) : 
des hypoth. mais fi la caution rachetoit elle- 
même la rente » avec fubrogation 
aux droits du créanciers, elle n'au- 
rpit plus d'autres droit gue ceux du 
créancier , & pàr-là fe devroit con- 
tenter de la continuation de la renr 
te , fans pouvoir exiger le rachat. 

571 . En général tous les moyens 
qui annullent l'obligation princi- 
pale , opèrent la décharge du fidé- 
juffeur , fi ce ne font des exceptions 
perfonnelles au débiteur , & tirées 
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de fa qualité & de fa fituatîon ( a ) .; { a ) Leg. 43. 
car dès que l'obligation principale D. défaut, 
né fubfifte plus , celle de la cau- 
tion * qui en eft l'acceflbire , s'éva- 
nouit: foit donc que la dette prin- 
cipale foit éteinte par le payement, 
par la novation , par la confufion , 
par la reftitution , ou paç Ja pref- 
cription , la caution eft déchargée* 

De même , on a regarde 1 obli- 
gation où eft le créancier principal 
de céder au fidéjufleur fts a&ions 
contre le débiteur çoïhme fi fortç 
& fi jufte , que ft par fon fait , il ne 
les a plus auffi entières qu'il les 
avoit lors du cautionnement, la 
caution eft déchargée (à) ; car elle (b) Ug.9U 
ne s'étoit obligée que dans la vue$- If - &•** 
& fous la fureté des aftions qu'elle l HU 
voyoit au créancier , & fur la cef- 
fion defquelles elle comptoir; 

y 72. Si le fait du débiteur éteint " 
quelquefois l'obligation de la cau- 
tion , il l'augmente auffi quelque- 
fois; fi,par exemple,le débiteur prin- 
cipal , par l'effet de fa demeure , fe 
trouve obligé aux intérêts. > foit 
qu'il y ait été condamné 5 foit qu'ils 
courent de plein droit, il. y oblige 
la caution ; car Fobiigatiôn des in<- 
térêts , que prfl^uit là. demeure* 

Tmc 11+ Ce- 
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étoit une fuite naturelle de renga- 
gement. 

Réciproquement, la condamna- 
tion aux intérêts » obtenue contre 
la caution , oblige le principal dé- 
biteur aux intérêts , car il eft tenu 
d'indemnifer fa caution. 

Il n'en eft pas tout à-fait de fa 
prefcription comme des intérêts: 
à la vérité; Interruption faite con- 
tre ta caution interrompt âuflï la 
pfefcription contre le principal dé- 
biteur : mats il n*en eft pas de mê- 
me vice vers*, la différence eft que 
la caution doit avoir fon recours: 
& fon indemnité contre le débi- 
teur pour qui elle a été contrainte 
de payer : mais ^obligation de la 
caution n'a rien de commun à re- 
gard du créancier avec l'obligation 
du principal obfigé ; ce font deux 
bbKgatîons diftihftes> & le créan- 
cier peut fort bien perdre celle de 
la caution par fa négligence y fans 
perdre Fautre fur laquelle il a veil- 

57 3 .La demande & l'es potirfuités 
d*un créancier eontre l'un des cofi- 
^deiûffcurs » n'éteint point l'obli- 
gation des; autres * tant que Ta dette 
f/eft pas acquittée * mais fi le && 
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Jufiqpr pourfuivi eft contraint de 
gayer , il n'a point de recours ( a ) (*) teg. j* # 
ni d'indemnité à prétendre contre *>• dejidej. 
les autres cofidéjufleuts , avec lef- 
quels il na point contraâé,.& qui 
n'ont point cFençagement avec * 
lui , fi en payant il n'a pris là pré- 
caution de fe faire fubroger aux 
droits du créancier. 
£74. La folidité eft rengagement 

3 ui oblige chacun des codébiteurs 
'une même dette à payer au créan- 
cier la dette entière : de - là vient 
que chacun d'eux peut être con- 
traint par le créancier à payer tou- ' 
te la dette ( b) ; mais comme il ne J***f g ' tZ 
s'agit que de la même dette dans f^ *o*'d% 
F obligation de tous, un feul en^^ r# îy; 
payant libère tous les autres. 

De-là vient encore que le coo- 
bligé iblidatrement qui- eft pour- 
fuivi par ce créancier r pour ie 
payement de la dette , ne peut lui 
oppofer l'exception de ditfifion , ni 
dedifcuflion, parce qu*il eft obli- 
gé dire&ement , principalemcut <& 
de fon chef à toute la dette , Se 
non pas acceflbirement comme le 
fidéjuflfeur : tel eft le Droit com- 
mun & général de la France, iriê~ 
en paysde Droit-Ecrit , où l'on 
Ccij 
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ne fbif point la Novellc 5>j^ qm 
femble avoir accordé ces deux ex- 
ceptions aux codébiteurs folidaires: 
on peut juger par- là de rinutilité 
de la renonciation à ces deux bé- 
néfices , que les Notaires -ne man- 
quent jamais d'inférer dans les 
claufes de folidité. 

J7j . Les coobligés folidairement 
s'obligent ou conjointement oh fé- 
parétnent ; dans le premier cas , 
quoiqu'ils (oient tous direftement & 
principalement obligés par rapport 
V créancier , ils ne le font entre 
- eux que pour ce qu'ils ont touché 
m quantum pecunia pervenit ad eos , 
& pour le furplus , ils ne font que 
caution les uns des autres , funt ai 
invicemfidejujfores , & leur obliga- 
tion doit avoir l'effet & fuivre les 
règles du cautionnement ci-deffus 
établies. . . 

Mais il peut arriver que les coo- 
bligés folidairement , s étant obli- 
gés féparément & à Tinfçu les uns 
des autres , envers le créancier, 
. n'aient eu aucune intention de ré- 
pondre de la fureté de rengage- 
ment les uns des autres; en ce cas 
leur obligation ne peut être regar- 
dée proprement comme acceuoi- 
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re, ni comme un cautionnement ; 

ainfi fi un particulier s'eft fait afllût- 

rer les marchandifes de fon vaif- 

feau par deux affûreurs 9 qui ont 

contracté féparémcnt avec lui , ou 

fi deux perfoanes , par deux aftes « 

féparés & en différens tems , fefbnt 

obligés env*s un acheteur à la 

garantie de la vente , ils font oblr- 

gçs- folidairement , parce qu'ils ne 

doivent tous deux que la même 

dette : mais ils ont contrafté de 

telle manière qu'ils ne font point 

cautions l'un de l'autre , puifqu'on 

fuppofe même que chacun deux a 

ignoré l'engagement de l'autre. 

La plupart des règles qui concer- 
nent le cautionnement ne convien- 
nent donc -point à cette dernière 
efpece de coobligés , quoiqu'elles 
conviennent à la première ; ainfi 
lorfque l'un d'eux a payé , il n'a 
point de recours contre les autres , 
s'il ne s'eft fait céder les droits du 
créancier : la demande faue à l'un 
n'interrompt point la prefeription 
contre l'autre, Se la condamnation (*)L*g»SU 
aux intérêts obtenue contre lun ?; 4 * P* rfr 
n oblige point les autres aux into- 17 ^ * \ m 
rets ; car le fait de chacun eft indé- D. de reg. 
pendant du fait des autres (*)• . **• 
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De même , quoique Te payement 
feit par l'un libère tous les autres T 
puifqu'iïs ne dévoient tous que la 
même dette ; l'exception même 
réelle que 1 un a droit d r oppofer 
• contre ion obligation ne fert point 
aux autres ; fîFun r ; par exemple, 
expofe qu'il n'a corffra&é que par 
Iedol, ou la violence qu'on lui a 
Çajteg.i. f a j te (^ 9 les autres n'en feront pas 
ioL*&met ™°* ns obligés , fi dans leur obliga- 
uctp. "tïon particulière il ne fe trouve 
aucun de ces défauts* 

Enfin, la décharge que le créan- 
cier donnera à l'un de ces fortes 
de coobligés n'éteindra point fac- 
tion contre les autres , à moins 
Q>)Ug. 2c. qu'ils ne foient aflbciés (6). 
IX depaû. $j6. Pour la folidité , il ne fuffit 
pas que plufieurs perfonnes s'obli- 
gent conjointement à payer la mê- 
me chofe,. en ces termes, par exem- 
ple 9 nous promettons de payer à Pier- 
re Ja femme de dix mille livres J fi 
deux porfonnes ont fait cette pro- 
roeffe , chacune d'elles ne devra 
eue cinq mille livres j car dans le 
coûte les obligations s'interprètent 
en faveur de ceux qui font obli- 
gé* , quod minimum efifequimur : la, 

m ême chofe aurait Jieu quand ils 
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aurotent dît jious promettons- conjoin- 
tement ; il feut donc que la foîidité 
foit nommément exprimée par le 
terme folidairement , ou parquelque 
autre équivalent, comme celui-ci r 
qui n'eu que la définition à la pla- 
ce do défini > l'un i 9 euxrfeul pour le 
tout y ou bien celui - ci , conjointe- 
ment & fun pour Vautre. 

577. La foîidité peut quelquefois 
naître de îa nature même de Taffai- 
re, ou de la qualité des parties, fans 
ou'il ait été fait mention de la foîi- 
dité dans la convention ; ainfi il a 
été jugé par Arrêt du Parlement 
du 18. Mars 1706. que dans une 
lettre de change , endoflée Se aqj 
ceptée r Te tireur > Pendofleur , & 
Faccepteur font tous trois folidai- 
remerrt tenus envers le porteur de 
la lettre ; l'accepteur, parce qu'il a 

fromis purement & fimpfcment de 
acquitter £ le tireur & rendofTcur, 
parce que Ta valeur de fa lettre de 
change ayant été fournie toute 
entière à chacun d'eu3# ils font 
garands de pétte valeur ; ainfi les. 
obligatious indivxfibles r Se qui ne 
peuvent être accomplies pour par- 
tie r font nécefiairement folidaires. 
entre pluûews coobligés par la na- 
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ture même de ta chofe. 

Si plufieurs 3 par exemple* font 
héritiers de celui qui s'eft obligé 
de me donner un droit de-paffage, 
ou- de me construire une maifon , 
ou de délivrer de prifon mon père 
qui y eft.déteuu pour une dette de 
dix mille livres ; chacun des héri- 
tiers peut être contraint folidaire- 
rnent à livrer le droit de paflage, 
à la conftruftion de la maifon , & 
à la délivrance ftipulée ; car tour 
cela ne fe peut divifer. 

De même encore fi plufleurs par 
un délit , ou par une faute qui leur 
eft commune-, ont tous contribué 
*à me caufer quelque dommage; 
chacua d'eux eft tenu folidaire* 
». ment de la réparation , parce que 
le fait de chacun a? contribué au 
(a}teg.6> dommage entier (a). 
D.arfr.fbru De même dans Thyipotheque , 
ca >- & chaque partie de la chofe hypothé- 
fajjw*. ^^ étant affeâée à toute la det- 
te , quiconque er\ poflede quelque 
partie e# tenu hypothécairemefit 
de toute la dette* 

La qualité des parties fuffit quel- 
quefois pour faire naître entr'elles 
la folidité; tels font les affociés, 
iefquelsaux termes derOrdooiiao- 
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ce de 1673. titre des fociétés , font 
obligés folidairement aux dettes de 
la fbciété , foit qu'ils s'y folent 
obligés conjointement-, foit même 
qu un feiil ait (igné, pourvu qu'il 
ait figaé pour la compagnie» 

y 7 8/ La décharge donnée de la 
folidité à un feul des toobligés • 
tourne au pro6t des autres, parce 
que le créancier nef pourrait plut 
leur céder les aftioqs entières, telles 
<}u J il les avoit, les ayant diminuées 
par fon fait ? or il ne peut rendre 
par fon fait leur condition pire 
qu'elle n etoit. 

Mais ce n'eft pas décharger de 
la folidhé , que de donner à l'un 
de fes codébiteurs folidaires, quit- 
tance pour fa portion: comme per- 
sonne n'eft préfumé facilement 
donner ce qui lui appartient, on 
doit juger que le créancier en rece- 
vant la part de l'un a entendu feu- 
lement la part par rapport à fes au- 
. très coobligés; car quoique chacun 
xles codébiteurs doive toute la det- 
te , néanmoins ils ont entr'eux 
des parts dont ils fe font raifon les 
uns aux autres. 

Enfin , la-folidité eft éteinte ïor£ 
que le créancier acquiert les droits 

TonulL Dd 
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d'-un des coobligés , ou le coobW 
gé du créancier ; de quelque m* 
niere que lachofe arrive, foit qu'il 
les achètent , foit qu'ils devienne!! 
Jiérkiers l'un de l'autre , ear c'cl 
toujours alors par fon fait que' 
créancier ne peut plus -céder letl 
aôions entières, 1 

Jufqu'ici on a traité rfes aftionil 
oui naiffent des obligations qtw 
•forment les conventions; il eft tems 1 
xle pafler aux engagemens qui m 
forment < fans' convention ~, par le] 
feul effet de 1 équité naturelle^ 

■f is.. 1 ' ■ ■ m ii ■ ■ ■aa. 

TITRE VINGT-DEUXIEME 

jDes actions qui naiffent des obliga* 
lions <fiù Je forment fans conven- 
tion i & premièrement de t obliga- 
tion de procurer le bien des autres % 
ou des engagement communs de Chut 
manite. 

579. T Es engagemens qui fe fof- 
JjLi ment par les feuls liens de 
l'équité naturelle fans convention, 
fe réduifent à deux efpeces ; ici 
obligations qui naiffent •au domma- 
jjç qu'on a caufé injuftement à u« 
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But re , loir de deffein prémédité, ce 
qu'on nomme délit , foit par l'effet 
oune fimpl^ foute r ce qu'on ap- 
pelle quau délit. 

Et les obligations que forme l'é- 
quité naturelle , ou la loi Civile , 
par le feul effet des conjonftures 
où les hommes fe trouvent placés 
les uns vis • à r- vis dès autres , fans 
«ju'il y ait eu ni convention ni délit. 

Entre celles-ci il y en a qui fa 
forment fans aucun fait des Parties, 
Se naiffent immédiatement ou de 
l'équité , ou de la loi. * 

Il y en a d'autres auxquelles la 
fait des Parties donne lieu j on le* * 

nomme quafi contrats dans le droit 
Romain ( a ) ; on pourrait parmi ç a ) j^y. 
hotfs les appeller conventions pré- de •*%. 

fumées. qu*t*q*£ 

- 580. Les premières font naître ***** 
différentes aftions ; telles font les 
a&ions réciproques des pères & me* 
res& des enfans les uns contre les 
autres , foit pour alimens , éduca- 
tion , foit pouf d'autres devoirs , 
leiquelles naiffent purement de l'é- 
quité naturelle ; Taâion du Sei- 
gneur de fief contre l'acquéreur t 
pour lé payement des profits ; l'ac- 
tion pour la révocation de la do- 

X>4ij 
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nation , par furvenance^denfansati 
donateur , ou pour l'ingratitude du 
donataire , lefquelles gaiflent de la 
ip) Paris, loi Civile ( a) ; les aftions réciibi- 
■ïj 14# res contre les contrats , lefquellçs 
i*) Oti. fo n t^uffi données** tf quitate { 6); 
des donat. l'action de bornage entre voilïns f 
art. 39. ,& Ta&ion de partage entre copro- 
iî5* 3**" priétaires par indivis .qui font Tou- 
SI:Sf a vragedejjéquité toat^nfemble & 
quQdvi & de la 101 Civile. 
gnet. caufi. $ 8 1 . Les fécondes donnent aufli 
lieu à diverfes aétions , dont les prin- 
cipales font l'a&ion en répétition 
ide ce qu'on a payé , ou fans caufe* 
ou pac erreur , appelle dans le droit 
Romain condiûio indebùu 

L'a&ion de ceux dont on a fait les 
affaires à leur infçu negotiorunCgtf- 
forum * Taftion de tutelle , l'aâios 
des légataires contre l'héritier ; en- 
fin , l'a&ion du jet & de la contri- 
bution pour Marchandifes jertées 
^en mer dans le péril du naufrage. 

c8a. Les aftionsqui naiilent des 

délits & des fautes , font fondée! 

fur la première des relies fonda* 

mentais du droit naturel , qui dé' 

jffîftitkni* fendant de faire du mal à perfonne* 

£ •#£ . ordonne p»r une fuite néceflâire de 

/BJ?i?^?v ré P arcr * e dommage qu'oa a canft 

f m jtajufteroeo*(c;. 
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Les avions que produisent lés en*- 
gagemens qui fc forment fans con- 
vention ni délit , foht pour la plu- 
part fondées fur la féconde de ces 
règles fondamentales, laquelle pfef- 
crit aux hommes de fe faire récipro-^ 
quement du bien , fuivant que les- 
•conjonctures déterminent de de- 
voir f & fur cette grande règle de 
Féquité naturelle qui en eft une fui- 
te , & qui défend aux hommes de 
«"enrichir parla perte d'un autre> 
Se de profiter à fes dépens ( * ), (a) Ug. 

5^83. Les engagemem qoi-naif-^ r -"*'' D - 
lent de Fa féconde loi , qui preferit - '* • 
de faire du bien aux autres , font de 
deux fortes ; fes uns concernent ' 
tous les hommes en général , le^ 
autres regardent certaines perfon-* 
nés avec qui fa nature , oii Tordre 
de la fociété nous ont mis dans une 
fiatfon plus étroite; tels font les 
pera & les enfens , les tuteurs Se 
lies mineurs confiés à leurs foins. 

Chaque homme doit s'intéreflèr 
pour tous les autre* hommes , & 
être toujours difpofé à leur Sure du» 
Bien, % • - 

De-là if fuit qu'on ne peut fans 
tnjuftice refjfcr aux autres , & mê- 
me aux inconnus » les ferviees qui 
Ddiij 
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ne coûtent rien , comme de donnçî 
^de l'eau à celui qui nous en deman- 
de , d'enfeigner le chemin à celui 
'(a) Cîce- qui s'égare ( a ). 
S/£' l {> 4 L'étroite Iiaifon qui règne entre 
diojBc* * es h° mm es oblige ibuvent d'aller 
hcmttt.& plus loin , & de faire aux autres 
civ.lib. i. tout le bien qu'on peut leur pro* 
cap. 8. curer fansYincommoder confident- 
{b)Btneficio blement foi- même (i). 
tfficihomj- . De-là vient que par la difpoû- 
*) m Mtrek X * on ^ e R^ u ^ eurs coutumes lorfquc 
Iu^^dI DOtre voifin bâtit dans fa Maifon , 
de fav. * nous -femmes obligés de Jui donnçr 
exfrt. patience pour le faire , & de lui 
permettre l'entrée de la nôtre , mê- 
me d'y démolir ce qui eft néceffkire 
Î>our parvenir à la conftru&ion de 
à fienne , pourvu qu'il le rétablifle 
(*)Orl. en diligence ( c). 
«rt. 240. Ainh celui qui a un héritage en- 
clavé- entre ceux de fes voifins , 
fans aboutir à chemin , peut con- 
traindre un de fes voifins de lui 
donner pafTage pour enlever fes 
(S) touet fruits , Se explc^ter fon héritage par 
Jet. S. ch.i. l'endroit le moins incommode en 
Arrêtés de le dédomn^eant (d). 
iamoign. Ainfî l'Ordonnance de la Marine, 

Loifel, tit. . _ . . , 1 r 

desftrvît.v Rt. 9. art. 2. enjoint a tous les Su- 
reglôié.' jets du Roi de faire tout devoir 
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pour fecourir lies pcrfonnex qu'ils 
Veriront dans le danger de naufra- 
ge ; & par l'article 8 , les Habitai» 
voifins de la mer font ténus de tra- 
vailler inceffamment à fauverlcs ef- 
fets provenans des naufrages* 



TITRE VINGT-TROISIEME. 

Des actions de bornage & départagé* 

584. T E bût de Ta propriété eft 
JL#que chacun jouifle d'une 
manière fixe , Jure & paifible de ce 
qui eft à lui ; or on ne pourroit par- 
venir à ce but , fi ceux qui ont des 
héritages voifins & contigus n'é- 
toient refpe&ivemcnt obligés de 
confentir qu'on mît des bornes en- 
tre eux r pour diftinguer & recon- 
noître leurs héritages limitrophes - y 
£c fi ceux qui font copropriétaires 
en commun , & par indivis d'une 
même chofe n'étoient en droit d'en 
demander le partage & tenus de le 
foufïrir. * 

Le bornage des fonds contigus Se 

le partage des chofes communes , 

eu donc un engagement naturel 

pour tous ceux qui le trouvent dans 

Ddiïij 
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cette fîtuation , ou de voîGnargc f 
ou de communauté lei uns vis-à- 
vis des autres. 

Àinfi Taftion qui en réfuîtc eft 
«ne ad'ion perfonneîle ; elle tient 
cependant quelque chofe de la na- 
ture des a&ions réelles , puifqu'elle 
.ne peut avoir lieu que contre ceux 
qui poffédent f héritage , ou voifin, 
ou commun y & qu'ils ne pourraient 
j>Ius en être terras , sus a voient 
eeffé de le pofféder. 

D'un autre côté , I*a&îon de bor- 
nage Se de partage font fort diffé- 
rentes de. toutes 7es autres avions 
réelles dans lefquelles on demande 
à celui contre qui ont les intente 
qu'il foit tenu de nous délaifièr h 
chofe qu'il poffede 7 ou le droit que 
Bous y avons. 

Dans Taâfion de bornage 8c de 
partage au contraire , on ne lui de- 
mande rien de ce qu'il poflède , & 
il peut s'en acquiter * y fartisfaire 
uns cefièr de pofféder ce qui eft à 
lui , pourvu # qu'il en confente le 

(a) te*, u bornage ou le partage ( a \. 

2*jine ngl Comme on a traité de l'action de 
partage au titre des fucceffîons dont 
elle eft une fuite naturelle , on ne 
parler^ ici que de l'a&ion de ber 
nage. 



• Actions de bornage. %2t 
f8$. I/aftion de bornage eft cel- 
le par laquelle je conclus -contre 
mon voifio , à ce qu'il foit ordonné 
qu^I fera planté par des Experts des 
bornes & limites entre nos hérita- 
ges contigus. 

Si les confins de deux héritages 
font incertains ou conteiïés , ils fe- 
ront de nouveau réglés à l'amiable 
entre les Parties , fî elles en con- 
viennent , ou finon fuivant l'avis 
des Experts ; foit par le fecours des 
titres , Iorfqu'il y en a qui marquent 
le lieu des bornes > ou l'étendue 
que l'héritage doit avoir, & par ce- 
lui d'anciens aveus & autres preu- 
ves femblables % foit par d'ancien- 
nes marques comme une haie , un 
fofle , un arbre, un fentier ; 8c com- 
me poftérieurement aux titres , if 
peut furvenkr divers changemens 
dans les confins , par la variété des 
facceffions , ou par le caprice défis 
poflefTeurs ; les confins fe règlent 
aufB par ta poffeflron & par les 
égards qu'on doit avoir à ces chan- 
gemens; que 6 fobfcurité eft telle 
(ju'on ne puiffe par aucuije de ces 
voies parvenir à un règlement cer- 
tain , les Arbitres nommés pour ré? 
gter les bornes pourront ou parta^ 
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fer ce qui eft en conteflPation r xro 
adjuger à l'un des deux en l'obli- 
geant a quelque retour envers l'au- 
tre , ou enfin borner les héritages 
par un autre endroit , en laUTant 
W Le &- *• d'une part autant que de l'autre (*). 

f r€zunà^ nm 5^ ^ y a ^ cs mo / cns Mimiques 
Leg?{. d. P aT * es coutumes pour Cônnoître 
de lit. * les limites ; là loi qui les autorife en 
forme autant de préfomptions de 
droit , qui fervent à diriger la reli- 
gion du Juge : ces marques regar* 
dent ou les,Maifons des Villes , ou 
les fonds de la Campagne, 

Aiiifi tous murs (èrvans de fépa* 
ration entre les Maifons voi/înes 
dans tes Villes & Fauxbourgs d'Or- 
léans , font préfuiflés communs juf- 
qu'à neuf pieds, fçavôir deux pieds 
en terre , & fept pieds au deflus s'il 
(# Paris, n'y a titre au contraire (b ). 
arc. yo. ^ l'égard des fonds de la Canj- 
* 34# pagne , les foffés qui font entre 
deux héritage» font préfumés com- 
muns s'il n*y*a quelque marque du 
contraire ; l'une de ces marques eft 
lorfque le jet de 1$ terre n'eft que 
d'un côté du folTé , fuivant cette 
règle de Loyfel , qui douve à fi a 
(c)Orl. fofTé(c). 
art. 152, • Lorfqu uoe haie eft plantée en: 
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fte deux héritages , s'il y a foffé 
au <!e-Ià de la haie , elle eft ptéfu- 
mée appartenir à celui du côté du- 
quel elle eft plantée ; s'il n'y a 
point de foffé , & que les racines 
foient tournées d'un côté , elle ap- 
partiendra au Seigneur du côté du- 
quel elles font tournées. 

Si rien de tout cela ne fe ren- 
contre, & que la haie.foit entre 
une vigne, ou un pré , & une terre 
labourable , la préfomption •eft 
qu'elle appartient au Seigneur de 
la vigne, ou du pré (<z), -parce 00 Coût; 
qu'on a coutume d'cnclorre avec 4 e Berr > r » 
foin les vignes & les prés , au lieti 
que les terres labourables ont bien 
moins befoin de clôture ; que fi ces 
deux héritages font de telle nature 
qu'ils aient également befoin d'être 
clos , la haie fera réputée commu- 
ne j à moins que par les. titres & 
par l'arpentage des lieux , Tune des 
rarties ne faffe connoître que la 
haie eft plantée fur fon terrein ; 
mais dans l'incertitude elle demeu-. 
rera à celui qui en aura toujours 
joui ; car c'eft une grande règle 
que in pari caufâ melior eji conditiq 
pqffidenris. 

5 87. Le Seigneur de l'héritage eft 



art» ia« 



5F2T4 actions de bornœg*. 
toujours eh droit d* obliger fou vof 
fin à fouffrir que Ton ^ mette xfes 
bornes entre eux , mais iïpetit quel* 
quefois faire plus : ainfi datis tes 
villes & FauxDOurgs , Txm des voi- 
fins peut toujours contraindre Tau- 
tre à faire à frais communs un mur 
M Orl. de clôture { a ) j à plus forte raifoi* 
dfiL? 6 ° P eut "^ ' e contraindre à le refaire 

M.fuM'm. * orf ^? *(J r ™ w r x > * r ° n P réft T 
*of. delà me qu il 1 elt forfquil panche du- 

Coutume quart de fon épaifleur ( b )> 
4e Paris , 

TITRE VINGT-QUÀTRIEA5E. 

De la répêtiàon de ce qu'on apayi 
jndiiement. 

5*88 .•"* Ette répétition eft fon* 
V> dée non-feirfemènt fur la. 
règle de l'équité* naturelle > qui ne 
permet pas dfe profiter indtaement 
• aux dépens & par la perte d'un an- 

cre , elle Tell encore fur le droit de 
propriété , & furTobtïgatton de re£ 
tituer ce qui ne nous appartient 
point. 

En effet, celui qui a payé- par cr- 
jseur* une chofe qu'il ne devoir 
point „ aea a point dans la vérité 
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transféré la propriété ; la tradition 
qui n'eft qu'un a&e corporel ne 

1>eut avoir de force pour transférer 
a propriété , qu'autant qu elle eft 
accompagnée d'une * volonté de 
transférer valable & fuffifante : or 
Suivant la raifon naturelle des cho- 
Ces , toute volonté, tout confente- 
jnent qui n'eft fondé for aucun mo- 
tif , ou ce qui eft la même chofe # 
,qui n'a point cfautre motif que l'erv 
Tcur n'eft point tin eonfentemcnt 
valable SC fuffifant , étant attaché à 
Ferreui;, comme à une condition 
véritablement fuppofée ; cette con- 
dition manquant , c'eft une nécef- 
fité que le contentement tombe & 
$*anéantiffe auffi. 

I/aâion dont il s'agît ici eft donc" 
plutôt réelle que perfonnelle t 
-quoique les Juriiconfultes Romains 
l'aient crue purement perfonnelle , 
& qu'elle le foit en effet lorfqu'il 
s'agit cPune fomme d'argent payée 
par erreur ^ car l'argent n'a point 
de fuite , & ne peutfe reconnaître, 
f 89. Celui donc quia reçu en 
payement une chofe qui ne lui étoit 
pas due, doit la rendre, quoiqu'il 
ait cru de bonne foi qu'elle lui itoic 
due * Se que celui qui Ta payée Tait 
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penfé de même , & il eft tenu d'en 

(^rendre foin , jufqu'à ce qu'il puiffe 
a rendre : mais fi elle vient«t périr 
fans qu'il fût ei> demeure de la ref- 
tiruer , ou qu'étant en demeure , 
elle fût également périe entre les 
mains du propriétaire , il n'en eft 
plus refponfable ; par la même rai* 
fon , il doit la rendre avec les aug- 
mentations qui y font furvenues , & 
les fruits qui en font provenus , 
pourvu qu'ils foient extans , aut ex 
lis Locupletior faclus Jtt fecundum tnita 
naturam ejl commoda cujufque*rei eum 
L t'^'ftçut quemfequuntur&incommoda{a). 
j^P # £'* 590. Si celui à qui on a payé par 
clndl. erreur une chofe , ne l'a plus , mais 
hdeb. qu'il en foit devenu plus riche , tc- 
netiir in quantum locupletior faQus efi 9 
& comme il Ta reçue : dans le dou- 
te , on préfume qu'il en eft devenu 
plus riche , s'il ne prouve le con- 
traire ; mais s'il fait voir que la cho- 
fe n'a. point tournée à fon profit, il 
doit être déchargé , à moins qu'il 
ne l'eût reçue en payement , fâchant 
qu'elle ne lui étoit pas due ; dans 
ce cas , fa mauvaife foi l'obi igeroit 
#) Leg.6t. indéfiniment à la reftitution ( b ). 
f. 8. D. de* 59 1 • On entend par ce qui n'eft 
**;• pas dû , ou ce qu'une perfQ&nc paye 
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eroyant le devoir , quoiqu'il ne fût 
point dû du tout , ou qu'il ne fût 
dû que par la fubûlité du droit ci- (a) leg. »ir. 
vil ( a) , contre laquelle l'équité dut- 3- p* d* 
droit naturel ( b ) donnoît une ex- '*?&£**** 
ccption ; ou . fi la dette étoit due ? f ] , # £'£ 
mais qu'il fût furvenu un fait qui*/*. Leg.iZ. 
l'anéantiflbit légitimement ; ou ce D * à* '*'• 
qui n'eft dû que fous une condition 
incertaine ; ou fi Ton a payé une 
chofè pour une aurre, & gu'-on fait 
pa? é à tin autre que celui à qui elle 
cooit due; ou qu'on ait payé en fon 
propre nom ce qu'un autre de voit (< )* (c) L<g. ié* 

592. Cette règle indéfinie reçoit D * ** **• 
çliverfes exceptions que f équité fug- J* 1 /*'"'* 
gère $ & i°. Si celui qui a payé ct f ^ nu ' 

Î[u'un autre devoit , eft caufe que • 
e créancier ait anéanti le titre de 
fa créance , comme s'il a jette au 
feu l'obligation , il ne peut en ce 
cas répéter ce qu'il a payé ; mais il 
aura feulement fon recours contre 
le débiteur cujus ntgotium gejfit. 

Il ne peut répéter aiifli s'il a payé 
au nom du débiteur ( d) ; il en eft (i) Leg.44; 
de même s'il a payé par erreur .à ?•**•»*• 
une perfonne la cnofe qui lui ap- 
partenoit : car cette perfonne pou- 
vant la revendiquer , peut à plus 
£ottc xaifon la retenir (e). p) ug. loi 
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,2°. Le débiteur qui a payé avant 
le terme , quand ce terme même 
^feroit incertain pour le texns de fon 
exiftefice , pourvu qu'il foit fur 
■qu'il exiftera ne peut répéter ce 
<ju*il a payé ; car il n'a fait que 
payer ce qu'il devoir , puifcjue ce 
qui cft dû à terme , eft véritable- 
ment dû avant le terme , quoiqu'il 
ne puiflè être exigé qu'après le ter- 

3°. Celui qui fâchant qu'il a des 
moyens pour fe défendre contre 
fon créancier , le paye vOTontaire- 
ment , ne pelR redemander ce qu'il 
a payé , cujus enim dati per errorem 
répétitif) ejl y y us confidto dati donatio 
{b) Leg. 53* ejl ( h ) : mais lorfque dans le doute, i 
D. de reg. s >i\ d evo î t ou non 9 i\ a payé à tOU- ' 

pTî. delà- tes ** ns P our ^ e obérer, il recouvre- ' 
cffic* uft. ra ce qu'il a payé ; s'il fe trouve 
(c) Leg. fin. qu'en effet il ne devoit point (c). 

^1* a h ^° # ^ CUX <l u * acquitent -volon- 
»«i.«irf^. tairement des dettes, qui à la vé- 
rité font nulles en Juflice , mais que 
Péquité naturelle rendoit légitimes, 
quoique leur difpofition fut telle 
que s'ils eufîent connu leur droit , 
ils ne les aurqient pqint payées , 
ne peuvent les répéter ; car l'équité 
feule donnant naiffance à cette ré- 

pétitioD, 
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ition , ne peut la donner contre 

lue dette que l'équité obligeoit de 

ayer(tf). . (ê)teg. 

Telle eft une femme qui paye f »**«r. Uj , 
Étant devenue veuve , une dette **• ** **!• 
|u elle a>oit contrariée pendant le ^ ; nd ^ 
ïianage fans l'autorité de ion mari ; ug. 16. D. 
jar tout ailleurs , Terreur de droit de obtig. & 
fc'eft point un obftacle à la répéti- «#• 
- fc *ion , car cette erreur ne nuit point 
• à celui qui veut conferver fa chofe 

--#). (')"««•■ 

Enfin , fi celui qui de deux cho- "*• i?? j? 
fes devoit Tune à fon choix a payé &}#,/£ * 
les ceux par méprife , il peut répé- Leg. jur. 
-ter celle qu'il voudra ; car fa mé- l e Z* * rror * 
prifcne lui a* point fait perdre fon *• '• 
droit (c). (ôLeg: 

5P3* La répétition de ce qu'on a t enult * f-«A 
donné pour une caufe qui cefTe, ou ^4^*"* 
fous une condition qui n'arrive 
point , eft aflez femblable à celle 
qu'on vient d'expliquer. 

Ainfi fi j'ai fait don à une per- 
fonne qui fe deftinoïtà l'état Ec- 
cléfiaftique d'une fomme de mille 
écus pour lui fervir de titre Cléri- 
cal , & que cette perfonne quitte 
l'Eglife pour prendre un autre état; 
Ta caufe du don ceffant afcto'u- 
jnent , la donation celle auiïi , £: 

Tmt IL Ee 
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je pourrai le corttraindre à me restai 
(a}Leg. ï. dre les mille écus (a): mais fi m 
p. ï. D. de ij cu Je donner les mille écus , fa-1 
Arrêt de vo * s donné une Maifon de la valeuf 1 
Cacelan , de trois mille livres , & que cette | 
tome a, . Maifon eût été brûlée par un acci- \ 
dent purement fortuit , le donataire ] 
feroit quitte en me rendant la place, 
debitor enlm fpeciei , intérim Jpecià 
libcratur* 

JP4. La répétition d'une chofe 
qu'on a donnée fans catife , ou par 
une caufe qui n'a point exifté, aies 
mêmes effets que la répétition de 
ee qu'on a payé par erreur , com- 
me fi j'avois payé le profit de ra- 
chat d'une Maifon , qui ne m'étpit 
point échue véritablement par fuc- 
(b) Leg. t. ceffion (b). 

f.^D.àe ^p j. A la répétition de ce qu'on 
CC (c) *Uz, i a donné pour une caufe ( c > qui n'a 
'point eu lieu , eft fcmblable la ré- 
pétition de ce qtr'on a donné pour 
une caufe illicite de la part de celui 
qui a reçu , comme fi je vous ai 
donné de l'argent pour» ne point me 
tuer , ou pour me rendre le dépôt 
que je vus avois confié ; car quoi 
(d) Leg. i. fa pj us h omcux n lie d'exiger de 
p. ï, t). de t. r A • * ° .. 

cend. oh * argent pour confentir a ne jas 

w^ .' cMtfi commettre une injuftice & un crime 
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Mais n le fait n'étoit illicite que 
de la part de celui qui a donné » 
la loi le rend non - recevable à ré- 
péter ce qu'il a donné , de peur 
qu'il ne foit reçu à alléguer fa pro- 
pre turpitude ; & par la même rai- 
fon , fi le fait eft illicite , & de la 
part de celui qui reçoit , & de la 
part de celui qui donne , il n'y a 
pas non plus lieu à la répétition , ôc 
d'ailleurs , en pareille ntuation y la , * - 
caufe de celui qui poflede eft tour Dt ^ g*, 
jours la meilleure ( a )♦ Leg.uS.D. 

^^ b^bbbh^ hb.^ «BBBaBBBBBBMBMPBMBBM^ de reg. Jur, 

TITRE VINGT- CINQUIEME. 

De l'action de ceux dont on a géré lef 
affaires à leur infçu &fans ordre. 

596. f~> Elui qui a géré les affaires 
V^ d'un autre en fon abfence 
.& fans fon ordre s'eft engagé par-là * 
à lui rendre compte de la geiiion , 
lui remettre ce qu'il a reçu pour 
lui , pa^r le reliquat du compte , 
& répondre de fes fautes & des né«- 

fligences qu'il auroit commifes 
ans fon adminiftration ; s'il n'a 
pris la conduite de fes affaires que 
dans une néçeflité prefTante , il ne 
garantit que fa bonne foi , & neft 

Eeij 
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(ejieg. 3. tenu que des fautes groffieres Ça ) j 
p. 5. D. de s'il s'eft ingéré fans néceflité * il doit 
mg«r.«»A | a diligence la plus exafle (3 ). 

Ki" CcIui dont « a . fait les affairer 

(£) Ug. xoi a donc une aftion dire&e contre lui 
G>d. de ne- pourtout cela ; mais il a à fon tour 
6 0t *Z € £ unea&ion contraire pour fe faire 
rendre les dépenfes qu'il a faites uti* 
îement pour Ta conduite des affaires 
dont il s'étoit chargé > & indemni- 
fer des pertes qu'il auroit foufferter 
uniquement à cette ocOafion ; car 
pcrfonnc ne doit fouffrirdu pfaifir 
qu'if fait à un autre , & du (Service 
fô teg. i-qvftr lui a rendu fc )* 
Ikdeùt. L'utifitéde !a gcftion fe confîdcre 
dans Ton principe fit non par l'évc- 
aeaen&>. & Ton alloue comme, dé~ 
jpenfes utiles toutes celles que le* 
maître auroit faites ou dû faire lui- 
C&-$q>r*. même en pareil cas (J); 
j*. 1* o. d& Ainfi fi j'ai fait rétablir là Kfkifbn 
** de mon ami qui menaçoit ruine,, 

Se qu'enfuite elle ait été confumée 
pan le feu ,. ir ne m*èn* aevra pas 
moins l'argent empîoyé^ aux répa- 
rations î: mais fi j'avo» fait pour lui 
un bâtiment nouveau fans nécefli- 
té , il n'ci> feroit tenu <jù*auiaat 
^pÛL en grofitcaaiu 



Tutelle.. jyj; 

TITRE VINGT- SIXIEME. 

De faction de tutelle.. 

$91- f"* Ette a&îon eft ouverte 
V.> quand la tutelle eft finie. 

La tutelle finit par Ta mort natu- 
relle & civile du mineur & du tu*- 
teur, par l'émancipation du mineur^ 
& Ibrfqu'if eft parvenu à Fâge dc- 
vihgt -cinq' ans accomplis ; enfin , s 
Jbrfque le tuteur eff privé de fa tu- 
telle par le Juge ,.à caufe de famau- 
va i'è'ad'miiiifl ration , ou du déran- 
gement de fes affaires > ou qu'il s'en- 
% eft* fait décharger pour dts raifons 
légitimes (*a J* (*>"&V?*. 

Alors le mineur a aéïîbn contré D - **'• *' 
fon tuteur, four qu'il lui rende rflf, * u ** 
compte». & le tuteur contre le mi- 
neur,., pour qu'il TlndemniTe des dé- 
penfes utiles qu'il a faites pour lui' 
dans fa geftiôn (A )» (*)"frff> *~ 

Touslès-articlès gui entrent dans & iJ **}£* 
ce compte , & qui' forment comme *****•-*&* 
les demandes refpeftives des Pàrries^ 
ont Ifeur principe dans les engage^ 
mens auxquels la. tutelle obligeoit 
fc tuteur eaveaJba muieuai & 
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faut donc conholtrc ces engage- 
ment 

$\5>8/ Les engagerriens des tuteurs 
précèdent l'adminiftration, ou con- 
fident dans ladminiftration même; 
(«> teg. i7. ou la fuiveat. 
CoJ. de ep. j^ premier devoir du tuteur eft 
S.til;^ Fêter devant le Juge , qui l'a 
admit, tut. nomme , le ferment de bien & fide- 
Novel. 71. Iement adminiftrer la tutelle (a), 
cap.uk. l c fécond , de faire pardevant 
D^tut "Notaires 9 avec «un curateur créé 
& r*t.uî. pour ce fait , un Inventaire ( *•) , 
y. de admit, exaft & fidèle de tous les effets mo- 
& fer tut. biliaires des mineurs, & des titres 
Po,tou ' de leurs immeubles { c) , de s'il l'o- 
Sens, art. mettoit , on pourroit deierer aux 
ïïv.Berry, mineurs , lors du compte de la tu- 
crh, i.jaru telle, le ferment pour efti\uer la 
41. &44. valeur des meubles qu'ils pouvoient 
art^iS ". 11 ' avoir dans le tems de Téleftion de 
Toumaifîs, tutelle ; il eft vrai qu'on ne leur dé- 
art. 348. féreroit pasce ferment indéfiniment, 

C^d^t- ma * s J u ^ u ** une certam ^ fomms 
mit. tut* ~ 9 U * ^ er0lt arbitrée , eu égard à l'in- 
l*g. 7. cap. formation de commune renommée^ 
5- à- 7- ' à la condition des père & mère des 
Cod.de cur. mineurs, A: à l'égard deleurfortu" 
(d) leg.K. ne & ^e ^ eur fi^uation à leur décès 

cap. t. $n ( A )•• 

lit. jur. $£9rVbilà les devoirs qui précèdent 
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radminiftration ; à l'égard de l'âd-* 
jminift/ation même de la tutelle , 
elle regarde ou la perfonne > ou les 
biens des mineurs. 

Les devoirs du tuteur pour la per- 
fonne de fes mineurs, font de les 
pourrir T fes entretenir & leur don- 
ner une bonne éducation , eu égard 
à leur condition & à leurs facultés 
( a ) ; car les foins du tuteur rc s*é- fr) Ug. z* 
tendent pas moins fur Tarne que fur & Leg. 4. - 
les biens des mineurs. . J* uhl ?$ w 

. 3* De leur procurer par les in£ L^V.er^ 
truétions néceffaires un établiffe- o. Carb. * 
ment convenable , fuivant leurs ta* «*j&. 
lens, leurs biens , leurs qualités, foit 
pour apprendre un métier, foit pour 
entrer au Service, oudans la Robe, 
ou dans TEglife > ou profefler les 
Arts libéraux & les Sciences utiles 
aux hommes r il n'en efï pas de 
rétabliffement comme de la fimple 
nourriture : car (fleurs revenus ne 
font pas fuffifans pour le leur pror 
curer y le tuteur , en vertu d une 
Ordonnance du Juge rendue fur un 
«vis deparens, pourra prendre de 
leurs fonds & même de leurs héri- 
tages , jufqu'à la fomme néceflaire. . 

Ces devoirs du tuteur font la 
fource du pouvoir & de l'autorité 
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qu'il a fur la perfonnc de (btt mi- 
neur pour lui commander ce Qu'il 
juge à propos, le châtier, lui don- 
ner des maîtres. 

600. . les devoirs de* tuteurs, 
pour les biens de lfcursr mineurs , 
efonfiffient à remplir Pidée d'une 
fege & vigilante aamrniftrat ion. 

Quêlcjue étendue qu'aient toutes 
les parties de Tadminidratibn ,. on 
peut les réduire à quatre points, 
contracter ,. percevoir les fruits des 
fonds , entretenir les biens , faire 
les pourfuires nécefiaires^ pour la 
confervation des droits, 

Ceft en tout cela- que confîfte 
le pouvoir & l'autorité du* tuteur,, 
fur les biens de (on mineur; auto- | 
fité telle que tout ce que fait le 
tuteur en cette qualité, oblige Je j 
mineur , comme s'il Pavoit fait lui- 
même ; de forte que le fèit dura* 
teur eft réputé le fait du mineur 
dans tout ce qui ne pafle pas fcs 
bornes de radminiftratiotv 

Le mineur au contraire ne peut 
Valablement contracter aucune 
«bfigation fur ta conduite de fes 
. biens fans l'autorité de fon tuteur, 1 
6 ce n'eft autant que la chôfe au- ' 
*>k tournée à fon profit, ne eu* 1 

aktriut I 



Tutelle. 337 

ïïlteriusjaSurâ locupletur. 

De - là vient que le tuteur ne 
peut con trader avec fon mineur , 
ni pourfuivre fes droits contre lui , 
ni faire inventaire d'une fucceffion, 
ou d'une communauté où il eft 
tntéttfle avec lui, qu'en lui faifant 
créer un curateur , ou fubrogé tu- 
teur , à cet égard feulement ne in 
rem/uam au&or ipfefiat {a). ( a ) Leg. f . 

Il peut cependant l'autorifer à *>• à* ***% 
accepter une fucceffion qui lui eft tun 
échue, quoique le tuteur foit créan- 
cier de cette fucceffion : car le mi- 
neur ne contracte alors qu'indirec- 
tement avec lui , & per conféquen- 
nam aditee hœreditatis (£). (h) Leg.U 

De même il a été jugé par Arrêt *>. * «"** 
qu'un tuteur peut mettre fon en- m * 
ehere , comme un autre , aux biens 
de fon mineur fafis réellement par 
des créanciers. 

De- là vient encore qu'un tuteur 
ne doit pas prendre ae tranfports 
fur fon pupille , fi ce n'eft par avis 
de parens, & pour le débarraffer 
despourfuites d'un créancier trop 
dur; & il ne peut , en ce cas , répé- 
ter contre fon mineur que ce qu'il 
lu^cn a c oûtévéritableoaent pouç 
acheter la dette, 

lomcll Ef 
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6oi.AufÏMÔt que l'inventaire eft 
fait, le tuteur, fuivant l'article 102. 
de l'Ordonnance d'Orléans , dort 
faire vendre publiquement les meu- 
bles de fes pupilles, à moins gueles 
parens, pour des raifons particuliè- 
res , & eu égard à 1 état des rai- 
lleurs ne foient d'avis cTen ftn- 
ferver une partie ; & s'il ne le fait , 
il payera aux mineurs le quart en 
fus au-delà de 1 eftimation ; c'eft 
ce qu'on appelle le Parifis , fi les 
meubles ont été eftimés quatre 
♦mille livres , il leur tiendra compte 
de cinq mille livres. 

Il faut excepter la vaifleïïe d'ar- 
gent , & les chofes qui fe vendent 
du poids , au nombre & à la mefu- 
te , lefquelles ne font point fujettes 
À la crue du parifis. 

602. Il aoit auffi faire Pemploi 
(d) te*. 7. des deniers de fes mineurs ; ( a ) , fok 
cap. uh. de qu'ils leur appartinrent déjà lors de 
*t W /'*i ? ** tute ^ € déférée , foit qu'ils pro- 
uver Ord. v * ennent ^ e * a vente de ^ eurs m CU- 
jà*i669L* blés , ou du rembourfement de 
titre 19. leurs Tentes > ou de la licitatioa 
art. 1. d immeubles où ils avoient une 
partindiyife. 

Cet emploi * il peut le faire ou 
in fonds de terre , ou en -conflitu- 
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tion de rente , & prendre pour (a 
fureté un avis de parens homolo- 
gué ( a ) , afin de n'être pas refpon- W Arrêt 
fable de la folyabilitédeceuxaux-J 12 *; gjjj- 
quels il aura prêté les deniers, de i jrfo* " 

Les tuteurs, faute d'avoir fait cet art. 102. 
emploi dans les fix mois (6), àC^/^'r» 
compter du jour qu'ils ont eu entre D ' *****•■ 
les mains les deniers , ou de jufti- teprSrc » 
fier , foit par un avis de parens , cent. 1. eh. 
foit par cîes diligences faites cnf*»Aâed« 
Juftice, l'impoffibilité où ils ont ^ r £, 
été d'en trouver un emploi , font de p ar ^ e m 
tenus envers leurs mineurs de leur du n. Mai 
en payer les intérêts ( c ) au denier ^99* Ar- 
vingt, à compter de l'expiration rêté ?âeLn r 
des fix mois , & dès-lors les rifques ^*^ n ^ 
des ^§pnemens , tels que les dimi- i r. 
nutions tombent fur eux (d). (s Leg. * & # 

Ces intérêts des fommes qui au- D * de n a( i m * 
roient dû être employées par Je tû-^ # J£* 
teur forment à mefure un revenu art, 102I 
réglé & ordinaire au mineur , en fe (<ô Argum^ 
joignant chaque annéeàjjss' autres Le &' xo r 1 J 9 
revenus , & lorfque Ws épargnes °" de l o1 "** 
de tous ces revenus ( e ) , compo- (e) Leg. jfc 
(es tant des revenus naturels , que ^p. 1. de 
de ces intérêts , déduftion faite àc**!™*'"** 
la dépenfe que le tuteur a légitime- fu y Louer. 
ment faite pour fon mineur , fontiett.R # ch.* 
unefomme convenable (/) pour jf. 

Ffij 
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former un capital , eu égard à 
qualité , l'âge & l'état des biens 
mineur , le tuteur eft obligée 
faire emploi de cette nouvelle faut 
{/) Breton, me dans les fix mois ( a. ) , à comp» 
ti.1.4. ter du jour qu'il a dû l'avoir entre 
411G& 7U j es mains , faute de quoi il en dok 
de même l'intérêt qu'il fera tenu 
de porter encore en recette Tan- 
née fiiivante , pour augmenter les 
revenus du mineur , & ainfi fiio- 
ceiïivement. 

C'eft ce qu'on entend lorfqu'oa 
dit que les tuteurs doivent les i 
(*) Ug* 7* térêts des intérêjs ( b ) par accumi 
f. 11. Leg. Jation f fuivantun célèbre acte de] 
5 J Î'"'* notoriété du Châtelet de Paris àê, 
peric.iut. II. Juillet 1^8. * 

Leprêtre , 603* Si le tuteur doit vendre lec 
cent. 1. cb # meubles de fon mineur , il n'en peut 
* ^ \* cent ' , aliéner les immeubles (c) f cela 
(àLœ* ** P*^ 5 i'adminiftration ; il faut ex- 
Xeg. 4^. f. cepter les aliénations néceflaires(</), 
ub. dtaim. car l'aliénation ncceiTaire eft admi- 
gP^***' n ift rat ion. 

wêm; # ^infi a P r 5? ! a ^îfcuffion faite des 

\d) Lfg, 1. biens mobiliaires du mineur , fes 

fAf.z.d* héritages peuvent être fai fis réelle- 

y ** ei d% ment ^ ur * e tuteur 9 P ar les créarv- 

*§**Wf ciers du mineur , & adjugés pat 

*te£f£t ; jdc vxème un héritage coca- 
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itïn entre un majeur Se on rflïneuir 

ut être licite fur le tuteur k la 

uéte du majeur, qtii ne doit pas 

forcé de refteren communauté 

gré lui. 

4. Le tuteur lui-même^ lorfque" 
éceffité des affaires de fon mi- 
r le demande , doit faire aflem-* 
ries parens ,& prendre une Or- 
nnanee dujfze (a) , qui Imper-* (*YUg*4l 



re des fonds de (° nC ^ d f c e & 
fen faire l'emploi re-{J£/£ 
jffi, Se même tans avis m ki. rapp. 
CCVOÏr les rembôurfe- au* Journal 

tes dues à fon mineur dcs A "* m 
-r quittance} car c'eft^;/^ 
tion abfolument for- rétés de La- 



cette quittance eft un moignon , 
mïniftration : le débi- dt - { çs tûf - 

.«•i_ / / " , 1 art. 8f. 



îette de v< 
Imineur poi 

3uis; il pci 
e parens 
mens des 
& en don 
une alié 
cée ( b ) 9 

puraaeMdmïniftr'ation .. 

teur eft Monc libéré encore qae le Loue/iett; 
tuteur M diffipé cette fomme Sca.cKu # 
ibit dJFenu infolvablp ; c'eft un (b) Com- 

certain parmi nous en pays "* ent Jî re 
coutumier, contraire à ce ^ UI S u *deParis°fiir 
s'obferve dans les pays de Droit- fart. $4! 
Ecrit, où les rembourfemens n*o- • 

perênt pleinement la décharge du 
débiteur , que lorfqu'ils font faits 
avec avis de parens & Ordonnance ♦, W l tf« 

60$.. Il en efi de* même dua& ,,,/„,„.. 
F î iij 



&2 , Tutelle. 

fucceflion échue au mineur, le tu- 
teur doit l'accepter ou y renoncer, 
fuivant qu'il le juge convenable à 
l'intérêt de fon mineur, qui devient 
auffi-tôt héritier & obligé à toutes 
les fuius de cette qualité, ou perd 
au contraire la qualité d'héritier, 
fauf après la tutelle finie de fe fai- 
re reftituer contre l'acceptation oij 
la renonciation : mais li le tuteur 
avoit renoncé fans avis de parens, 
la renonciation feroit nulle , & le 
mineur n'auroit point perdu la qua- 
lité d'héritier ; car une renoncia- 
tion ett une véritable aliénation : 
le tuteur peut & doit encore ac- 
cepter les donations faites à fon 
ta) Ord. pupille (a). 
rfestlonat. 606. Le tuteur eft autorifé à per r 
*«. 4* cevoir tous les fruits des héritages 
de fon mineur ; mais il doit acquit- 
ter aufli fur «ces fruits les charges 
& les rentes dont ces héritages font 
redevables , & employer le furplus 
à l'utilité du mineur : ces fruits , il 
* peut , s'il veut , les affermer en ar- 

(b) Arrêt gent ou à moifon , pourvu qu'il le 
Ai ii. Fév.fafle fans fraude Se fans anticipa- 

fo l^m*' tion du ten ? s ^ ; ll n ' eft P as même 
lett. B. ' tenu ^C k* re ces ^ aux cn Juffice 
ch. 5. * Quoiqu'il foit plus fur pour lui delc 
taire. " 
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II en eft des fruits civils comme 
des fruits naturels ( a ) ; le tuteur (*)' 
doit donc recevoir les arrérages des Morr 
rentes, les profits* Droits Seigneu- Jj^j 
riaux , les amendes , épaves , con- 
fifeations : il nomme aux Offices de 
la Juftice defon mineur, il pré/ente 
auxBcnéfices dont il a le patronage* 
607. C'eft une partie confidéra- 
Ue des devoirs du tuteur, que d'en- 
tretenir les héritages de fon pupille 
en bon état de réparations , & lors- 
qu'il y en a d'extraordinaires & de 
confidérables , il eft ton pour fa 
fureté qu'il les faffe vifiter par Ex- 
perts nommés par le Juge fur fa 
Requête : pour tout cela , il peut 
faire des marchés , des traités, em- 
prunter m:me fi le bien des affaires 
de fon mineur le requéroit, & il l'o- 
blige, loit envers les ouvriers, foit 
envers celui qui a prêté , forfque 
les ouvrages ou les deniers ont 
tourné à Futilité du mineur, Jt in 
rttn ejus verfumfuerit* 4* • 

Le tuteur ne doit pas moins veil- 
ler à l'entretien des biens incorpo- 
rels , ou des droits de fon mineur , 
3u'à celui de fes héritages ; il eft 
onc tenu d'interrompre les pref- . 
cripiiojis, de s'oppofer dans le teins-' 
F f iiij 
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au décret des héritages fur lefïjuels 
fon mineur a hypothèque , de rece- 
voir en fqi les vaflaux , demander 
fouffrance au Seigneur , faire paffer 
les rcconnoiffances , les déclara- 
tions d'hypothéqué , faire payer les 
débiteurs , & faute de toutes ces 
diligence?, il eft rcfponfable des 
pertes que fa négligence aura eau- 
fées à fon mineur , ou qu'elle n'aura 

{«)L*g. i. pas prévenues (a). 

* '"• * 608. Il a le pouvoir , lorfqu'il le 

%£*.<#. H e à P ro f,? s P° ur \ uûlk é de fc f 
itteft.tut. mineur, d intenter les actions de 

retrait lignager ou féodal , acquifes 

à fon pupille , de fou tenir , foit en 

demandant , foit en défendait, fur 

<#) Coût. l'avis de confeil par écrit (J>) , tous 

deBretagn. j es p roc è s néceflaires pour la con- 

Bacq/des fervation des droits du mineur, 

droits de qui ne peut efter lui-même en Ju£ 

Juftice , tice : mais s'il appelloit fans un avis 

ch. i.ji.42. j e parefts , & qu'il fût condamné , 

Lamo!gn. C ^ es ^ ra * s ^e * a condamnation tom- 

art« no. beœiei^fur fon compte , de même 

(c)Leg.$. que les Sentences rendues contre 

p. 7. D. de lui en cette qualité s'exécutent fur 

tontrar.tut. j es ki ens <j e f on œ ineur , même 

d« droite pour les dépens (0 , à moins que 
de Juftice , le Juge n'eût ordonné que le tu- 
ch.n.n.4r.teur les porteroit çn fon propre 



Tutetlé. 34£ 

nom , ce qui arrive quelquefois , 
lorfque la conteftation étoit for- 
mée témérairement & fans avis de 
parens (a). y (a)Leg<#ë 

6op. Tels font les devoirs du tu- Co ^ de ai ~ 
teur p<ar rapport à Tadminiflration : ?J* - *"*• . . 
il y en a un autre qui la fuit , c zu.deadmn.& 
de rendre compte. perse, tut. 

I/Ordonnance de 1667. t ^ trc de Lf £ -78# * 
la reddition des comptes, article ** d * L€ fr z ' 
premier , preferit aux tuteurs de 
rendre compte auffi - tôt que la tu- 
telle eft expirée (b) , & jufques - là (*) £*• '• 
ils font réputés tuteurs en tout ce t* *'P* ** 

• a. > • r v s tut.tr r au 

qui eit contr eux : ainfî par 1 arti- ^ # j/#vA 
cle 131. de l'Ordonnance de /53p. 72. cap.nh* 
Particle 2. de la Déclaration de de mit* hifi? 
Février i$4£. & l'article 276. dt dcmil * mu 
la Coutume de Paris , ils ne peu- 
vent par donation entre vifs , ni 
teftamenraire , recueillir aucune li- 
béralité de leurs minenrs , tant 
Qu'ils font comptables ; & fuivant 
rarticle ci-deflus > ils font toujours 
réputés comptables , encore même 
que le compte foit clos & arrêté , 
jufqû'à ce qu'ils aient payé le reli- 
quat, s'il en eft dû , & remis toutes 
les pièces juftificatives. 

Ils ont donc grand intérêt de 
xendre ce compte ; l'Ordonnance 
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de 1 66 7. article 7. en a preferit \ 
forme au titre qui vient d'être cirt 
ce compte doit être compofé d'u 
chapitre de recette , de dépenfc 
de reprife. 

Le premier charge le tuteur ne 
feulement de ce qu'il a. reçu , fo 
en fonds , foit en revenus , maï 
encore de tous les revenus qu'il \ 
pu toucher , & qui étoient dus an 
^à)Ug. 31. mineur (0)5 & même désintérêt 
p. %.i}, de des fommes qu'il a dû placer, * 
mdmit.& ce ] a d'année en année , & enf 
ftrtc. tut. j e$ ^minages q ue f a m auvaife acf-1 
miniftration a caufés à fon mineur. J| 
Dans ccf chapitre de dépenfe , il ; 
tts l * employé toutes celles qu'il a faites r 
. p] ,J£ # //' utilement pour fon mineur (*) , & 
aimht. & qui font juftifiées par des quitran- 
peric.tut. ces ou pièces équivalentes : à Té- 
Leg. ?. de « af( j j e j^ nourriture & de Pentre- 
A ft m tien du mineur (c), des voyages 

(ô Le^. 2. que le tuteur a été obligé de nd- 
ubipup. re pour fes intérêts ( d ) , fes regif- 
editc.Lez.4. t j. es f ont fuffifamment foi de ces 3c- 
Leg!ii.§.}. P en ^ cs lorfqu*ellcs font vraifembla- 
D. <fe aëfm. blés. 

&ptric.tut. Le chapitre de reprife , qui fait 

(d) L *g*y proprement partie de celui de dé- 

?" v~ *, penfe , efl compofé des dettes 

4»i, dont le tuteur s etoit charge en re- 
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îtte ; mais dont il n'a voit pu faire 

recouvrement , St cette reprife 
)it lui être allouée en juftifiant de 
s diligences , cqmme comman- 
emens , faifies , Sec. 

Si le montant de la recette ex- 
ede la dépenfe & la reprife , cet 
xcédent , qui fe nomme reliquat ,00 Ug.'un* 
orte intérêt de plein droit , quoi- '• * • f odm 
[u'il foit fi bien exigible, quele^^/.io. 
nîneur, pour en être payé , peut m» ir«i« 
)roceder par voie d'exécutoire , mu. sut. 
ut. 7. tit. 2^. de TÔrdonnance ée Sovel - llS * 
[667* mémo par la contrainte par c ^' [ m t ~ ^ 
zorps , art. j. tit. 34» de la même ^ U U. de 
Ordonnance , & il a pour cereli-fai'ip* , 
quat jine hypothèque légale fur les"'**** £ rr {\ 
biens de fon tuteur ( à) , du jour Jj/^J 
que la tutelle a commencé (b). forLouet,* 
Si au contraire le total de lalert.H. ch. 
dépenfe & de la reprife excède la x 3- 
recette , le tuteur peut demander i^^ll** 
au Juge condamnation , Se exécu-B ro j cau 
toire pour l'excédent avecadjudi-/oc«W/4/a, 
cation des intérêts , à compter du Hcnris & 
jour qu'il en aura formé la deman- % tetonn * 

1 / \ t. I» 1. n. 

fc(c). queft.}*. 
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TITRE VINGT - SEPTIEME, 

De l'action pour Jet & contribution* 

610. T équité de la règle qui dé 
X-j fend de profiter de la perte 
d'un autre , eft ce que demande 
l'humanité, Se la liaifon mutuelle 
^qûi doit régner entre les hommfc 
n'eft dans aucune partie du droit 

1>lus fenfible , que dans cette loi dg 
a contribution inventée & établie 
Ear les Rhodïens, autrefois grands 
ommes de mer, & adoptée parles 
(«) Tôt* Romains ( a ) , & par la fage^e de 
utul*,D. de nos Ordonnances (b). 

ÏSrfl Cctte ^ oi ord(>nnc <l ue lorfqu'oa 

(t) Or<K a é 1 ^ °Wigé de jetter ats marchan- 
de la Mari- difes en mer pour alléger le vait 
m Je 1 6Su feau dans une tempête , & par - là 
*'/V et ^ v * tcr * e nau f fa g c i ce qui a été 

côntribut. a * n ** ** vr ^ a * a mer P our ^ e ^lut 
commun de toutes les marchandi- 

fes du vaïffeau» foit payé par con- 
tribution fur toutes ces marchan- 
dïfes ; car il ne feroit pas jufte que 
ceux dont les marchandas ont été 
confervées par la perte des autres 
profitaient aiufi de cette pêne aux 
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epens de celui de qui les marchan- 
des ont été jettées. 

6 1 1. La perte fera donc commu- 
e à tous ceux qui auront à perdre 
uelqu* chofe dans ce péril ; ainfi 
e maître du vaifTeau,tous$eux dont 
ss marchandifes ont été garanties , 
eux dont elles ont été jettées, 
porteront chacun leur part de la 
►erte à proportion de celle qu'ils 
ivoient au tout. 

Les munitions de bouche ne 
:ontribuent point , parce qu'elles 
îtoient deftmées à être confom- 
nées t mais le vaifleau , les mar- 
:handifes qui y font chargées , pes- 
antes ou légères , les habits Scies 
3rnemens , les pierreries même 
contribuent , parce que toutes ces 
chofes doivent également letïr coi> 
fervation au jet. 

Les paffagers ne contribuent 
point pour leurs përfonnes , quoi- 
qu'elles aient été fauvées par le jet, 
parce qu'on ne peut faire d'eftimar 
don des përfonnes libres. 

Par l'Ordonnance de la marine 
[a) , les munitions de guerre, Ôc(a)Aq*w 
les loyers âç hardes des matelots 
ae contribuent point , quoique ces 
cfrofes doivent être payées par con» 
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triHition fur tous les autres cfîeti 
fi elles ont été jeuées. 

Au contraire , les effets q> 
étoient fur le tillac contribuent 
s'ils font fauves , & s'ils font jette 
on ne peut en demander la conui 

(*)Art.iF.btition (a). 

612. Par le Droit romain, h 
contribution fe faifoit furie pieddt 
l'eftimation, tant de ce qui eft perà 
que de ce qui eft fauve; fçavoir 3 
hs marchandifes jettées fur le pied 
/-' * qu'elles avoient été achetées , par- 
ce qu'il s'agit d'une perte dont on 
doit dédommager , & non pas d'un 
gain qu'on doit faire bon , & lei 
marchandifes- fauvées fur le pied 
qu'elles pourront être vendues fui- 
tb) Leg. ». vant le prix commun ( b ). 

f- *•£./♦ y[ais comme il ne paroiifoitpaJ 
jufte que des marchandifes dont la 
condition doit être égale , fuffenl 
cftimées fi inégalement; comme 
d'ailleurs la mefure de la perte que 
fait le maître de la marchanda 
jettée , eft véritablement le prix 
qu'elle valoit , Se qu'il Ta uroitven 
due , l'Ordonnance de la Marine 
a changé la difpofition du Droà 
romain fur cet article, & elle or- 
donne : i°. Que les marchanda 
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fettces & fauvées feront eflknées 
indiftin&ement , fuivant le prix 
courant du lieu de la décharge du 
Bâtiment ( * ). (a) Art. 4. 

2 . Que la répartition pour le 
payement des pertes & dommages • 

fera faite fur les effets fauves & 
jcttçs , & fur la moitié du Navire 
& du fret , au marc la livre de leur 
valeur ( b ). (b) Art* r» 

3°. Que pour jyger de la qualité 
des effets jettes a la mer , les coo- 
fioilfcmens & les faftures feront re- 
préfentées (c). . (c)Art.S« 

4°. Que fi la aualité des mar- 
chandifes a été déguifée par les 
connoiiTemens & leur prix dimi- 
nué , elles contribueront en cas 
qu'elles foient fauvéès, fur le nied 
de leur véritable valeur, & fi el- 
les font perdues , elles ne feront 
payées que fur le pied du connoifle- 
ment(</). ^ (4) Ait* 

j°. Que fi au contraire , elles 
font de moindre prix, & qu'elles 
foient fauvées , elfes contribueront 
fur le pied de la déclaration , & fi 
elles font jettées , elles ne feront 

f>ayécs que fur le pied de leur va- 
eur (e). ($) Itm 

, 613. La contribution n'a lieu que 
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orfque les marchandifes jettées 
ont été perdues , & fi elles font 
recouvrées par les propriétaires de- 
puis la répartition, ils feront tenus 
ae rapporter ce Qu'ils auront reçu 
dans la contribution , fous la dé- 
duction du dommage qui leur aura 
été caufé par le jet , & des frais du 
(a) OrJ. recouvrement (a). 
■*• **• Elle a'a point lieu lorfque le 

■J* ** Vm Navire n'a point été fauve par le 
jet , & .les marchandifes qui pour- 
ront être fauvées du naufrage , ne 
devront aucune contribution à cel- 
les qui auront été jeftées , puis- 
qu'elles n'ont point été confervées 
(*) Ord. par ce jet ( b ). 
art. ii. Mais fi le Navire ayant étéfau- 

P g kî$ ' V ^ P ar * c î ct * * continuant fa rou- 
te vient à fe perdre, les effets faiw 
vés du naufrage contribueront au 
jet fur le pied de leur valeur en l'é- 
tat qu'ils fe trouveront , déduftion 
faite des frais du fauvement ; car 
ces marchandifes , fans le jet fe* 
rpient péries dans le premier péril , 
& par-là n'auroient pu être fauvées 
(0 Ord* dans le fécond ( c ). 
art. 16. Si dans le cas d'un fécond nau- 

M(» *•/•!• f r age , celui dont les marchandifes 
u avoient été jettées dans le prcmie^l 

péril 
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périî vient à les recouvrer , il ne 
fera%pas tenu de contribuer à la 
perte d« autres ; car ce n'eft pas 

f>ar cette perte qu'il a recouvert 
es fiennes t âc 1 Ordonnance (a) **) Orefc 
décide que les effets jettes ne con- de la Mari*- 
tribueront en aucun cas au paye- f* *L u ïl!Î u * 

_ , , . , r ' jçt « con- 

ment des dommages arrives de- tribution v 
puis le jet aux marehandifes fau- art. 17* 
vces^ 

614. Les marehandifes ne doivent 
aucune contribution pour le dom- 
mage arjivé au Bâtiment, s'il n'a été 
fait exprès pour faciliter le jet 5 
car le maître du vaiffeau eft tenu» 
de fournir le vaiffeau , & les pertes 
qui y arrivent font pour fon comp- 
te, comme Te font fur celui de tons 
les autres ouvriers les ehofes; qu'ils 
fourniffent(i). ^ Çhynïdi 

Mais, fi Te Navire avoit été ra~ art * o' 4 /" 1 ^ 
cheté des mains des Pyrates pour f \ ' ?' 
de I argent ; cette fomme , par la- ^.p. 9 . d.- 
quelle l'es marehandifes ont été de leg.Rhofo 
eonfefvées aux propriétaires , fera 
portée par contribution fur foutes 
ces marehandifes (V)> (*)*•<£•»• 

En cas de pejte des marchanda £; naxh ' 
fes mifes dans des* Barques , pour 
«lléger le vaiffeau en entrant dans 
ueique:port ou rivière ,> la repar> 



art. 10. 
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tition s'en fera fur le Navire & fon 

chargement entier; car c'étoit^pour 

l'intérêt du vaiflèau & de fçs mar- 

chandifcs que cette décharge avoir 

(a) OU. été faite (a). 

art. i*. Mais fi le vaifleau pérît alors 

Ug.4.h.t. avec ^ Qn c j iar g ementf y ne fera 

fait aucune repartition fur les mar- 
chandifes miies dans les allèges, 
quoiqu'elles arrivent à bon port, 
quiajaâus in tributum Jalvâ ruwe vr 
(b)Ug.^nit{b). 
D. h. t. Refte a traiter des engçtgeineus 

Ordonn, g U i naiffent de nos délits & de nos 
fautes , pour la réparation dudoç*- 
mage. 
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De l'action en dommages & intérêts , 

en rejlitution des chofes volées , 

6» en réparation d'injures. 

€ I J . /~\N ^t du mal à quelqu'un 
V^r ou par le deffein formé de 
lui nuire , ce qu'on appelle délit , 
ou par imprudence , ce cju'on nom- 
me faute, ou involontairement par 
le pur effet d'un cas fortuit, ou vo; 
JtonWirement , mais fans fçavpir c' 



&orhmages.«FêparationS. 5 J J 
qu'on fait , comme les infenfés & 
les enfans , ou au contraire par 
l'autorité de la Juftice & la fuite 
de Tordre public, comme ceux qui 
exécutent les Sentences des Magis- 
trats , ou enfin dans la néceuité 
d'une jufte défenfe, contre celui 
qui nous attaque fans avoir droit de 
le faire. 

Dans les quatre derniers cas , le 
mal caufé ne peut être imputé qu'à 
celui qui l'a fait ; il l'eft au contrai* 
re dans les deux premiers , à moins 
qu'il ne s'agifle de ces fautes fi lé- 
gères & fi difficiles à prévoir , qu'on 
doive les mettre au rang des cas 
fortuits. 

616. Faute eft toute aftipn in- 
confidérée , par laquelle on nuit à 
un autre. 

Ce défaut de prévoyance étant 
volontaire nous rend rcfponfebles 
du dommage qui en arrive; car 
quoiqu'il n emporte pas un deflein 
iormé de nuire , il renferme fecret- 
tenaent la volonté de nous expofe** 
au hazard de ce qui pourra arriver 
de notre négligence , ou de notre 
imprudence , dont nous avons en- 
trevu au moins hs premières fui- 
tes- 

Ggij 
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Nuîre eft faire au mal à 
qu'un (ans avoir droit de le faire, 

617. De l'obligation de ne pointf 
nuire naît celle de réparer,auffi pli " 
cernent qu'il eft poffible, le dom*| 
mage qu'on a caufé injuftemenr. 

Toutes les pertes qui naiffentdu 
fait par lequel on a caufé le dom- 
mage , & qui ne feraient point ar- 
rivées fans cela, doivent être impn* 
tées à l'auteur du dommage , fi ce-: 
lui qui Ta fouffert n'a pu ni les pré-' 
venir , ni les arrêter y Se ces perte* 
font la jufte mefure de retendue de ' 
la réparation. 

On diftingue deux fortes de fui- 
tes d'un dommage caufé à quel- 
qu'un ; les fuites naturelles Se ot- 
dinaires dont le fait de l'auteur du 
dommage a été la caufe précife , Sc- 
ies fuites éloignées & extraordinai- 
res que quelques conjomftufes ont 
liées avec le dommage principal f 
Se qui ont leurs fources- dans la fi- 
tuation particulière des aflàiresde 
celui qui a reçu le dommage. 

Ces fuites extraordinaires & im- 
prévues ne doivent être imputées 
a l'auteur du dommage > que îorir 
qu'il l'a caufé par une malice Se 
mie inauvaife foi qui renferment la 



Domm&gef-reparaeiônf. % ff 
volonté de tout le mal qui en peur 
arriver , & non Iorfqu'il ne fa cair- 
fé que par une de ces fautes qui ne - 
fiippofent pas de mauvaife foi ni de 
deuein de nuire , & où Y on n'a nul- 
lement envifagé toutes les fuites fâ- 
cheufes de fon imprudence ( a ). («) Voye* 

61 8. Nous ne fommes pas feule- Domat,dcf 
ment refponfables de nos propres l01 * «vil* 
fautes, mais encore de celles qui ont pr ^ # f ur le 
été commifes-par nos domeffiques titre des 
ou nos Commis, dans l'étendue & dommage* 
l'exercice des fondions auxquelles* iniércts - 
nous les avons prépofés ( b }. (*> Arrêr 

Tous ceux qui ont été compli- dui |'J uU -' 
cesdu dommage, font tenus fo^ jJ^^J 
darrement de la réparation (c); $ckg. 9 .Coi* 
Ton appelle complices ceux qui y de ajjcjjorib* 
ont tellement participé y que fans Coquille * . 
leur fecours & leur influence y ip» rN ^ver. 
iï auroit point été commis. art . 2# 

61p. Le dommage tombe ou fur (0 Coquîfc. 
la pcrfbnne , ou fur l'honneur , ou J? ueft ' **** 
fur les biens de celui qui. le fouffre. j a ^ t C ^*; 

Sur fa perfonne , fi Ton attente à iJfitnu^* 
fa vie y à fes membres r à fa pudki- note u> 
té, à fa liberté. 

Le Chirurgien , oui par une im- 
péritie inexcufable de (on art eftro- 
pie celui qu'il auroit dû guérir ,<fc 
le met hors d'état de gagner ùl vic r 
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doit être condamné à lui payer un 
penfîon. 

On répare l'homicide autant] 
qu'il *le peut être par les intérêts i 
civils qu'on paye à la veuve , aux ' 
erifans i ou aux autres parèns du 
mort ; ces intérêts doivent être pro-. 1 
portionnés à la qualité des Parties f 
ôc aux efpérances qu'ils pouvoicnt 
fonder fur 1% vie du mort. 

On blefle l'honneur par les inju- 
res : on commet une injure en trois 
manières, par desdifcours offeufans, 
par des écrits injurieux , pair des 
coups de main. 

On la répare par des fatisfa&ions, 
par des amendes pécuniaires , ou 
même par de plus grandes peines, 
fuivant les circonftances qui peu- 
vent aggraver l'injure. 

620. La réparation des offenfes 
entre Gentilshommes & gens r de 
Guerre eft réglée par les Oitionnan* 
(a) Edît ces ( a) , qui portent que celui oui 
Uc i7*3« aura offenfé £ans fujet par parofes 
injurieufes, comme celles de fot, 
lâche , traître & autres femblables, 
fera condamné à fix mois de pri- 
fon , & à demander pardon avant 
d'y entrer à Toffenfé , au cas que 
celui-ci a ait pas répliqué par inju* 
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res pareilles ou plus fortes, pour 
lefquelles il doit être condamné 
lui-mêtt.e à trois mois deffrifon. 

2?. Que les démentis ou mena- 
ces de coups de main , ou de bâ- 
ton , par paroles ou par geftes , fe- 
ront punis pour deux ans de prifon, 
& que Taggrefleur avant que d'y en- 
trer demandera pardon à Toffenfé* 
Enfin , que celui qui en aura 
frappé un autre , dans quelque cafc 
ou circonftances <jue ce foit ,. fera 
puni pat dégradation des Armes de 
de NoblefTe personnelle , & quinze 
ans de prifon , quand il n'auroit- 
même fait que repouffer les démen- 
tis & menaces de coups , par coups 
de main ou de bâton. 
. 621. La Déclaration du mois de 
Décembre 1704, régie la répara- 
tion des injures commifes par les 
gens de Robe. 

Elle porte que les paroles inju- 
rieufes , comme celles de fot „ lâ- 
che , traître & autres femblables , 
feront punies de deux mois de pri- 
fon; les démentis, & menaces de 
coups de mains Se de bâton , de 

3uatre mois ; les foufflets & coups 
e main , de deux ans ; les coups 
de bâton donnés dans une quexçt- 
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îc ,. de quatre ans ; ceux donnés 
par devant de deffein prémédité , 
par furprifc ou avec avantage , de 
quinze ans de prifon , & ceux don- 
nés par derrière , de vingt années. 
Et dans tous ces cas, raggrefièur 
doit demander pardon à Toffenfé 
dans les termes les plus capables de 
le fatisfairc. 

62 2* I/aftion d'injure fe preferit 
lorfqu'on a pardonné ou expreffé- 
Xd)teg. it. ment ou tacitement (a), ou lorf- 
*/ ***** ^ qu'on a laide pafler une année fans 
tkS. m rendre olainte f*X _ 
(*) i^gr. y. 62 3 . L'adultère qui viole les en- 
Cté.tofUm. gagemensles plus (acres du maria- 
ge , eft puni féverernent par les loix^ 
La femme qui en eft convaincue 
perd fes conventions matrimoniales 
frJKemi. Se fa dot (c ), qui eft adjugée au 
du douaire, mar j | or fq U *il n y a point d'enfen* 

ôcCwv. " u mana g e ï outre cela elle doit 
Arrêt du * ♦ être enfermée dans un Couvent , 
Qdu \6i7. pour y reffer jufqu'à la mort de fou 
(d>Nov. mari (</) , s'il ne f en retire pour la» 
»I4. ch.xo. reprendre, 

££& Cdui ^ uî P** Ia ^^P 11 * ôté 
*d Leg. jûl. Fhonneurà une fille , doit être con- 
de adult. damné envers elle en des- intérêt* 
Arrêt du 5. dvils f toujours très-confid érables, 
Oâ. 1*3?* piopottioûc 
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proportionnellement à la condition 
«tes Parties. 

Celui qui a détruit , gâté ou en- 
dommagé directement ou indirec- 
tement la chofe qui nous appar- 
tient , cft tenu de nous en définté* 
reflcr : c'cft fur cette règle qu'eft 
fondée la difpofition dts articles 
jx6 9 157. & fuivans de la coutume 
«î Orléans. 

S'il Ta prife ou volée , s'il s'en 
cft fervi fans notre contentement* 
il en doit la reftitution avec tous 
les dommages & intérêts ; car on 
ne parle point ici des peines publi- 
ques , que pept mériter le vol par 
l'oflènfe faite à lafociété, dont il 
trouble Tordre d'une manière dan- % 
gereufe : ces peines regardent le 
droit public. 
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Des exceptions* 

624* /^V N a traité jufqu'ici des 
Vjr aftions , mais pour les 
bien coonoître , il cft néceflaire en- 
core de parler des exceptions qu'on 
Tome II Hh 
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peqt oppofer aux actions pour en 

parer l'effet. 



SECTION PREMIERE. 

Des exceptions en général, 

tf2j.f**Elui contre lequel une 
V^i aftion eft intentée en JuC- 
tice , doit ou acquiefeer à la de- 
mande , ou propofer, les moyens 
qu'il peut avoir de s'en défendre; 
il le f&it ou e# niant le fondement 
de Taftion , ce qui s'appelle défen- 
fe, ou en y oppofant y ne exception. 
Les défenfes font les moyens qu'a 
# le défendeur , pour faire voir que 
Ja demande formée contre lui n'eft 
*pas fondée. . 
Ci) infth. Les exceptions ( a ) font les 
de exceft. moyens que le défendeur peut avoir 
%? tm? pP ur contrer que quoique la de- 
9 ftiande puiffe être fondée en elle- 

même , néanmpins elle ne procède 
pas contré lui. 

Dans notre droit , on en diftin- 
gue trois fortes ; les exceptions dé- 
clinatoircs, dilatoires & pérerop- 
joircs. 

§ï<* L'exception décljnatoirç cft 
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fc^ïle par laquelle le défendeur dé- 
cline la Jurifdidion d'un Juge de- 
vant qui il eft affigné , & lui de- 
mande à être renvoyé devant un 
autre Juge. 

Cette exception doit être pro- 
pofée avant de fournir de défen- 
fes ; car s'il les avoit données , il 
aurok reconnu la Jurifdi&ion , & 
par- là ne feroit plus recevabje à 
demander fon renvoi. 

626. Les exceptions dilatoires 
font celles par Iefquelles on de- 
mande un délai avant d'être obligé 
de fournir de défenfes. 

Les exceptions péremptoires font 
celles qui empêchent abfolument 
l'effet de la demande , au lieu que 
les dilatoires ne l'empêchent que 
pour un* tems. 

62J . Les exceptions dilatoires 
doivent être fondées fur quelque 
caufe raifonnable. 
. L'Ordonnance parle de deux de 
ces exceptions ; la première g pour 
objet les délais pour délibérer ; la 
féconde les délars pour amener ga- 
rant. 

Comme la qualité d'héritier obli* 
ge à toutes les dettes du défunt 9 
c'ejft avec raifon que la loi accorde 
Hhi* 
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a l'héritier préfomptif un délai popr 
délibérer s'il prendra ou non la 
qualité d'héritier : il a donc trois 
mois pour faire Inventaire « & qua- 
rante jours après l'Inventaire pou* 
44) OrcL délibérer £\\ acceptera { a ). 
4 e l6 fJ* J/Inven taire eft une defeription 

î!!l^«e eicafte de tous les meubles & des 
exceptions . . , r /y . 

AUwkcj* tltres & Papiers de la fucceffioru 

Si les biens étoient fi confidéra- 
bles que l'Inventaire ne pût être 
lait dans les trois mois t l'héritier 
jpréfomptïf pourrait demander un 
*délai plus long. 

La veuve & les héritiers de la 
femme ont les mêmes délais pour 
accepter ou renoncer à la commu- 
nauté; car il eft fuite qu'ils en con- 
noiflent les forces avant de faire 
leur option. 
Ç) Ord. La garantie (& ) eft Taftion que le 
4e 1667. .défendeur a contre un tiers , peur 
4xxeifi$ jTindemnifer en tout ou en partie 
f& m *' 4ts condamnations qui pourroieat 
intervenir contre lui ; ce tiers eft 
celui que l'Ordonnance appelle^*» 

JLcs garans doivent être sdfignét 

devant le Juge au Tribunal duquel 

MUg.fadfc portée la demande originaire 

&£f*4ic> ( 0' ^^ # ie f^ant eft privilégié, 
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71 pourra demander (on renvoi. 

Dans Ta garantie fîmple , Tes gâr 
rans ne peuvent prendre ïe fait Se 
caufe , maïs feulement intervenir,. 
fi bon leur ferrible jfrîeur engage- 
jnent eftd mdemnifer celui dont il* 
font garans de fon obligation. 

Il y a plufieurs autres exceptions * 
dilatoires : ainfi lorfque la demanr 
de eft fondée fur des titres , le dé* 9 
fendeur peut demander lia commua 
nicacion des originaux des titres* 

Aïnfi le tiers détenteur affign^f 
en aâion hypothécaire & la cau- 
tion peuvent demander ( a )> qoe le (*) Nbvr^r 
créancier foh tenu -de difeuter le 
débiteur principal avant d*agir con* 
tre eux : c'eft ce qu'on appelle 
l'exception de dïfcumon ,. qui e(£ 
dilatoire , mais qui peut auffi de* 
venir peremptoire T fi les bien* 
qu'on dffeute fe trouvent fuffire ai» 
payement du créancier r tant en* 
principal , qu'en intérêts & frais. 

(£28. Les exceptions percmptoJ- 
re* font de deux fortes ; les une* 

3 ui empêchent l'effet de la deman- 
é , fans anéantir Faftion ,, commf 
les nullités de l'Exploit & lès fin* 
dé non • recevoir ; les autres , quï 
ancantiflent l'aâion , qui militoit 
Hhiii 
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auparavant , comme la reftitotïort 
en entier , & la prefeription donc 
on parlera biep-tôt. 

629. Xes nullités de l'Exploit doi- 
vent être prépofées avant les dé- 
fendes , de avant même aucune ex- 
ception , finon elles font couvertes, 
ic le défendeur u*eft plus tecevablô 
à en faire ufage. 

L'exploit d'affignatron eft nul f 
lorfqu'on n'y a pas obfervé les for- 
malités preferites pa* TOrdonnan- 
ce pour fa validité ; ainfi cette ex- 
ception n'a pas l'effet de rendre 
nul le droit du demandeur , mais 
' feulement de rendre fa demande & 
Taffignation nulle * elle ne lui fer- 
vira donc de rien, ni pour interrom- 
pre la prefeription , ni pour confti- 
tuer le défendeur en demeure , nr 
pour pouvoir continuer fa procé- 
dure contre lui : mais il pourra, en 
abandonnant fa première demande, 
en former une nouvelle fur la mê- 
me aftion ; à moins qu*il ne s'a- 
gît de ces a&ions où tout eft de ri- 
gueur , & qu'il n'eft pas permis de 
recommencer deux fois , comme 
f*\ Voyez i» a gi on ^ retrait lignager ( a ). 
titre dure- 050. Lcs " ns «e non -recevoir 
• • c lign, font encore des exceptions péremp- 
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tofres de la première eipece ; ce 
font celles * où Ton oppofe au de- 
mandeur , qu'il n'eft pas recevable* 
en fa demande ,• par des eaufes qui 
lui font perfbnnfclles : ces eaufes 
font pour l'ordinaire , ou qu'il n'a 
point d'intérêt , ou qu'il n'a point 
de qualité , où l'un & l'autre en- 
fernble. 

Les fins de noxi - recevoir diffe- 
rent des nullités de l'Exploit, en ce 
que ces dernières n'empêchent pas 
au moins de formef une féconde 
demande , itiais les fins de non-re- 
cevoir l'empêchent tant que celui 
qui agit eftdans la même fituation. 
Ainfi fi un héritier préfomptif 9 
après avoir renoncé , donne â&ion; 
pourraifon des biens de la fuccef- 
fion , on l'en fera débouter, en lut 
oppçfant qu'il n'a plus ni intérêt, . 
ni qualité. 

Si une femme mariée intente feu- 
le , Se fans fon mari , I'adion pour 
raifon même de fes propres , on fe- . 
ra tomber fa demande en lui oppo; 
fant l'incapacité où eft la femme 
mariée d'efter en Jugement , faft 
être antorifée par fon mari. 

Si le mineur héritier "de fon tu- 
teur qui avoir vendu avec garantie; . 
Hhiiij 
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les biens pendant fa minorité les 
revendique , quelque nulle cjue fort 
cette vente , l'acquéreur lui oppo- 
fera qu'il n'eft pas recevable à re- 
vendiquer , parce qu'il eft garant 
(«)*>#«»(<*) lui-même de l'évi&ion comme 
*"' ?: ^ héritier du vendeur. 
vend. &. Amfi encore fi Titras > propne- 
$radï taire de la Maifon voifine de celle 
que je poffédois , s'étôit oblige de 
me donner une vue fur fa Maifon , 
& que j'aie été évincé de la mien- 
(*) !<?•"• ne y je ne pourrai ( b ) plus agir con- 
i>.d*ferv. m M r obliger d'exécuter fa 

promette, parce que n'étant plus 
propriétaire de la Maifon , pour la- 
quelle j'avois ftipulé une vue , je 
n'ai plus d'intérêt à la demander. 

Lès exceptions péremptoires font 
donc fondées , ou fur le défaut 
d'intérêt , ou fur le défaut de qua- 
lité , Ou enfin fur toutes les autres 
caufes , qui peuvent rendre le de- 
mandeur perfonnellement non-re- 
cevable à former la demande ; (bit 
qu'au fond il fût fondé ou non ; 
telle eft , par*exemple , rexceptioo 
(c) Lrg. 19. a|5£eltée beneficinmcompetentiœ y que 
j.utrfg.30. i c donateur ^réduit au befoin , âc à 

v g t u la néccffit<! > a droit d'oppofer ( c )• 
indk. à Talion du donataire pour Tacr 
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COmpliflcment de la donation. 

Il faut préfentement pafièr aux 
exceptions péremptoires de la fé- 
conde cfpece, qui font la pfeferip- 
tion & la reftitution en entier. 



SECTION SECONDE* 

T>c la prefeription & de la rejlitutio* 
en entier. 



6$ i. T À reftitution en entier eft 
P *nn bénéfice accordé par 
des Lettres du Prince , en vertu du- 
quel eplui qui a cont raflé peut ob- 
tenir du Juge d'être mis au même 
état qu'il étoit avant le contrat ; 
s'il a des raifons légitimes de le de* 
mander. 

Les caufes de la reftitution font 
différentes à l'égard des majeurs fie 
des mineur 

Quant aux mineurs , lorfque ce- 
lui qui a contra&é avec eux a pro- 
fité de la foibleffe de leur âge , ils 
doivent fe pourvoir dans la trente- 
cinquième année de leur âge con- 
tre les contrats qu'ils ont paflés ; & 
à cet effet obtenir en petite Chan- 
edieric des Lettres > les faire figni* 
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fier & former en conféquence \{\ 
demande dans le tems fatal , finoa ! 
ils n'y font plus reeevables,. 

L'Ordonnatfce de ÏJ39. veut! 
même qu'ils fe potirvoyent dans le ' 
même tems contre des aftes nuls ' 
qu'ils auroient paffés , fi la nullité 
n'a point d'autre caufe que leur mi- 
norité. 

632. Les majeurs ne peuvent fc 
faire refïituer fur le fondement de 
la léfion , fi ce n'efl: dans le con- 
trat de vente , lorfque le vendeur 
(aï Leg. 2. éft léfé de plus de moitié ( a ) du 

Cod. de reje. j u ft e prix, où dans le cas d'un par- 

v tage , lorfqu'il y a léfion du tiers au 

quart : mais dans le cas de vente , 
les acquéreurs peuvent empêcher 
Peffet de la refiitution , en fournif- 
fant le fupplément du jufte prixj 
& l'on devroit décider la même 
chofe dans le cas du partage^ 

Il faut obferver que Jprfqu'il eft 
queftion de tranfa&ion , aucune lé- 
fion ne peut donner lieu à la refti- 
(*) Ord. tution (b). 

Je 1563. La tranfaétion eft une conven- 
(c) Leg, u tion faite entre deux Parties ( c) , 

D.dctranf. pour terminer ou prévenir quelques 
Procès , auxquels les droits refpec- 
tifc des Parties pouvoient dpnncf 
lieu. 
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£33. Les caufes de reftitutioa 
pour les majeurs font la violence 
dont on auroit ufé pour forcer quel- 
qu'un à donner fon confentement ; 
la crainte, lorfqu'ellc (a)e(ï telle (a)Leg.ê. 
Qu'elle foit capable de faire impref- D - ** oi 
fipn fur l'efprit d'un homme conf- m « % cauJm 
tant ; le dol ,-qui eft une manœu- 
vre ( b ) pratiquée pour tromper ce- Q>) Le%. 1. 
lui qui contracte; enfin l'erreur , *• *• D - d * 
c'eft à-dire, l'ignorance des faits doU mau 
qui pouvoient empêcher de con- 
tracter : car l'erreur de droit , ou 
l'ignorance des loix ne peut fervir 
de fondement à la reftitution parce 
qu'on ne doit pas les ignorer ( c ). (V) Leg. \i. 
Celui qui peut fe faire rcRhuer Cod. de Jur. 
eft obligé de fe pourvoir fuivant ?*/**• 
l'Ordonnance de 1 J19. dans les dix '£ ,wr# 
ans du jour du contrat : mais ce 
tems fatal ne doit commencer à 
courir que du jour que la caufe de 
la reftitution a ceffë ; ainfi tant 
que la violence eu la crainte dure, 
tant que la fraude n'eft point dé- 
couverte, cette prescription des dix 
aus ne court point. 

De la prefeription, 

634. Il y a deux fortes de pref* 
criptions , ltine contre les aâions 
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réelles , l'autre contre les a£fions 

perfonnclles. 

La première efî la prefcription à 
l'effet d'acquérir; l'autre la pref- 
cription à l'effet de libérer. 

La première n'eff pas feulement 
une exception , elle devient une 
manière d'acquérir la propriété par 
l'effet que donne la loi à la poiief- 
fion continuée ; pendant le tcras 
(â) Ujlh. qu'elle a déterminé ( a), 
ieufucsf. L a féconde eft une exception 

{>erpétuelïe & péremptoire , que la 
oi accorde à tous défendeurs con- 
tre Taftion du demandeur , qui ne 
Ta point intentée pendant le tems 
déterminée par la loi. 

Il faut parler d'abord de la pre- 
mière* 

De la prefcription pour acquérir. 

Ctf. La loi naturelle nous ap- 
prend qu'une ancienne pofieffion 
doit êtrcrefpedée , qu'il convient 
à Tétat des hommes , & à la nature 
de lafociété, qu'on ne puïfle le» 
troubler dans la pofleffion des cho- 
fes donc ib ont joui paifiblement 
pendant un teins immémorial ; que 
cette jouiffance fait naturellement 
préûimcr eu faveur <hi poflefleur 
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Wi titre qui s'eft perdu , parce qu'il 
eft naturel de penfer que fi quel- 
que autre en eût été propriétaire f 
il n'eût pts négligé fon droit pen- 
dant fi ïong-tems; il eft donc cenfé 
l'avoir abandonné. 

L'intérêt de la fociété & le but 
de Tétabliflenient de la propriété 
exige qu'il y renonce de bonne 
grâce, quand même il nauroitpas 
eu l'intention de l'abandonner ; 
d'ailleurs cette renonciation eft une 
peine & une fuite naturelle de fa 
longue négligence (<0 (s)VojU 

Aînfi la prefeription prifeen elle- Groffius, de 
même eft du droit naturel j mais la JweJ?eMé> 
détermination & la fixation P5^fe{wendârft 
du tems , dans lequel elle doit s o- 1. |f c h.n! 
pérer , & la ttanflation de la pro- & les nettes 

{>riété qui fe fait par autorité de <! e Barbéir f 
a loi Civile , en vertu de la feule fur h **• 
pofleffion pendant le tems marqué , 
eft du droit Civil. 

Il faut voir quelles choies peu- 
vent être prcfcTites , contre quelles 
perfonnes on peutpreferire, & quel- 
les font les conditions nécetfaires 
pour opérer la prefeription. 

6$6. Toutes les phofes qui font 
inaliénables par leur nature , ou par 
la difpofiÛQn de loi* , font auffi 



3^4 Exception f. 

in prefcriptibles , puifque la pi 
crijjtion renferme une aliénaûoûi 
00 L<g.9. telles font les chofes publiques (^ 
h €g 'f n - v% comme les grands chemins, les ri 
eujucap. v j eres navigables, les rempartsi 
folTés des Villes , Se les biens 
font du Domaine de la Couron 
(*)Edit (b). 

la C SouVer. C de m cme des Éiens EccléfiaftiquesJ 
1. 3. ch. 1. mais cela n'eft vrai que de ceux quel 
Loîfel , des nous regardons comme tels par leu| ] 
prefcnpt. natlirc ; telles font par exemple 1 
** s e l \ les dixmes Eccléfiaftiqucs , qui fc 
payant en vertu d'une obligation 
impofée par Jefus-Chrift auxride- 
les , de fournir ce qui eflr néceflahç 
• pour la fubfiftance des Miniflies 
ces Autels , & en reconnoiflance 
du fouverain domaine de Dieu , &r 
tous les biens dont il a donné fi li- 
béralement Tufage à fes Créatures, 
deviennent un devoir contre lequel 
on ne peut jamais preferire. 

637. De-là il fuit que la dixme 
ne peut pas même être preferite 
pour partie ; ainfi lorfqu'il paroît 
par des titres que la dixme eft duc 
aune certaine quotité , le paye- 
ment fait pendant quelque nombre 
d'années que ce foit , à unç moiû- 
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îre' quotité ., n'acquiert point de 
prefcription : ce n'eft que iorfqu'iî 
r^y a point de titres qui règle 1a 
quotité , que la pofîeffion 5c la pref- 
cription qui en réfulte , eft confi» 
dérée ; & c'eft en ce fens que l'o» 
dit communément , que Fufage <Sc 
la pofîeffion doivent fervir de règle 
pour la manière de percevoir la 
dixme ; cette diâindion eft autt> 
rïfce par les Arrêts de la Cour ( a ). (j) Henrï^ 

Par la même raifon , l'efpece de 1- *-.ch. 3. 
la dixme ne fauroit être changée , M 3*"? rd > 
par une prefcription qui feroit con- notabkT 
traires aux titres ; car alors la dix- va lla de * 
me feroit entièrement éteinte, puif- reb. dub. 
qu'étant une certaine partie des Héri( £ ur î* 
fruits, elle confifte dans l'cfpcce^jJS 
même. ' ^ . ^ 

Mais fi la pofîeffion, quoique con- 
traire aux titres originaires ,' étoit 
fortifiée par d'autres titres qui fif- 
fent juger qu'il y eût eu quelque 
compofition , ou tranfa&ion , alors 
le concours des titres & de Tufagç, 
remporterait fur lçs titres contrai- 
res qui établiflent refpece , & ce 
qui ne feroit pas valable par le feul 
abonnement , ou par le feul laps 
à e tems eft hors de toute , quand 
il cfl aflifle du çopcours des deux. 
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Ce n'efl: que par cette diftïnâioa 
qu'on peut concilier les Arrêts qui 
paroi fie rit oppofés , & en former 
une Jurifprudence certaine. 

638. Les dixmes inféodées, quant 
à la prefeription , jouiffent de tous 
les privilèges des dixmes Ecclé- 
(iaftiques. 

Elfes ont toujours une aptitude, 
& une difpofition prochaine à re- 
tourner à l'Eglife ; d'ailleurs , elles 
font un Droit Seigneurial : or les 
Droits Seigneuriaux ne fe prescri- 
vent point au moins pour lefpece, 
comme on verra dans la fuite. 

639. Les droits réels fur les héri- 
tages peuvent être preferits comme 
les héritages mêmes : on peut les 
acquérir par prefeription en trois 
manières ; la première , lorfqif un 
tiers s'eft mis en poffeffion d J uû 
droit réel , d'un droit de champart, 

{>ar exemple qui m*appartenoit fur 
e fonds d'un autre , & qu'il en a 
joui. 

La féconde , lorfque j'ai perçu 
pendant trente ans un droit de 
champart fur un fonds , qui en étoit 
auparavant exempt. 

La troifiéme , lorfque le proprié- 
taire d un héritage luiet au droit 

de 



f 

fa 



Exceptions; 377 

t?e cHampart , a joui de fon hérita* 
gre librement pendant trente ans , 
^ans que j'aie perçu pendant tout 
ce tems le champart qui m'étoit 
dû ; ce détempteur, en acquérant la 
libération- eu champart, a acquis la 
partie de lia propriété qui lui man- 
quent. 

Les dixmes r 8c fa mouvance 
fëodate & cenfuelîe , ne peuvent 
•être preferites de la troifieme raa- 
nicre ; les fervitudes & les droits de* 
corvées & de banalité ne peuvent 
Fêtre de la féconde : on regarde enu 
effet les fervitudes /comme de: pu- 
res tolérances de la part du?proprié* 
taire de l'héritage qui y; eff fujet , 
tant qu'elles ne fontgoiht fondées; 
&run titre précis*. 

Les rentes;,, foit foncières * fbftr 
conffituéer, peuvent être acquifes 
aufli par Va. prèfcriptîon ; je ,puis, 
donc acquérir par la jprefeription f , 
ou une rente qui exirfoit déjà , Se 
é'toit due à un autre , Ibrfque le 
débiteur me Ta payée pendant tren- 
te ans, comme étant la même ren- 
te que celle qui : avoit été: confît- 
tuée à cet autre , & que j'en rap- 
porte foit des reconnoiflances , foit 
des aftes équipolleas j je puis auflE 
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acquérir une rente , qui n'cxiftoït 
point auparavant , lorfau'on m'a 
payé annuellement pendant trente 
ans une fomme d'argent , comme 
les arrérages d'une renteperpétuelle 
qu'on fuppofoit être conftituée à 
mon profit , quoiqu'il n'y en eût 
jamais eu de cohftitution. 

640. La loi défendant l'aliéna- 
tion des biens immeubles des mi- 
neurs , c*eft une fuite que la pres- 
cription ne court point contre eux , 
ni par la même râîfon , contre les 
interdits. 

Suivant les loix Romaines,, la pres- 
cription couroit a la vérité contre 
les mineurs , qui avoientpaiTé l'âge 
de puberté : mais ils avoient le bé- j 
nénee de la reftitution contre cette 1 
preferiptioh qu'ils avoierit laiffé ac- J 
quérirpendant leur minorité. 

En France , la minorité fufpend 
la prefeription , qui recommence à 
courir contre Ip mineur , dès qu'il 
a atteint l'âge de vingt-tinq ans. 

641. Dans les chofes poffédées 
indivifément , de en commun , par 
un majeur & un mineur j le mineur 
ne relevé le majeur , que lorfqu'el-; 
les font indivifibles , 3c Ton doit en- 
tendre par chofes communes & 
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ïrtdivifïbles , non-feulement celles 
qui font naturellement inclivifibles 
comme les fervitudes , mais encore 
toutes celles où l'intérêt fe trouve « 
tellement uni, qu'aucun des copro- 
priétaires ne peut recevoir de per- 
te , ni de profit , qu'ils ne retom- 
bent fur l'autre , comme dans un 
partage , contre lequel le mineur . 
ne peut être reftitué , fans que le 
partagé devienne nul pour tous les 
autres copartageans. 

Contre qui peut- on preferire ? 

6^1. La loi n'a voulu priver de la 
propriété de leurs biens par la pre£ 
cription , que ceux qui pourraient 
s'imputer de n'avoir point agi pen- 
dant le tems qu'elle a fixé* 

Elle ne court donc point contre 
ceux qui n'ont pu agir : encore 
moins contre ceux dont Faâion 
n'étoit point ouverte : telle eft l'ac- 
tion en garantie , avant le trouble; 
celle dufubftitué, avant déchéance 
de la fubftitution ; celle du légiti- 
mais , avant l'ouverture de la fuc- 
ceffion ; celle des douairière, avant 
l'ouverture du douaire. 

On regarde aufli la femme com- 
jnte hors d'état d'agir pendant le 

liij 
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mariage , Iorfque fon a&iop réflé- 
chit contre fon mari» parce qu'il 
eft contraire à la bienféance qu'elle 
intenté une pareille aftion. 

Conditions reqtdfes pour la prescrip- 
tion. 

£43. Refte à voir îes conditions 
^iie la loi requiert pour la prefcrip- 
tion. 

La poffeflion cft te fondement 
de la prefcriptîon , & pour opérer 
la prefcriptîon * elîc doit être : 1*. 
laite animo Dominé. 

2*. Àcquifé & exercée fans vio- 
lence. 
3*. Franchement Se publiquement» 
4°. Elle doir être paifîbfe & con- 
tinue fans interruption. 

644. Il faut donc : x». Que îe 
pofleflèur ait joui à rïtre de proprié- 
taire âc comme étant maître ; ainfî 
(a) If.i*. ceux dont (a) la poflcflioo eft une 
D.dtufu reconnoiflance que la chofe appar- 
**• tient à un autre, le font pofftdtt 

en quelque forte par leur mînîftere, 
<8c il eft clair qu ils ne peuvent fe 
fcrvir, pour éteindre fon drok y de 
leur pofîeflkra même qui îe ton- 
Jerve. 
Dc-làil fiûtquc celui gui a été 
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îfçihaïrement fermier , emphitéo- 
P* 9 dépofitaïre ou nanti de gage , 
^Ç^Ufhiitîer ou poffeffcur précaire r 
"**^ Seigneur dominant qui a joui en 
râ^ertu (Tune faifie féodale , & Tes 
jp^léritiers ,. de toutes ces perfonnes r 
^■*le peuvent jamais acquérir la pref- 
&§fcription r quand Rs auroient joui 
L^yendant cent ans & plus y car its 
{ ont commencé par jouir , comme 
b£3ft*étant pas maîtres ; & perfonne ne- 
£ Trouvant de foi même changer ta 
S eaufe de fa pofleffion , ils font cen- 

* tes avoir toujours continué de jouit 
en Fa même qualité , s'ils ne rap- 
portent un nouveau titre r en vertu 

, -duqueî leur pofleffion ait changé 
£ de nature , paffé au vu & fu du pro- 

* priétaire , &où ils aient fait des- 
aftes qui ne pouvoient convenir 

^ qu'a des propriétaires. 

* <?4^. ^'eff par ta même raifort 

rTe Vaffat ne peut preferire la 
contre fon Seigneur , quelque 
tems qn'fl ait joui (• a ) quand ce fe- 0) ftri< 
s" roit même plus de cent ans ;• ni le J^-jy* 4 J c 
J cenfitaire preferire contre Te Sei- prefeript.'* 
; çieur de ccnfîve,. quand il y a règlent» 
titre ancien & reconnoiffanec ; car 
le Vaffaî Se îe Ceofitaire étant des 
ffpcccs demphicéotes ou d'ufufrui? 
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tiers perpétuels , qui par rorigifl 
& la qualité de leur pofTeflion ïcApj 
connoiflent un Seigneur, ils nefoflfcr 
pas cenfées , à fon égard, poffédcH 
a ni/no Do mi ni. j 

De - là il fuit que les droits cen- \ 
fuels & autres droits Seigneuriaux 
peuvent bien fe preferire pour les 
arrérages qui en (ont échus , mais 
non pas pour la redevance à la- 
quelle la Seigneurie, direéte eft at- 
tachée , & qui fe paye en recon- 
noiffance de cette Seigneurie : mais 
les droits même Seigneuriaux aux- 
quels la mouvance & la Seigneurie 
direfte n'eft pas eflentiellement* at- 
tachée , peuvent fepreferire. 

Ainfi le Vaffal pourrait preferire 
contre fon Seigneur le droit d'exi- 
ger des profits aux mutations , fi la 
poffefiion où il auroit été d'être 
exempt d'en payer , étoit marquée 
bien clairement par des reconnoit 
fances , ou par d'autres a&es. 

Quand un héritage a été aliéné 
pour dix livres de cens & rente 
foncière , la rente alors ne pouvant 
être diftinguée du cens devient Sei- 
gneuriale & imprefcriptible. 
H Si les droits Seigneuriaux ne peu- 
vent fe preferire pour le total ils lç 
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Îreuvent au moins pour la qu otite ; 
a raifon en ett que la Seigneurie 
direde fe conferve , & cft auili bien 
reconnue par deux fols que par 
quatre fols de cens. 

Mais pour que le cen fit aire ac- 
quiert cette prefcription , il faut 
qu'il ait paye également & cônti- 
riuement pendant trente ans cette 
moindre quotité , comme étant la 
redevance entière ( a ). 00 Vum* 

Il n en eft pas de la quotité du enfanote - 
cens , comme de Telpece qui doit 
être imprefcriptible , puifque lef- 
pece eft le fonds même de la rede- 
vance (4 )• ^ (h) Arrêt 

646. La clandeftinité de la pof- du n. Mai 
feffion n'eft pas moins un obftacle |* 8k £ u * 
à la prefcription que *la violence. g| # a " 1 * Ju ~ 

De-là vient, fuivan t l'article 2 j 3 
de la coutume d'Orléans , que les 
fouillemens enterre,- grattemens 
& démolitions des murailles, & au- 
tres oeuvres faites clandeftinement 
parl'un desvoifinsàTinfçu de. l'au- 
tre , n'attribuent jamais droit de 
pofleffion à celui qui.a fait lefdites 
enrreprifes. 

De même le tiers acquéreur d'un 
héritage hypothéqué au créancier 
^efon vendeur, n'acquiert poinç 



t 
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H prefcription contre l'hypothèque, 
lorfque le vendeur efi toujpurs de- 
meure en poffeffiou, (bit par rélo- 
cation ou rétention d'ufufruit, par- 
ce que Te créancier n'ayant pu avoir 
connoiflance de cette pofleffion r 
D'à pu* agir. 

647. L'interruption de Ta poflet 
f on, empêche auffi qu'elfe ne puiP 
fe opérer la preferiptibn.. 

II y a deufc fortes d'ihterru pt ion ; 
Pinterruption naturelle , ou de fait, 
& l'interruption civile , ou de droit. 

L'interruption de fait , eff lorf- 

Su*on dépouille réellement le pof- 
îfleur, & cette interruption, ne 
met un obftacle à la prescription r 
que lorfque le pofîeffeur n'a>t>as ré- 
clamé dans Tan &: jour dé Tinter- 
fa) Dans ruption (a): s'il avoitr été dépoffé- 
nosm«urs> d£ par violence ou? clàndeffine- 
««" ut. ment ou g ce l u i: qij i fe troublé bV 

caf^ug. v t> n q u une poflelfion précaire , ce 
59 *r>. <fc n*eff que du 1 jour que ces vices cet 
*ctuir.&>J[. fent , que l'an & jour commence à 
courin 

L'interruption civile ou de droit 
tft celle qui Te fait par l'interpella- 
tion judiciaire ; cette interpellation 
doit être une démande donnée en 
Juftice & libellée y une fbxnxaatioa 

ott 
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3U un commandement ne fuliiroit 
pas , quand même il feroit libellé, 
c*cft-à-dire qu'il contiendroit les 
Doyens du demandeur ; l'ajourne- 
ment même ne fervirok de rien , fi 
Qp le laiflbit périmer par la difcon- 
tinuation delà procédure pendant 
trois ans- 

L'interruption naturelle fert à 
tous ceux qui prétendent avoir 
droit à la chofe; l'interruption ci- 
vile ne fert qu'à celui qui la fait 
pour la confervation de ton droit; 
proprement même ^interruption > 
qu'on appelle civile -, n interrompt 
pas la poifeflîon , mais elle conffi- 
tue le poffeflèur en mauvaife foi ; 
elle le met en demeure de reftituer, 
& par-là le charge des dommages 
& intérêts qui réfultent de fa de- 
meure: or ces dommages confiftent 
en ce que *>ar fa demeure la pres- 
cription , aont le tems ne devort 
point être accompli , Ta été ; le 
poffeflèur doit donc mettre le pro- 
priétaire dans le même état que fi 
elle ne l'avoit point été , & il ne 
peut s'en fervir contre lui : mais fi 
la demande vient à être périmée « 
étant regardée comme non avenue, 
elle ne peut produire aucun effet* 

Tenu IL K k 
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6 4%. Pour la continuité de le 
.pofleffion, il n'eft pas neceffaire 
,que ce foit la même perfoone qui 
*it poffédfe; la poflfeffion du défunt 
, u. fe continue en la perfoime de l'hé- 
w^rkier, qui ne peut/*) même es 
temp.jjg. pomenecrune de fon chef; car il 

&JndLel na P bint Vautre t* 1 ** 9 ue * c ^ 
*. Coi 4e &nt q tf # repréfente. 
grefeript. il n'en cil pas de même de ceux 
2Mig. umf. ^i ont un autre titre en leur far 

muzjé veur "* * ls P, euvent joindw ( b ) leur 
$. i. B. de ppffeflioh à -celle ae leurs auteurs, 
wntr.tmft. s'ils y trouvent de l'avantage, fino* 
Xrg. 13» $• ils peuvent { c) en commencer une 

IXir'«rfl ^ c tcms cn c ^ ^iff^^nt* fuivant 
£oJC Leg. rf.la nature des biens. & la faveur que 
$.i.& mérite le poffeflfeur. 

d î * # Selon lesloix Romaines , lesmeu" 

'}Leg. *p. $.; lorfqu as rf avoient pis été votes, 
*o. D.pro de que le pofleffeur les avoit aeguis 
,*mt*. G* avec bonne foi : mais on doute 

|>f IbSôdP c * an$ ,K>S mœurs » ^ le même teim 
***** Lff • «*^ft pas requis pour la prefeription 
4.3^4. de des meubles que pour celle des 
ïretiM$. immeubles ; Popinion la plus auto* 
éïïtrrP^ ^ ***** ne fi^c que trois ans. 
jeÂmed.rH ^«.'AWgifd dès immeubles, 
#*»A j^Ê^-çon&^erk&vfurdttjpai^ 
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leur; sfil a titre & bonne foi, il prcP v^ 

crira par dix ans entre jnrëfcns, flk ^ ''"." 
vingt ans entre abfens , pourvu ijue 
ce ne fott pas contre des privilégiés. 

Les privilégiés font l'Eglife , tes 
Bénéficier*, tes Gommunautés'Sé- 
culieres Se Régulières, les Corps 8fc 
Collèges approuvés par l'Etat 9 de 
autonfés par Lettres-Patentes enre- 
giftrées au Parlement. 

Laprefcription ne s'acquiert con- 
tre ces privilégies , gue par quaran- 
te ans , quelque titre & quelque 
bonne foi que l'on puiflê avoir ; il 
faut même déduire de ces quarante 
années , le tems de la vacance du 
Siège , 8c celui qui a couru pendant 
la vie du Titulaire aliénatcur, du- 
rant lefquels TEglife étoit cenfée 
«e pouvoir agir ( a ). (<0 Loiret, 

Quand l'Eglife eft fubrogée aux let - *■ ■• »• 
droits d'un Laïc , contre lequel la 
prefeription avoit commencé, elle 
ji'ufe de fon privilège , que pour le 
teins qui refte à écouler de la pres- 
cription , & ce tems augmente cTua 
«ers en fus. 

Une perfonne eft dite préfente 
lorfqu elle demetiTe dans le même 
Bailliage , que celui contre lequel 
elle veut preferire; abfente f lorf- 
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.qu'elle demeure dans un autre. . 
6<On X# titre .eft Ja çaufe deli 
'ipplfeifion-; ')1 faut que ce foit ua 
&&q capable de transférer la pro» 
.frié.t^,cle forte qu'on puifle fe croire 
,prQjpriétaire ^en çonféquence d'ui 
*el aâe : tels font réchange , la 
^donation , &c. 

Il nç fufÇrôitpas de croire a vôk 
un vrai titre , il faut l'avoir effedir 
vendent,, •& l'on au roit, peine à fui- 
vre dans no&moçurs la aéeifiondii 
tsyieg. ii. droit Romain ( a) , qui porte que 
.p.jro emp. l'opinion d'un jufte titre fuffitpour 
la prefeription, quand.-elle eft pro- 
bable # fondée fur des xaifons ap- 
parentes; comme , par exemple, 
iî. celui que j'avois chargé de m'a- 
cheter une Maifon , m'avoit affûre 
qu*il Tavoit achetée, quoiqu'il ne 
1 eût : point fait. I 

6ji.La bonwfoi confîfte dan* j 
l'opinion qu'on .a d'avoir acquis la { 
chofe de celui qui étoit vraiment \ 
-propriétaire, de dans.l'ignorance du 
droit qu'un autre pouvoir y avoir. 
Les loix Romaines n'exigeoient 
(bYlnfllt. ^a bonne foi que dans lje commen- 
Jiufucûf. cernent, de la pofleffion (b) ; nos 
)ug. 1 1. r).jii)oeurs formées fur i'çquité du droit ( 
4**it. .jQanpnique exigent qu'elle duop 
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IJèndàTît tout le tems de là poftet 
iiôn riorfqu'onn'a ni titre , ni bon- 
ne foi , on ne peut preferirequè par 
trente an& 

• II* y a même' dès coutumes qtir 
n'admettent point d'autre preferip- 
tïon*que celle de trente ans , com- 
me Orléans > Bourbonnois , ScC. 
(bit qu'on ait titre , ou non. 

6% 2. Quoique la bonne foi ne pa-* 
roiife pas nedeffaire pour la preP 
cription de trente ans , la plupart 
des Auteurs otit penfé qu'une mau- 
vaife foi évidente <3c notoire y met- 
tait un obftàcle infurmontable ; 
parce que la loi , difent-ils , n'a ja* 
itiais deffein d'autorifer la mauvaife 
foi. 

Delà la maxime qu'il vaut mieux 
n'avoir point de jtitre , que d'en 
avoir un vicieux , & qu'on ne prêt 
crit jamais contre fon titre qui re- 
clame contre nous ; mais il faut 
diftinguer : un titre peut donc être 
vicieux en deux manières. 

La première, lorfqu'il n'eft pas 
habile par fànature à transférer la 
propriété, & l'on a vu ci-deffus 
qu'un tel titre , dans le principe de 
la pofleflïon , eft un obftàcle per- 
pétuel à la prefeription , à moins 
Kk iij. 
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que te pofleJSeur a&uel ne proorc 
ou il a acquis à titre fingulier , & 
fans connoître le vice du titre ori- 
ginaire de ce premier poffeflfeui , 
qui n'ctoit point cenfé pofTéder anr 
mo Do mini. 

La féconde , eft lorfqu'à la vérité 
le titre eft de fa nature habile à 
transférer la propriété , comme la 
vente , la donation , &c. mais qu il 
eft émané , ou de celui qui n'étoit 
pas propriétaire , comme un tuteur 

3ui vend le bien de fes mineurs, ou 
e celui à qui la loi avoit défendu 
d'aliéner ; telle , par exemple, que 
TEglife & les Communautés. 

Le vice d'un tel titre w lorfqu'it 
eft rapporté ; empêohe la preferip- 
tion 5 quand il s'agit de l'intérêt pu- 
blic , & que la caufe de la prohibi- 
tion étant perpétuelle reclame tou- 
jours contre la poffeffion. 

Ccft pour cela que les Arrêts 
ont jugé que celui qui a acquis de 
TEglife un fonds , (ans les formali- 
tés prefcrites pour rendre légitime 
l'aliénation des Biens Eccléfiaftt* 
ques , & fes fuceefieurs ne peuvent 
jamais en acquérir la propriété pat 
la prefcription de quelque tems que 
eç foit , tant que le titre vicieux 
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païolt % à moins que ce ne foit un 

"tiers détenteur qui ait acquis avec 

titre Se bonne foi de ce pifcmier 

poflefleuf injufte. 

Mais lorfqu'il ne s'agit que de 
Tintérêt des patticuHcrs , & que la 
câufe de la prohibition eft privée 
Se paflfagere , alors la défeftùofité 
du titre , prife en la féconde mar- 
inière , n'empêche pas la preferip- 
tion: ainfi celui qui a acheté d'un 
tuteur un fonds , que ce tuteur lui 
* déclaré appartenir a fon mineur , 
en acquiert la propriété par pref» 
cription s'il en jouit pendant trente 
ans , à compter du jour que le mi- 
Heur aura atteint l'âge de majorité > 
& que la caufe de la prohibition , 
qui étoit la minorité , aura ceffé. 

Il eft doncj^ai que dans ce cas 9 
ainfi que dans p limeurs autres , on 
prefçrit contre fon titre ; celui qui 
preferit la libération d'une rente , 
dont il a reconnu que fon héritage 
étoit chargé, preferit encore contre 
fon titre. 

Cette maxime eft fondée fur ce 

que l'intérêt de la foeiété exige que 

toutes les aâions s'éteignent après 

• trente ans , fi un intérêt public , 

plus puiflant , n'arrête cette pret 

Kkiiij 
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(4)L#g.«*&*xription (a) ; ici la prefcriptioa- 
Cid. unde p 0ur libérer, vient au fecours de] 
v#. Voyez J a prefcriptïon pour acquérir. 
Je ruftle 6$ î • Dumoulin donne de grand* 
des fiefs , avantages à la pofleffion centenaire; 

eh. 95. il foûtient qu'elle fupplée parfaite- 
parpntré Vmen ç j e t j tre ^ £ cn couvre tomeS 

i°Jé5. dela ^ es défeduofités , de forte qu'elle a 
Coftt. de toujours lieu fi la loi ne Ta formel 
Bretagne^ Icment exclufe. 

De la prefcriptïon à l* effet de libérer. 

654.^ Après avoir traité de Ta pref- 
eription à l'effet d'acquérir ,il faut 
paffer à la prefeription à fin délibé- 
rer ; l'effet de cette prefeription eft 
d'acquérir la libération contre tou- 
tes les aftions réelles & perfonneP- 
les, qui procédoient contre nous, 
mais qui n'ont paslété intentées, 
dans le rems marqué par la Toi. 

La prefeription contre les aftions 
réelles acquiert la libération de tou- 
tes les charges réelles des héritage* 
^ aux mêmes titres > fous les mêmes 
conditions , & par le même teras 
que Ta prefeription pour acquérir 
(«Coût. (£). ^ ^ . 

de Pans , Q n p eut ^ire m ême que ces deux 
art. 114» f ortes d e preferiptions fe confon- 
dent ici , en ce que les charges 
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EKëelIes, étant une partie de là pro- 

Eriété de l'héritage qui y eft fujët, 
5 pofTeflèur en acquérant la libé- 
ration de la charge , acquiert en 
asiême tems la partie de la propriété 
tqui lui manquoit. 

6y 5. Le débiteur acquiert la libé- 
ration contre toutes les.a&ions per«- 
. formelles qui procédoient contre 
kiiJorfquçFé créancier a laiffé pafler 
trente ans' fans en faire la demande. 
Il interrompt donc la prefcrip- 
-tion , ou pat l'Exploit aaffigna- 
tion , ou même par un fimple com- 
jmandement, lor/qu'ifaurt titre exé- 
4 cutoire ; car il eft plus fort encore 
: idefe pourvoir par voie d'exécution 
«pe pat voie d'adâon. 
Le débiteur d'une rente nerprcP 
\ erit point contre la rente, tant qu'il 
continue d'en payer les arrérages r 
mais comme il feroit fouvent diffi- 
cile au* créancier d'avoir la preuve 
de la preftation de ces arrérages , 
o» a établi une autre voie qui a le 
même effet ; c'eftd'obligerte débi- 
teur à lui fournir une reconnoifTan- 
ce de la rente. 4 

A l'égard des tiers détenteurs , le 

créancier ,j>our interrompre la prêt 

< sriptio», eu ^ufli endroit de leur de* 
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mander une reconnoiiTance^oucfé-» 
claration d'hypothèque de la rente. 
6$ 6. L'équité ne permet pas que 
Ta prefcriptîon pour libérer puiflè 
courir davantage contre ceux qui 
ne peuvent agir, quç Ta prefcrip- 
tîon pour acquérir ; on ne peut 
donc Toppofer aux mineurs , elle 
ne court contre ceux Qui ont donné 
terme , que du jour de déchéance 
du terme ; en un mot , ce n'eft que 
du moment auquel l'action eft ou- 
verte, que la prefcriptîon commen- 
ce à courir. 

On ne peut oppofer à TEglifc 
que la prefcripiion de quarante ans, 
lorfqjul s'agit des fond* Se droits 
fécls, qui fui appartiennent : il en 
eft autrement des fruits Se des re- 
venus cafuels , qui peuvent lui être 
dus , dont l'aftion fc preferit par 
WLouet, trente ans (d). 

Ict.B.ch.i. 657. Il y a plufieurs aéhons qui 
fe preferivent , & dont on acquiert 
la libération par un tems moindre 
de trente ans ; âinfî l'aftion en ré- 
paration d'une injure verbale fe 

(h) ug. uU. preffpt par un an ( b ). 

CM. dt in- u cn cft de mème dc l'aaîon en 

JU {c) Paris, retrait Iignagpr ( c ) , dc l'aâion pof- 
art. i£9. ' feflbire de complainte , & de tan* 
ci) Or<t tégrande t^k 
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*%<8. L'aôion pour les ai rérages f** 6 '!' 
i tt- ± r 7^ •- titre 1 8, 

les rentes commuées le prêtent art# ,. 

>ar cinq ans (a), auffi bien que («)Or<L 
['aôion pour le payement des lit- <fc Louis 
:rcs & Billets de Change ( b ). XI ^\ Qrd< 

tffp. Ludion des Procureurs pour «j c \rf73. ' 
leurs falaires fe preferit par deux titre 5. 
ans , à compter du jour du décès art. n. 
de leurs Parties , ou de leur révo- 
cation , hors de ces deux eas par 
fixans(c). Anh 

Les Avocats Sç Procureurs Ibnt ^r e Régieiiu 
déchargés de plein droit des facs du 18. Mars 
des Procès jugés ou terminés après 1*9** 
cinq ans , à compter du jour du 
jugement ou de la tranfaâion , Se 
après dix ans , à compter du jour de 
leur récépiffé , pour le^Procès non 
jugés ni terminés (J). (d) Ord. 

Les Çonfeillcrs de la Cour , leurs «^ *5*7- 
veuves ou héritiers > ne peuvent 
être recherchés pour les fact & pie- % 
ces des Procès après trois ans , fa* 
voir pour les Procès jugés ou ter- 
minera compter du jour de la date 
de l'Arrêt ou de la tranfaftion * Se 
pour les Procès non jugés , à comp- 
ter du j<Jbr du décès , ou de îa ré- w , 
fignation des Officiers ( e ). deRégiem! 

A legard des Juges ordinaires , du 1?. 
ils doivent être déchargés 'après Nor»if<*. 
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cinq ans , leur condition ne'poa* 
vantêtfe moitis favorable que Celle 
ctes Avocats & Procureur^. 

66a. Dans* la preicriptiôa de 
trente ans , pour toutes les aâions , 
Ife défendieur qui Poppofe n'eft 

ÎuMfitc&Hgé d'affirmer qu'ira payé,' 
à loi n'écoute plus le demandeur, 
quand il a négligé pendant un â 
Ibng tems de te faire payer. • 

Le débiteur d'arrérages cTune* 
rente Conftituée, qui oppofe la prêt 
cription de cinq atis*, n'eft: point 
aufïi tenu d'affirmer; car là loi pro- 
nonce abfbluftient qu'on n'en peut 
demander' que cinq années , fans 
s'embarraffer s'ilen eft dûdavan- 
(*) Or- tage^ ounon (. a )^ 
Jonnan.dè fâ l% p ar l'article 7- du tit. pre- 
Louis xii. mier de ^Ordonnance de 1*75 , 
l'aftion des Boulangers^, Pâtifliers , 
# Bouchefs , Fôtiffeurs, Selliers , 
Bourliers , Couturiers , & autres 
yendans dès denrées en détail-, fe 
prefcrit par fix mois.- *• 

A Tégard des Marchands en gros' 
& en détail 1 , Maçons , Charpen- 
tiers, Couvreurs, Serruriers, Vi- 
triers , Cordonniers , Menuifiers , 
Paveurs, & autres de pareille qua- 
lité,, ils font tenus de demander* 
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leur payement après l'année de la 
délivrance, faute de quoi leur ac- 
tion eft prefcrite. 

Suivant la même 'Ordonnance * 
L'année fe compte depuis chaque 
fourniture , Se nor\ pas depuis la 
dernière , quoiqu'il y ait <eu conti- 
nuation de fourniture ou d'ouvra- 
ges. # a 

L'Ordonnanceajoûte, fi ce n'eft 

u'avant l'année Du les fix mois , 
y eût eu compte arrêté , fomma- 
tion ou interpellation judiciaire , 
cédule., obligation ou contrat* 

• Si le défendeur nioit avoir reçu 
laMarchandife ou l'ouvrage., ce 
feroit au demandeur à le prouver 
par écrite à moins qu'il ne s'agît 
d'une fomme moindre décent li- 
vres. 

Le Journal des. Marchands ne 
forme tout au plus par ,lui - même 
qu'une pr^fomption <5c un commen- 
cement de preuve pat écrit de la 
fourniture ; il eft contre la raifon 
qu'on puifle ie faire à foi - même 
des titres de f? propre main contre 
un autre : cependant dans Tufage 
ordinaire , quand le Journal eft en 
bonjieforme, bien réglé, bien fui- 
yij non fiifpeft, on / ajjoûte foi 



art. 
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tatvant les circonftances qui peu- 
vent y déterminer la religion des 
Juges. 

Ma» lorfque le défendeur con- 
vient de la fourniture , 4c fou tient 
feulement avoir payé , la préfomp- 
don de la loi eft pour le deman- 
deur lorfqu'il vient dans Tannée, 
& c'eft au défendeur à prouva 
(a) Paris, qu'il a payé ( a )* 

». i \*. %$ 2 . De toutes les preferiptions à 
OrL %6 f. Ydkt dc hhéftT y jj n y a qut cclk 

•de trente ans , qui ne court point 
contre les mineurs ; la raifon eft 
•qu'elle n'eft fondée que for la né- 
ceflité de mettre fin aux Procès , 
en puniffent la négligence du créan- 
cier : les autres ont encore pour bat 
d'affûrer le commerce ôc cf empê- 
cher la furchage des débiteurs. 

663. La maxime commune que 

ce qui eft de pure faculté n'eft point 

fojet à la prefeription , parce qu'on 

peut en mer quand on' veut , doit 

être limitée aux chofes que nous 

lb) Henrh, avons la faculté de faire , foit par 

t. x. 1. 4* la liberté naturelle , fck par «ne 

<*•*• 2Jî eft * difpoition générale du droit public 

des prête?* (*)* coiftme de dtfpofer de notre 

433. & bien comme bon nous femble , d'aï- 

v 8 1er &vewr par ufl^min public* j 



- Exceptions. J$f 

Mais la faculté qui defcend cfun 
contrat ou d'un Jugement , qai ne 
nous appartiendrait point fans un 
titre particulier , & qui tend à ao 
quérir une aAion* ou une excep- 
tion , fe preferit par trente ans , à 
moins qu'elle nef ût tellement eiTen- 
tielle au .contrat , qu'il ne pât fub- 
iifter fi la faculté accordée par \t 
contrat ne fùbfiftoit auffi : telle eft 
la fàctflté de retirer en payant la 
dette , ce qu'on a donné en gage; 
êc telle eft àuffi par nos moeurs la 
faculté de racheter les fentes conf- 
it ituées à prix d'argent. , 

Mais la faculté portée farle con- 
trat de conftitution , de racheter la 
«ente à piufieurs & divers paye- 
«nens , fc preferit par trente ans. 

Il en eft de même de la faculté 
indéfiniment ftipulée de racheter 
une rente foncière , quand même 
les Parties auraient ilipulé dans le 
fcail à tente que cette faculté ne 
ftourroit fc pf efcrke ; car il tf cfl pas 
au pouvoir des Parties de déroger 
par léuis conventions à ua orare 
.établi pat le droit public. 

664. Les Ordonnances ont réglé 
«1 faveur de la décoration des Vil* 
|cs , que la faculté de racheter les 
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rentes foncières créées fur les 'Pla- 
ces -& Maifons des Villes & Faux- 
bourgs feroit knprefcriptiblc : il eft 
vrai qu'elles ont excepté les tentes 
de cette nature appartenantes aux 
"00 Déclar. Eccléfiaftiqucs \ a ). 
te if*** Les coutumes de Paris 4fc d'Or- 
léans exceptent -encore celles qui 
font les premières après iecens. • 

La faculté de Réméré , ftipulée 
•même à perpétuité pour un hérita- 
ge vendu a cette condition , fe 
preferit par trente ans : la minorité 
<fc> ttris, interrompt cette .prefeription { b ). 
art. 1*0, Mais h la faculté de Réméjé n'a- 
voit été ftipulée .par le vendeur, 
gue pour un tems déterminé com- 
me de cinq ans, 1a minorité de l'hé- 
ritier du vendeur n'en interrom- 
pait point la prefeription ? car le 
droit acquis à l'acquéreur par le 
contrat de ne pouvoir être obligé 
que pendant cinq ans à fouffrir le 
fetrait de l'héritage par lui acheté, 
fie lui peut être oté par la qualité 
du fuccefleur de celui Contre le- 
quel ïl a acquis ce droit , cùm hères 
defunSi jure uii dehe&t. 

La faculté d'accepter un don , 
un legs , une fucceffion , l'aâion 

en 
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dn demande d'hérédité fe preferi- 
vent par trente ans. 

665 . Tous crimes , à l'exception 
du crime de Lefe-Majefté au pre- 
mier chef ( a ) 3c du crime de Duel U) Déclar. 
(£), font preferits par l'efpace de*" 1 14-Mars 
vingt ans à compter du jour qu'ils l6l J' E - 
ont été commis , quelque procédu- d'Août 
re & quelque Jugement qu'il y ait 1679 . 
eu contre l'aceufé : mais fi le Juge- art. 3^ 
ment par coûrumace avoit été exé- 
cuté par effigie , il faut trente ans 
à compter du jour du Jugement 
pour mettre le coupable à couvert 
de la punion de fon crime (c) m ( c ) Ug. 

Malgré cette prefdription , les *«*'*/. Cci. 
condamnations pécuniaires pourf? Lf ? - . 
amendes, confifeations, réparations /j//^L* uco 
civiles prononcées contre l'aceufé & Brod. 
& exécutées après les cinq ans par let. C. ch. 
là faifie & vente de fes biens , ou 47# Le Prô* 
par la mife en pofféffion des confif- ^Vh^s?* 
cataires , ne font point éteintes , ni Journal." 
révoquées, des Aud, 

Hn'cft point auffi relevé de Iàî° me > 
mort civilfc dans laquelle fa coûtu-- # *«-"• 
mace Tàvoit fait tomber au bout 
des cinq ans , le tems feul ne p<5u- * 
vant avoir Peffet de rendre la vie 
civile: après vingt -ans $ l'aceufé 
p'éft donc plus reccvable à purge* 

Tome IL JL 1 
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fa coûtumace , il ne peut plusfo 
repréfcntcr ni foire inftruire de nou- 
veau fon Procès , car ne pouvant 
plus être condamne il eft clair aufli 
qu'il ne peut plus être abfous (a). 
(*) Ord. 66(. La vérité d'une perfonne, 
p Mou- f on exiftence , fon état naturel, Ici 
%*îotïïï choks <1 U V lui appartiennent de 
de 1*70.* droit naturel , comme les droits du 
titre des fang , de la parenté , de la famille 
coûtuma- f ont imprcfcriptibles : il en eft de 
Y. des AuV m ême au mariage qui eft indiffqlu- 
t.i. 1. 7. # ble & imprefcriptible, quelque terni 
ch. 10. que les époux aient été dans la pot 
(effion d un état contraire. 

Des exceptions 9 l'ordre naturel 
nous conduit aux défenfes au fonds» 
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Des JUfenfts au fonds. 

46j. T Es moyens de défenfes 
JLi font tirés ou de ce que le 
demandeur ne prouve pas ce qui 
fait le fondement de fon aftioo, ou 
de ce que l'obligation fur laquelle j 
il prétend l'appuyer eft nulle, onj 
de ce que le défendeur y a fatisfcit, i 
cç ^ui s'appelle /4y</n^73i» 
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)*$ défenfes fondées fur le défaut de 

preuves. 

668. On diftingue trois fortes dé 
preuves : la preuve littérale , qui fe 
tire des écrits ; la preuve vocale , 
gui fe forme de la déposition des 
témoins, & la preuve, qui fe tire 
de l'aveu de celui de l'obligation 
duquel il s'agit. 

- L'aveu de la partie , contre qui 
une demande eft formée , eft la 
preuve la plus forte qu'on puifle 
apporter de fon obligation , pour 
fe la procurera l'Ordonnance pré- 
fente un moyen aux Parties, c'eft 
l'interrogatoire fur faits & articles ; 
celui qui la fubit ne peut en tirer 
avantage en fa faveur : mais on 
peut faire valoir contre lui toutes 
les reconnoiflances qu'il peut avoir 
faites. 

L'interrogatoire fur faits & arti- 
cles .vient au fecoùrs des autres 
Sreuves , & n'eft point un obftacle 
la preuve teftimoniale , dans les 
cas où elle peut être admife. 

On peut rapporter ici la preuvi 
que les lolx ont attachée au fer- 
ment décifoire , c'eft-àdire > au fer- 

Llij 
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ment qu'une des Partie? a déféré a 

l'autre* 

66p. On diftingue deux fortes 
d'écritures ; les écritures authenti- 
ques f & les écritures privé». 

Les écritures authentiques font 
celles qui émanent d'un Officierpa* 
blic établi à cet effet ,, & qui font 
revêtues des formalités preferitef 
par les loix ; elles font foi de plein 
droit , & ne peuvent être attaquées 
que par la voie de Tinfcription de 
taux. 

Les écritures privées font celfct 
qui font faites par les particuliers* 
elles ne font foi qu'entre ceux <jm 
les ont écrites , & elles n'ont point 
de force qu'elles; ne foient ou r* 
connues , ou vérifiées. 

Les écritures authentiques , tel- 
les que font les Aâes des Notaires 
& des Greffiers, font ordinairement 
confiées à de* dépositaires publics, 
le les dépofi akes doivent en don- 
ner des expéditions aux Parties. 

Ces expéditions font fpi de mê- 
me que tes originaux ; forfque lés 
dépositaires de ces Aftes refufent 
d'en délivrer des expéditions, il 
faut avoir recours à la voie do corn- 
pulfoire. 
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-■ 6*1*). L'Ordonnance de 1667 y 
trc. 20 , ordonne à tous les Sujets 
de paflerdes A des par écrit de tou- 
tes chofes qui excédent la fomme 
de cent livres , & défend en confé- 

Suence aux Juges d'admettre au- 
tlà la preuve par témoins. ' 
* Aîfîfi en France les conventions 
lie peuvent être affûtées que par 
Récriture , & le principe général de 
cette matière efrque là preuve par* 
témoins doit être admife dans tour 
les cas , où il n'a pas été au pou- 
voir des Parties de fé ménager une x 
preuve par écrit , & qu'elle ne doit 

Saint Perte dans tous ceux où 1er 
axtîes ont pu avoir une preuve 
par écrit. 

671. De la première partie de ce 
principe , il fuit qu'on peut toujours 
admettre la preuve par témoins des 
obligations qùfnaiuent d'un crime, 
é'un délit ou d'une faute ; des en- 
Ievemens de chofes qui nous appar- 
tiennent, feits ou frauduleufement, 
qu à force ouverte ; du fait de la* 
poffeffion ; de l'interverfion de ti- 
tres; de la fuppreffion des preuves ; 
de l'état d'une perfonne ; de fa faut 
fêté d'un contrat ; de là violence 
ou de la fraude alléguée contre uo 
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Adte ; des faits de jeu & d'ufiire. 

Il en eft de même du dépôt né- 
ceflaire en cas d'Incendie > ruine r 
tumulte ou naufrage , & des aunes 
conventions faites dansr des acci- 
dens imprévu»;, on peut y joindre 
les dépôts de bardes St valifes faits 
en logeant dans* une Hôtellerie > 
entre les mains-de l'Hôte. 

672. Ea féconde partie du prin- 
cipe'fàit voir qu'on ne peut admet- 
tre -la preuve par témoins ; ni de» 
dépôts <Sc des prêts fi communs dan* 
Ta vie civile , ni d'une célébration 
ou d'une promefle de mariage , ni 
d'une difpofition à caufe de mort» 
ni de la révocation d'un teffament, 
ni de la remife ou d'un payement 
d'une obligation» ni d'une pêne de 
titres arrivée par la faute de celui 
qui veut en faire là preuve , ni de 
la iimulàtion d'un èontrat ; parce 
qu'on pouvoit en prendre une con- 
tre-lettre. 9 

Par la même raîfon , on ne peut 
recevoir aucune preuve par témoins 
d'un fait contraire aux difpofition* 
contenues dans un aâe de conven- 
tion ,, ou oui y ajoute quelque cho- 
ie au-delà de ce qui eft porté par 
l'afte, ni enfin de soutes les coût 
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Ventioris qu'on pourroit alléguer 
avoir été faites,, ou des chofes 
dites avant , îors , ou après les ac* 
tes, & qui tendraient ou à Tes dé- 
truire , ou au moins à le» changer* 

673. Mais la preuve par témoins 
peut toujours être admife lorfqu'il 
7 a un commencement de preuve 
par écrit ( a y (*) Ord. de 

On entend par un commence- 1^7. titre 
ment de preuve par écrit , un écrit* * art# *•" 
qui prouve feulement ou un fait 
préparatif à lia convention , ou une: 
partie de la convention fans prou- 
ver ftutre , ou quelque fuite de Ja 
convention. 

En un mot , îorfque le fiât prou- 
vé par récrit qu ? on rapporte , eff 
ordinairement lié avec la conven- 
tion dont if s'agit, c'eft un com- 
mencement de preuve pat écrit :. S 
h. liaifon n*étoit pas amplement 
vraiffembfeble , mais qu elle fût ab~ 
folument néceflairc ,, ce feioit un* 
preuve compfette. 

Là liaifon vraisemblable <f un fàk 
avec un autre *fe reconnaît par fa 
conformité avec la manière dont 
. r expérience & le fentjhient naturel 
nous découvrent que lés hommes 
agiflent d'ordinaire * c'cft-à-diie de 
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la façon qui s'accorde le pliis avec 
leurs penchans , leur raifon , & les 
motifs qui lés inclinent^ 

JÇW défenf es fondées Jiir la nullité, ou 
fur ïacqiàtement des obligations. 

674. Les obligations font nulles 
lôrfque celinaui s'éft obligé étoir 
incapable de le faire. 

Cette incapacité efl fondée ou 1 
fur un défaut naturel , comme l'en- 
fance , rimhécillité , là démence r 
ou fur l'interdi&ion çrononefée par 
lès loix ; telle eft l'incapacité où 
font lés femmes mariées de contrac- 
ter fans Pautorifation de leurs maris. 

La nullité de l'obligation vient 
encore de là prohibition que la loi' 
a fait du fair, ou de l'obligation- 
à laquelle on s'eft engagé ; ainfi les 
promeffes faites contre les bonnes 
moeurs , ou laliënation d'une cho- 
fedont là loi a défendu de difpofer, 
font nulles de plein droit. 

675. En France, il' n'y a d'obli- 
gations nulles dé plein droit que 
celles qui font contraires à l'hon- 
nêteté naturelle , ou prohibées par 
une loi expreffe. 

Les autres vices des conventions 
peuvent bien donner lieu à là rëfti* 

lutioq 
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fQtîon ; mais jufques-là l'obligation 
fubfifte. 

676. Là manière la plus naturelle 
cPéteîndre une obligation eft le 
payement. 

Le «payement fe fait en faifant 
pu fourniflant réellement au créan- 
cier ce qu'on avoit promis de lui 
donner ou de lui faire ; fi le créan- 
cier étoit en même tems débiteur 
4e celui qui lui doit , il fe fait alors 
un payement fiftif qu'on appelle 
çompenfation : mais pour que la com- 
penfation fe faffe, il faut que les 
deux créances foient liquides. 

Une créance eft liquide lorfqu'el- 
le eft certaine ( a ) & exigible ( * ) ; M £*g* t** 
il n'importe alors que Tune pro- Cod ' de r 
duife des intérêts, & que l'autre tf (^[^ #7>4 
n'en produife pas , la çompenfation jD. de ei$i 
ne s'en fait pas moins de plein droit, 
c eft-à-dire par le feùl concours de 
deux créances liquides. 

La décharge que donne le créan* 
cîer à fon débiteur , eft encore une 
manière d'éteindre l'obligation ; Q 
cette remife fe fait en échangeant 
l'obligation contre une autre, c'eft 
ce qu on appelle novation : elle n<2 
peut fervir de défenfes , qu'autant 
Time IL Mm 
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que la perfonne du débiteur et 

changée. 

Ce changement ne ie préfume 

foint, il faut qu'il paroifle quels 
arties en font cpnvenues expreffc- 
{a) injlh. mcnt ( a )i il en eft de* même dam 

ffiiïlk le cas de la délégation. 

'* ** La délégation eft un tranfporf 

Sue le débiteur fait à fon créancier 
'une créance qu'A a fur un tiers, 
& qui fert à Tacquiter .envers foa 1 
créancier. 
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Du payement. 

^77. T L faut voir qui font ceux 
J[ qui peuvent payer , à qui on 
peut payer , ce qu'on peut payer, ; 
comment on peut payer , & quel 
;efl l'effet du payement. 

i°. Non4eulement le débiteur 
peut payer , mais même un étran- 
ger le peut faire pour lui , & con- 
traindre le créancier de recevoir 
quand jaême il n'auroit point d'in- 
térêt à la dette , & qu'il payeroic 
fans le conientement du débiteur; 
fâf il n'importe au créancier dis qy> 
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I reçoive ce qui lui eft du , pourvu 
ju'il le reçoive : mais la fatuité do 
>ayerce qu'un autre doit; ne s'é- 
tend pas jufqu'à celle de pouvoir 
rembourfer une rente conftituée 
ju*un autre doit. 

678. 2°. On ne peut payer qu'à 
Celui à qui on doit , ou à celui que 
le créancier a prépofé pour rece- 
voir. 

On peut cependant payer au 
créancier de fon créancier , quand 
le premier Ta fait ordonner par 
Sentence rendue avec fon débiteur 
qui n'en a point appelle ; & alors 
un feul payement àcquite deux per- 
fonnes , ou plutôt il fe fait autant 
de payemens qui s'éclipfent en ap- 
parence , qu'il y a de dettes acqui- 
ttes. 

On peut encore payer au tuteur 
ou curateur des mineurs & des in- 
terdits » fans qu'il foit befoin d'avis 
de parens , ni d'autorité de Juftice* 
quand il s'agiroit même de fommes 
confîdérables , ou de rembourfè- 
ment de rente ; car nous jugeons, 
contre ce qui fe pratique dans 1* 
pays de Droit Ecrit , que le tuteur 
& curateur font fuffifamment auto- 
xifés par la loi & le Magiftrat , pour 
M mi} 
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recevoir au nom de leurs mîneutà 
On peut payer au mari ce au oft 
<Ioit à la femme commune en inens 
avec lui ; jcar le mari étant le mai* 
tre de la communauté a droit de 
loucher tous les deniers qui doi* 
Vent y tomber Se d'en difpofer, fauf 
de tenir compte à la femme du 
femploi après la diflblution du ma-» 
riage ; le mari eft d'autant plus en 
droit jde recevoir le remuourfe- 
ment des rentes propres de fa fem* 
me , que ce rembourfement étant 
un£ aliénation néceiïaire % eft un 
pur aâe d'adminiftration. 

6jp. }°. Le créancier n'eft pal 

obligé dé recevoir une chofe pou? 

*) Leg.io. une autre { a ) , des effets par exeia- 

ieg. 99 • o. pl e au lieu d'argent qui lui eft dû ; 

éijobt. cependant lorfqu'un débiteur , qui 

n'a pas de quoi payer fes créancier^ 

offre de leur donner fes biens ea 

payement , on oblige quelquefois 

<fc) Art. * . i es créanciers à les recevoir ( b). 

*: & 7 \ du On déroge en ce cas à la regfa 

fit. i. de , , « ° i»*-.' a „. 3^- 

i*Ordon. générale pour 1 intérêt commun des 
'fe 1671 . créanciers & du débiteur , rfont le$ 
Jbicns fanj cela feroienit bientôt 
confommés parles frais de Juftice, 
fans acquiter lod^itSUIHÎCoricbîl 
lfi§ croancicr^t 
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080. 4*. Le créancier nef peut être 
Contraint à recevoir une partie feu- 
lement de fa dette * à moins que 
l'autre partie ne fûtcontefïée Ça) : (a)Ug*ttè 
mais s'il lui eft du plu fleurs femmes D - * r$$ 
f>ar divers titres d'obligations , le cridi *' 
débiteur peut payer celles qu'il lui 
plaît , fans payer les autres. 
- Si le débiteur de diverfes font* 
mes, par différentes obligations, 
■fait de tems en tems des payemens 
à compte , fans fpécifier fur laquel- 
le y on préfume qu'il a eu intention 
de payer fur fa plus dure ( b ) & la (b) ter. ç; 
plus preffante : ainfi le payement D*dijolur* 
iera a abord imputé fur celle qui 
emporte la contrainte par corps ; 
enfuite fur celle dans laquelle il y 
a des cautions ( c ) -, à la décharge (c) Leg. 4. 
defquelfes on doit tendre ; puis fur *>• ***#• & 
celles qui portent intérêt ; enfuite u & *• 
fur les hypothécaires , & enfin fur 
la plus ancienne (d). (d^DcLep 

Le débiteur d'une femme dont *■• 
il eft dii plufieurs années d'intérêt 
cft préfumé payer d'abord fur les 
intérêts (c ) , fi c'eft une rente y car ie ) t egm . *; 
il ne doit proprement que les arré- coder*. 
rages ; & le rembourfement du prin- 
cipal eft pour lui une faculté , & 
«on pas une dette. 

Mm iiji 
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II en eft de même fi c'eff unecfe 
ces obligations fi favorables , & fi 
privilégiées , qu'elles portent inté- 
rêt d'elles- mêmes > quoiqu'exigi- 
blés , comme la dot i mais fi c eft 
une fimple obligation dont il cft 
dû des intérêts en vertu d'une Sen- 
tence t le payement slmpute d'a- 
bord fur le principal en pays coûtu- 
mier, contre îa difpofition générale 
(a) leg* 1. des loix écrites ( a ). 
f. z. ù m de 68 1 . c°. L'effet naturel du paye- 
«&*"• A ment en d'éteindre la dette , & tou* 
*ouWc. f ^ cs droits qui y étoient attachés f 
comme des acceffoires : cependant 
il ne l'éteint pas toujours , & la fu- 
brogation dorme quelquefois au 

Î>ayement l'effet de faire pafler à ce- 
ui qui paye , les droits & les adionj 
du créancier qui eft payé. 

La fubrogation en général eft là 
manière de faire pafler les droits & 
aftions d'une perionne à une autre* 
La manière la plus fimpîe & là 
plus naturelle de le faire , celle qui 
le préfente d'abord , eft le tranfport 
•& la ceflion que fait volontaire- 
ment un créancier , des droits & 
a&iops qu'il a contre fon débiteur, 
à une perfonne à qui il veux les 
faire paÏTer, 
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L v effet de ce tranfport eft de conl- 
tituer le ceflionnaire procureur du 
cédant pour fon propre compte , & 
de lui donner en cette qualité le 
pouvoir de pourfuivre le débiteur r 
ainfi que le créancier auroit pu faire 
lui-même : le ceflionnaire ne de* 
vient donc pas créancier par la ceï- 
fion-; car la créance eft néceflàire- 
mçnt attachée à la perfonne di* 
créancier , qu'elle né peut quitter 
que par lextindion de la dette ; le 
ceflionnaire n'eft que le procureur 
in remfuam du cédant. 

La fubrogation proprement dite 
eft le changement qui fait paffer 
les droits & a&ions d'un créancier 
qu'on paye , à celui qui le payé*, 
qui met celui qui paye à la place 
de celui qui eft payé , Se lui donne 
le pouvoir d'exercer fes droits & Ces 
aftions, transfujio unius créditons M 
alium. 

Mais n'y a-t'il pas contradiction 
qu'un créancier reçoive le paye-* 
ment d'une obligation qui lui eft 
due, & qu» s'éteint parce paye- 
ment , Se qu'il tranfporte dans le' 
même inftant le droic d'une obli-* 
gàtion qui vient d'être anéantie ? 

Il faut répondre que le créancier 
Mmiiij 
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cède ptutêt fes droits qu'il ne qirit» 

t*H'£. j*. de la dette (a ) , non infolutwn ac* 

% 6 f p # * ^^ ' fed quodammedo nomen débite- 

i6%Jt ris Rendit. 

[ofo. . 682. Cette fubrogation diffère dd 

la ccffion & tranfport dans un ca- 
radere elîentief, qui confiûe en ce 
que le créancier , qui cède fes ac- 
tions en recevant Je payement de 
ce qui lui eft dû ., a principalement 
intention d'être payé & de recevoir 
ce qui lui eft du ; & s'il cède fes 
adions * c'eft pas accident , Se feu- 
lement en faveur de celui qui le 
paye , & qui a intérêt de feccéder 
aux droits & aftions du créancier, 
pour affûrer fon recours contre le 
débiteur principal. 

Au contraire , dans la ceffion & 
tranfport , le créancier a principa- 
lement intention de drfpofer de fa 
créance au profit d'unç autre per- 
fonne r & cette perfonne a Tintea- 
tion d'acquérir un droit & non pa$ 
de fe libérer. 

De-là naiffent deux différences 
considérables , entre 1^ ceffion Se 
tranfport ,. & la (abrogation ; dans 
la ceffion & tranfport ; le créancier 
eft garant delà vente qu'il fait de 
la dette cédée s'il n'y a convention 
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êbntraîre ; dans la fubrogatïon > il 
Hc l'eft jamais. 

: Dans la ceflîon, les droits & ac- 
tions du créancier paffent avec les 
charges que la condition du créan- 
cier y avoit attachées ; ainfi fi ce 
font des droits immobiliaircs ; ils 
demeureront affedés à l'hypothè- 
que des créanciers du cédant. 

Dansla fubrogation , l'hypothè- 
que ne* fuit point les droits cédés 
qui y étoient affeftés ; comme le 
créancier a eu principalement in- 
tention de recevoir fon payement f 
la dette eft cenfée s'éteindre à l'é- 
gard de tous autres , que de celui 
qui en payant avoit intérêt de faire 
revivre en fa faveur les droits dvt 
créancier.^ 

u 68 j . Dé-là vient que fî le créan- 
cier fubroge un étranger , qui le 
paye de gaieté de coeur , fans avoir 
aucun intérêt d'acquiter la dette » 
encore que Taâe foit conçu fous la 
forme d'un payement avec fubroga- 
tion , il n'jura l'effet que d'une ccf- 
fion & traafport ; car comme rie» 
n'obligeoit le créancier d'accorder 
la fubrogation , il eft naturel de 
penfer qu'il a voulu purement & 
finalement difpofcr Se fa dette ^u* 
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profit de cet étranger. 

684. Il pouvoit arriver que fe 
créancier ouinjufte,. ou difficile, 
refusât une fubrogation , qui ne lui 
ctoit nullement nuifible , & étort 
en même tems utile à celui qui le 
payoit , & comme ce refus eft coiw 
traire à cette grande règle de ïé- 
quité naturelle , qui nous ordonne 
de faire pour les autres res militant 
innox'nz , il étoit jufte que celui k 
qui on refufoit là fubrogation pût 
faire contraindre par l'Office du Jih 
ge le créancier à l'accorder ; ceft 
aufïi le parti que prirent d'abord 
(a) Leg.uh» les Romains dans ce cas ( a )+ 
Cod.de Mais il parut enfaite plus-corn* 

gnv.ffi. mo de (Je f a i rc p ar Pau to rite de la 
loi , d'une manière fimpje , unifor- 
me & générale , ce qui ne fe pou- 
voit faire que d'une façon particu- 
lière & bornée par l'Office du Ma- 
? filtrat , & les Légiflateurs ont pris 
e parti d'accorder la fubrogation à 
tous ceux à qui il paroiflbit équi- 
table <je l'accorder toutes les fois 
qu'ils payeroient des dettes qu'ils 
auroient intérêt de payer , encore 
même que le créancier refusât de- 
•abroger. 

filais ils l'ont accordée différent 
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trient; aux uns la loi accorde de 

Î>lein droit la fubrogation , par le 
Impie effet du payement qu'ils 
Font, fans qu'il foit même néceflai- 
re ^qu'ils la demandent au créan- 
cier ; à d'autres elle ne l'accorde 
point .s'ils ne la demandent au créan- 
cier en le payant : mais elle l'ac- 
corde en ce cas , foit que le créan- 
cier la confênte ou non* 

68 J* Enfin, comme on a vu qu'il 
étoit Jufte d'accorder au débiteur 
la faculté de changer de créancier,. 
la loi accorde encore la fubroga- 
tion à ceux gui ont prêté leurs de- 
niers au débiteur à la charge d'être 
fubrogés , & elle la leur accorde 
encore même qu ils ne Payent pas» 
demandé au créancier , pourvu 
qu'ils en foient convenus avec le 
débiteur, & gue le débiteur ait payé 
de leurs deniers îe créancier. 

On voit par- la qu'il y a trois e£ 
peces de fubrogations légales ; la 

f>remtere y la fubrogation purement 
égale; la féconde* la fubrogation 
accordée par la loi , lorfqu'elle efï 
demandée par celui qui a intérêt de 
payer & d'être fubrogé en payant ; 
fa troifieme f la fubrogation accor- 
dée par ta lot à l'étranger qui prête 
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fes deniers au débiteur à condition 

d'être fubrogé. 

626. Dans cefle-ci fix conditions 

font néceflaires pour que Tctratiger, 

qui fournit fes deniers pour payer 

une dette , acejuierre la iubrogation 

fans la requérir du créancier ; ni la 

faire ordonner en Juftice , ni' payer 

fàfDé- lui-même le créancier (a). 

élarat. de La première , que les denieis 

Mai ï 609. foknt fournis au débiteur par Y6- 

Arrête du tranapr r 

jtfjo. ' „ La féconde , qu il y ait fbpula- 
tion : 1*. Que le débiteur employé* 
ra les deniers au payement de l'an- 
cien créancier , & que celui qui les 
prête fera fubrogé en fes droits. 

La troifieme, que cette flipula- 
tïon précède le payement, ou foif 
de même date. 

La quatrième , que Fade en foil 
païTé pardevant Notaires, 

La cinquième , que dans la quit* 
tance, ou dans l'à&e qui en tien- 
dra lieu , il foit fait mention que la 
remboursement a été fait des de^ 
niers fournis à cet effet parle nou* 
veau créancier. 

La fixieme , que cette quittance , 
ou a&e équipollent , foitauffi païlf 
pardevant Notaires. 
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£58 j. A l'égard de la première ef- 
pece de fubrogation , la règle gé- 
nérale, pour diftinguec gôux qui 
doivent être fubrogés de plein droit 
d'avec ceux qui ne doivent pas l'ê- 
tre , eft que ceux qui payent une 
dette , qu'ils ne doivent point per- 
fonneliement^ mais qu'ils ont ce* 

fendant intérêt de payer, font fu-» 
rogés de plein droit, parce qu'en 
payant ils avoient vraisemblable- 
ment la vue Se l'intention d'être fu- 
brogés^ or la loi accorde toujours 
la fubrogation aux juftes défirs de ' 
celui qui la demande , ou qui eft 
cenfé la demander , pourvu qu'il ait 
intérêt de la demander,. 

Au contraire , ceux qui payent 
des dettes qu'ils doivent personnel- 
lement ne font pas fubrogés / s'ils 
ne le demandent , jaarcequ'ils peu- 
vent fort bien n'a voirpoint eu d'au- 
tre intention en payant , que celle 
de s'acquiter. 

La loi eft toujours prête à la vé- 
rité à accorder la fubrogation, lors- 
qu'elle eft avantageufe à celui qui 
paye fans nuire à perfonne : mais 
clic veut au moins que celui qui 
paye la délire , & ait eu intention | 

d etrp iubroge, jfltcmioû qui jégu* j 

i 
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licremcnt ne fe marque que par de* 
paroles ; mais quelquefois auffi elle 
te préfume par l'évidence du fait , 
& par la nature de l'affaire quis'eft 
paffée entre les Parties , comme 
dans les efpeces qui fuivent. 

688. Suivant ce principe,le cféan- 

cier hypothécaire poftérieur , qui 

rembourfc le créancier antérieur du 

même débiteur , lui eft fubrogé de 

(«) Cêâ. i* plein droit (a). 

iù qui in \\ en eft de même de Tacquércut 

prior.cred. ^ p a ^ e ^ç s créanciers de fon vei> 

bc. jucç* ^ CUT ^ q U j j u j ont ^ délégués par 

fon contrat d'acquifition ; car il eft 

vifible qu'il ne le fait que pour fë 

maintenir contre des créanciers 

poftérieurs , dans la poffeflion de la 

t*) I^f • 3- chofe acquife (b). 

Cod.deiu f> 9 H en eft du tiers détenteur 

quiinprtor. q U j our fe conferver la pofleffion 

thïcod* ° e * on f° nc ^ s j P a y e * e créancier 
Louct,iiett. qui avoit donné contre lui l'aftion 
C* hypothécaire , comme de l'acqué- 

reur qui paye les délégations , il 
eft fubrogé de plein droit : mais en 
vertu de cette fubrogation , il ne 
pourra agir folidairement en aftion 
hypothécaire contre les autres dé- , 
tenteurs d'héritages hypothéqués à 
la même dette , mais feulement /w 
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)moâo âetcntionis ; car tousces codé- 
lenteurs étant également poffei- 
:îfeurs d'héritages affe&és à la dette, 
•îl eft jufte que leur condition foit 
^gale. 

< 68p. 4°.. C'eftune fuite du même 
^principe , que le conjoint foit fu- 
?4?rogéde plein droit aux droits & 
Radions du créancier de Ja rente qui 
Métoit due par l'autre conjoint , & 
'4jui a été rembourfée * pendant le 
inariage , des deniers tirés de la 
Communauté* 

Auffi la coutume de Paris , dont 
la décifion eft devenue à cet égard 
<Tuii droit commun, décide (a) (a) Ait. 
' qtoe tel rachat eft réputé conquêt , *44«&»4#s 
& que l'héritier du conjoint qui de- 
vrait la rente eft tenu d'en continuer 
£i l'autre la moitié. 

Cette fubrogation a auffi lieu 
lorfqu'au lieu dune rente la corn- • 
tnunautéapayé une obligation due 
$>ar l'un des deux conjoints , avant 
fon mariage * pourvu qu'il fût ftipu- 
lé dans le contrat de mariage , que 
1 les dettes des conjoints antérieures 
au mariage ne tomberoient point 
dans la communauté j c'eft tou- 
jours la même raifon & le même 
principe* 
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11 faut encore en conclufreou* 
fi la femme» du chef de laquelle la 
rente étoic due , vient à renoncer 
à la communauté , la rente entieic 
revivra , & elle ne fera pas feule- 
ment tenue d'en contirruer la ino** 
tié , mais le total aux héritiers de 
fon mari. 

6po. j°. Enfin ? .rbérîtier par bé- , 
néfice d'Inventaire , qui paye dq 
fes deniers les dettes de l'hérédité, 
eft fubrogé de plein droit aux hy- 
pothèques & privilèges des créais 
•ciers qu'il a payés. 

tfp i . Dans tous ces cas , la fubro- 
gationfe fait de plein droit ; dam* 
les autres , elle doit être deman- 
dée , ou avant le payement , ou au 
moins dans le tems du payement : 
après le payement, il ne feroitplus 
teins, puifque la dette , Taâion & 
J'hypothèque auroient été éteintes 
par le payement. 

La caution , le coofeligé folidai- 
rement , le cotuteur , le mandatai- 
re , à qui un débiteur a donné or- 
dre de~ payer pour lui , ne font 
donc pas fubrogés , s'ils ne le de- 
mandent , parce qu'ils peuvent fort 
bien n'avoir point eu d autre inten- 
ta 
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tïon en payant i que> de fc libérer 
(a± , (a)Àrr& 

692. L'étranger qui paye volon- <fo i^.Aoftt 
tairement une dette, à laquelle il 1 * 8 **. W PP # 
p'a point d'intérêt, n'efcpoint : fu- JS rf ,^ 
broge , non pas feulement s 11 ne t re rayîsde 
demande la fubrogation , mais me- Dumouli% 
nie s'il ne l'obtient du créancier 
qu'il paye. 

Il eft vrai que toute perfonne a 
droit de payer pour une autre, me* 
me fans le pouvoir & le confente* 
ment du débiteur : mais fon droit 
ne s'étend pas au-de là de ce qui 
eft néceflaire pour la libération du 
débiteur; il ne va pas jufqu'à pou* 
voir acquérir les droits du créant 
cier , qui n'eft point dans ce caf 
obligé de les céder T s'il ne le veut ; ' 
s'il le fait donc volontairement * 
ce fera une vraie vente & un vrai 
tranfport , qui aura fuite de garant 
tie contre le cédant; , & d'hypothç- 
que contre le ceilionnaire* 

Il y a cependant un cas où Té* 
tranger qui paye 9 & auquel le 
créancier refufe la ceffion , ne laiflcr 
pas d'être fubrogé ; c'eftlorfqu'ita 
.payé de l'ordre du débiteur , eac 
alors étant mandataire du débiteur 
jlI a intérêt de payer pour exécute! 
TomlL Kft 
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fa comiftiflïcftî , & par confêquent 
de demander la Subrogation jtour 
mieux affûrer fon recours ; & c'elt 
peut-être ce qui a donné fieu à h 
troiûémej^fpece de fubrogation f 
établie par l'arrêté de 1 tfpo. 

693. L'effet propre & naturel de 
la fubrogation , eft de donaerpou- 
voir au iubrogé d'exercer pour fon 
propre compte tous tes droits & ac- 
tions du créancier +8c par-là cTeia- 
Î>êcher l'extin&ion de la dette , fi 
a dette ne demeuroït point , les 
hypothèques & les cautions , qui 
en font Eacceflbire r ne pourroient 
pas fubfiftcr confine ils font. 
• Le fubrogé peut donc faire tout 
ce que le créancier au roi t pu faire 
lui-même , à moins que Ces enga* 
gemens perfonnels n'y mettent un 
obffacle ; *fi , par exempt , il étoit 
caution ou coobligé à Ta dette r 
f a<95on à laquelle il fuccede feroit 
divifée, de if ne pourroit plus agir 
•foiïdairement contre Tes coobligés 
ou codéteriteurs. ' 

2°. Le fubrogé peut exercer les 
droits , adions , privilèges & hypo* 
tbeques du créancier auqueî il fuc- 
cede , fîir Tes biens de tous ceux 
<ju* font obligés à la dette , & de 
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leurs cautions ; ce qui eft fondé fur 
ce que la fubrogation opère la mê- 
me chofe que la ceflîon & tranfport, 
transfujîo uniîis créditons in alïum. 

(«h , . M Arrêt de 

694. }*. C'eft une grande maximff itf*o* 
fur la fubrogation , que la loi ne 
.Faccorde que lorfqu'elle ne nuit à 
personne ,-& fon effet eft limité par" 
Fintérêt des autres ; d'où il fuit 
qfinl ne faut point étendre l'effet de 
là fubrogation, de manière qu'elle 
nuife ou au fubrogé lui-même, ou ; 
au créancier auquel on eft fubrogé ,* 
ou au débiteur qui Ta confentie r 
ou à des tiers.. 

C'eft pour cela: i°. Que le ven- 
deur qui a reçu une partie du prix 
de la chofe vendue , eft préféré 
pour le refte aux créanciers qui 
ont prêté les deniers des premiers 
payemens , quoique fubrogésen fes 
droits & privilèges. 2°. Que l'an- 
cien créancier qui a reçu une par- 
tie de fa créance des deniers prê- 
tés à cet effet , par un nouveau' 
créancier avec fubrogation , retient 
fur lui un droit de préférence pour 
le reftant de fa créance. 3°. Que 
le nouveau créancier qui a prêté- 

N nij t 
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avec fubrogation, pour r e iufco u r * 
far le principal Se les arrérages df 
rente oûs à un ancien créancier » 
n'acquiert point la {abrogation au 
préjudice des créanciers intermé» 
diaircs, &n*a d'hypotliequepour 
les intérêts de Ta fomme employée 
au rembourfement des arrérages » 
que du jour du nouveau prêt [*]. 

[ * ] Arrêtés de Lamoignoii . Journal dm 
palais, pige 801. 
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te n'y entfe pas , 4?. 
ni le bien provenant 
de réméré , ou réfili- 
rnent de contrat,#îd* 
ni du déguerpiflè- 
nient, 46. Recom- 
Oo 



4,4 ■" î A B L E 
penfe due à la com- les enfans peuvent U 
munauté , 46. 8c 87. prendre * 102. com- 
propres de commu- ment elle fe régie 
muté, 48. & 55. aug- dans la Coutume 
mentation fur iceux , d'Orléans, 107. 
47. Dettes de commu- Commune renommée , 
nauté; 4S. & 69* La B4J3. 
communauté peut'e- Compemfiuton^ comment 
tre étendue ou ièC- fe fait, B 40p. 
crainte par le contrat, Complainte , ce que c'ei* 
$f. Stipulation de A $2. forme d'y cou- 
propres, 56. Sépara- dure, 33. conditions 
don de dettes , ibid. pour l'intenter , ièid. 
Communauté de tous contre qui fe dirige , 
biens, 58. mife en /^.pourquoi s'inten* 
communauté» $6. À- te, 33. comment on 
meubliffement , 5 p. s'en défend, 14. 
Mari' maître de la Concubines , incapables 
communauté , 60. de donation ; À 131, 
comment (e diflbut 9 Condition, ce que c'en, 
£4. Renonciation à B 148. impoffible , 
icelle, 70. 8c 74. pri- 14p. poteflatire, ibid. 
vilége de la femme fufpenffvô ou réfolu- 
qui renonce* 70, 8c tm,ifo* 
77. Reprifes en <îâs Conqnêtj y quels biens 
' de renonciation , T9. font réputés tels, B 
Partage , 82, Con- yt;& ï*fo* 
tinuation faute d 'in- CenfiNdation de Tufitr 
ventaire quand il y 'a fruit , A 2*4. 
des mineurs , 92. Contrafttr , qui peut te 
comment elle ceflè , faire , B 1 32. 
9U 8c 100. Dettes Contrat* équipollens à 
dont eft chargée la Jyente , A 242. qui 
continuation , 91» peut en faire , v. Cwi- 
furvivant en eft le ventiont , font tons 

"chef y 97» ce qui y de bonne foi, B177.de 

fntre» ?•!• Comment mariages fufceptiUef 
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i&etoutesclaufes,i77« Coutumes» Loîx non 
Contrat pignoratif , écrites, A i. rédigée* 
272. contrats aléa- par écrit, ibtà* autori- 
toires , leurs régies , Cées par le Roi, ibiéL 
2 84. de permutation, Crainte annulle les 
ibidem , à la grofTe , ades , B 1 59. 
185. d'aflurance, 287. Crimes , leur pre&rip- 

Contre-lettres en maria- tion , B 401. 

ge , fi elles ont lieu, Crue, chofes qui y font 
B 26. ^ fiijettes, B 338. 

Contribution aux dettes. Curattur , ce que c'efl, 
Voyez. Pf//f/ , & jet A 18. Se 1?. 
en mer, B 348* 

Contumace a effet ré- D 

troadif, A 122. 

Conventions , leur objet, riEcfaration , cetjue 
B 150. gratuites ou J^/ c'eft, A4, 
onéreufes, ibid. com- Décret purge les hypo- 
ment fe forment, 13 1. théques & fervitudes, 
& 141. leurinexécu- A 333, 
tion produit des dom- Défenfes , ce que c'eft, 
,mages & intérets,i j j # B 3 62. au fond , 4°i« 
naturelle * civiles., Déguerpijfément , ce .que 
mixtes , 1 6*4. écrites, c'efi , A 3 14. 
ou verbales, 1 66, tien- Délai fement par hypo- 
nent lieu de Loi , theque, A 3 14. 
xvui* l'égalité y Délégation , ce que c'efi, 
doit être yibid. # B 410. 

Coobligés. Voyez 5pi#- De7<V/ , avions qui en 
dite . naiffent ,8316. ■ 

Corrcûion des enfans , Démembrement. V . Fief* ■ 
A 1 3« Dénombrement. V.Aveu. 

Corvées , comment font #*f ô'r , eë que c'eft , Ç 
dues, , A 291. . 174. dépositaire , a 

Coutumes foucheres , A quoi tenu , ibid. & 
74. de cote & ligne , 27Ç. ufage du dépôt , 
&. de fimple côté, 7U #&. fruits de la che- 

Opij 
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fe dépofee ; 176. ré- Dire&e unîverfelle dtl 

pétition du dépôt , Roi , A 23. 

it>id. dépôt volontai- Difcttffion en fait d'hy- 

re & néceffaire, #«t pothéque, A 214» Be* 

féqueftre , en <juoi néfice de difeuffion. 

diffère , 177. Dépôt Voyez Bénéfice- 

conventionnel » ibid. Diff option des biens a 

judiciaire de deux caufe de mort , Ton 

fortes , ibid. principe , xy. motifs 

Eérogeance à noblefie » qu'elle doit avoir , 

Ait. tbtd. 

Véfaveu de trois fortes, Divifion. Voy. Bénéfice» 

A 283. Confiscation Do/ , ce que c'eâ , B 

pour délave u , 184. 138. 

Defti nation du père de Domaine du Rei , ebofc 

famille, A 219» publique, A 22. en 

Dettes. Contribution, A quoi confîfte,24.nou- 

103. & fuiv. Coôtu- veau & accidentel f 

mes, où elles fuivent xy cafiiel , 24. quels 

les meubles , 103, aï- biens y (ont unis, 23. 

né n'en paye pas plus ed inaliénable , 24* 

Îue les autres, 104. peut être donné en 

)ettes perfbnnelles , appanage a charge de 

; 105. dettes d'un corps 'rétrerfion ,^ ibid. peut 

^certain, 106. Héritier être engagé, ibid. 

des propres , à quoi Domicile régie l'état de 

contribue, 1 07. Det- citoyen , A ip. ce 

tes mobiliaires , ce que c'eft, ibid m ce qui 

que c'eft, B 4p. dettes le forme, ibid. com- 

de communauté, ibid. ment s'acquiert , fe 

& fuiv. Séparation çonferve & fe perd , 

d'icelles, 56. ibid.f.nfans quand ont 

Dîme imprèfcriptible, B le domicile du père , 

374. & 377. quid de 20. 

laquotitç, 37 y. Dî- Dommages 8c intérêts, 

me inféodée , £ elle adion pour cet objet, 

fe preferit , 376* B }H- Dommaçt , 
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acceptation & tradi- 
tion, 178. &i85.ctrc 
irrévocable & infi- 
rmée,. i8$-i88. faites 
par contrat de maria-' 
ge font plus libre? & 
fujettes à moins der 
formalités, 187. doit 
être en minute , 178. 
Femme doit être au- 
torifée pour accep- 
ter , 179. n'engage » 
le Donateur que du 
four de l'acceptation, 
. 178. V. Acceptation. 
Faite fous condition 
poteftatîve» 184. Do- 
nation de biens pré* 
fens & à venir ,184- 
187. à la charge 4« 
payer les dettes, ibid* 
Tradition, i8ç. d'ef- 
* fets mobilières , i88« 
JEngag mens du Do- 
Tiiateur. i$o^Révoça- 
.' tion , ' s i* Engage* 
mens du Donataire , 
IS3* fon ingratitude, 
i£4. Révocation par 
furvenauce d'enfans y 
1^6. Si les biens ren- 
trent libres, ibid* Re- 
tranchement pour la 
légitime, rp8,Des fé- 
condes noces , 199* 
Part d'enfant , xoo» 
contenir Dtn mutuel, ce que c'efl» 
Poiij 



Comment fè répare , 
ibid. 

ponction pour récom- 
pense de fervices équi 
polie à vente, A 141. 
en direâe eft exempte 
de droits, 243. quand 
cenfée faite par la 
mère conjointement 
avec le père * 95* 
Donation à caufe de 
noces, B no. ce que 
c'eft, 1 67. pure & Am- 
ple , conditionnelle , 
révocable, onéreufe, 
rémunératoire, mu- 
tuelle, i68.entre-vifs 
ou à caufe de mort, 
169. Aôion qui nait 
de la donnat:on,i7i. 
qui peut donner, 171. 
malade ne le peut , 
ibid* Donation aux 

". afcend^ns t JVléd^cjJis, 
Chirurgiens, Apotni- 
caires, 174. aux Pé- 
dagogues , confef* 
leurs , Monaftères , 
ibidem , entre con- 

* • joints t ibid. aux bâ- 
tards, 17 f. aux con- 
cubins,!^. auxCon- 
vens par les*no vices, 

. ibid. aux perfonnes 
interpofées, 176. doit 
être. reçue par un No 
«irci 177 
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BtoS. (es conditions, 
êètd. Formalités, ni» 
Autorifation, inrévo- 
«abilité, infinuation, 
ibid* quand cûoh- 
vert, 213. Caution* 
êbid. Donataire doit 
faire inventaire 9 ibii*. 
Charges de ce don * 

• 214. ce don n>Û pas 
proprement urne do- 

'.nation, 20 1. 
X>tf , ce que c*eft, B 17* 

• Conititution die dot, 

• 28. quels biens font 
dotaux, »8. Se i*. 
Mari maître de la dot, 
28. Dot iriaiiénaBle y 
ibiâ* exception, ibid* 
intérêts de la dot , de 
quel jour dûs, 17. ac- 

■ tion de dot , com- 
ment fe.prefçrit, &i<L 

' Mari quand refponfe- 
Me.$M*quand lafem- 

* wé 'peur redemander 
fa dot , ibéd. Quelles 
conventions on peut 
faire fur la dot, 30. 
Portion que le marf 
£agne , *£?£ en quel 
état il rend la dot , 

' 30. & fuiv. Hypo- 
thèque de la dot «32* 
Les intérêts ne fe rap- 
portent pas , 102. 
Augment de dot» V t 
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Augment. Gain de 
la dot pour le mari , 
ni* 
Ttos .des Religieufef, 

quels Couvens en ie- 
çoiyent, A 13,2. 
Dcuaire, onpeut ftipu- 
ler qu'il n'y en aura 
point, B 25. & 113. 
ce que c'eû , m» 
Coûtumier ou con- 
ventionnel , 113. fur 
quoi (éprend , 114» 
Offices y font fujets, 
& non les propres 
conventionnels, $6id. 
Quels biens y font 
fujets . ibid. qnid. 
Des biens fubftitués , 
1 1 6, ne peut être aug- 
menté ni diminue > 
ibid» Se 117. iînon 
j?ar évi&ion de rfcé- 
ritâge > itti. (a quo- 
tité, ir8. Cas ojil 
n'y a pas de fond 
pour le douaire, iiïd. 
Préfix , fur quoi fe 
prends 120. Droits de 
la douairière , ibii. 
charge du douaire , 
ni. Se i2i. Répara- 
tions y 123. Quand il 
s'ouvre Se finit, 12^ 
Douaire , coafîderé 
pour lesenfans, 127. 
comment il fe pax- 
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tageï ï2$ # Douaire doivent être par écrit» 
propre, np. .40 j. 

Y>4uèle lien , A 7$. Eûits, ce ^ue c'eft 9 A 4I 
lïfity te ique c'eft , A Emancipation , ce que 
3. des gens, public, ' c'eft , À f4 r com- 
privé., Ecrit & non • ment s*opçre/i4. 
EtYir, 4: 'naturel , Emphitéofe, ce qûec'efl* 
■■fe* réglés ' t 5* ÇB Aup. 
<qû*il dbiirie *u mari', Emprunts, leur ftcitité 
i£, néceflàire , xxn. 

Croî// dans les chotès > Endojfement de Lettres 
& fur les perfonnes , de change , B i79» 
A 8. de Cité 10. de Engagement ^Uuts té- 
fami^Ç>, 2 .°» réels, 3Q. glès , A 5. 
& 4P. Â&iûns qui eh Enfant fournis aux père 
réfultent, 21p. Droits &mere , A ij. quî 
feigneuriaux , quanï les peuvent corriger , 
font dûs, 237. &fuiv. 13. faire enfermer, 
droits litigieux, a qui 14* en quel cas dé£ 
- il eft défendu d'en hérités , 14. ne peu- 
achetçr ,8218. vent fe marier fans 

iProw Romain , fes dé- , requérir le confente- 
. . faute, t *x vîi. * «ètft de letfirs père & 

ttftcik - Pàirièi , ' ifyii ;' are* -, xifc. ' 
. appardèifnetttçatuc- En* égtjfreméttt tfes (5b- 
éeflîon, 280, " fiitutions , A iSy/ 

Œnfatfinement e&Vce£ 
E faire , A 227, 

! E^wr^dàns la càufe ou 

gfrfiMjP- ; dtàits 'dû* dans l'otyot, B 1 76. 
JEU&pHSè <aè , A jwtf . Efclavet 9 ti n'y en af 
* lççio.nXïx. ;.. point en France , A 

JScffff^f privée ou au- '" i f r. Vbyfe &r/x à: 
tïehtique * S 1*4 z. fèrvitude- 
Authentique, ce que Etat des perfonne* , en? 
fc*eft', 4o4/4of.pri- * qucfi réglé par le do- 

Tce, 404* Quels aâes micile, A 19. Ce qW 

#\ •••• 
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c'efl y 9* tic fe pref-. 
crît ; 8 401. 

exception, ce que c'e&, 
B 161. déclinatoire , 

. 362. dilatoire , 363. 
péremptoire ,- $6 S* 
de difcuffion, f*/& 

Exécuteur testamentaire 

. acquitte- les legs , A 
151» de quoi faifi, 
15 oi fes engagement, 
rji. 

Exemption de droits» 
Voyez Retrayant. 

Exhéréiation>pQ\ir quel- 
les caufes peut être 
faite, A 108. par quel 
a&e, 10p. comment 
fe révoque , 1 10. Ex- 
Bérédation des père 
ëc mère , #ii. des 
collatéraux, m. 

ExkiBiiw de contrai 

' due* par le VaHàX & 
par le .cèniît^irp , 4 

Exploit, quand ell nul, 
b $66. Nullité,quand 
f 'oppofe , ibià. 



F Acuité , chofes de 
pure faculté , leur 
prefcription , B 3^8. 
faculté de racheter 
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, une rente , $99* <fc 
réméré, 400. 

Faits, Comment en dé- 
couvrir la vérité, xiif 
voyez Certitude, & fe 
mot Vérité. Faits non 
eoncluans, xlix» leur 
liaifon ,! li. ■ 

Famille, droit d'i celle, 
A 20. 

Faute , comment on en 
eô tenu, B 158. grof- 
fiere , commune s lc- 
gère, 160. 

Félonie donne lieu à la 
commife , A 285. 

Femme fuit Ton mari , A 
19. femmes exclûtes 
des Fiefs par les mâ- 
les en collatérale, 
71. Quand doit des 
droits, 24*. f"it le 
domicile de fon mï- 
ri, B 12/dôir éto 
autorise- 13. &Juid* 
'Cas ou elle peut cfcn- 
traétër fans cela, 15» 
Le mari. jouit de fa- 
do.^ 17. Comment il 
difpoÊç de fes pro- 
pres, i£. remploi di>- 
ceux, f fl|<i. féparée. 
V. Séparation. Com- 
mune. Voyv Commua 
nauté. Comment efl 
teauc<fe s dettes f 7* 
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'& Juin. Renonçante 
-• ' à la communauté; y y 

quand fait ade de 
x commune , ibid. 
Fermages , quand font 

ameublis , A zr?. 
Fidéi - commis* Voyez 

- Subftitutîon* 

. Fidéjuffettr , ce que c'eft. 

Voyez Caution. 
Fiefs , les femelles , 

quand exclufes ,71. 

ce que c'eil , n$» 

Mouvance féodale ., 

- fes droits, 131, Fief 
en l'air, 226. Profits 

c de fief, 217* & zrp« 
ce qui y donne lieu , 
ijf.Par quelle loi fe 
règlent, 23p. démem- 
brement, & jeu de 

-- Fief , 27B. en firccef- 
fion: les. Fiefs fe dé- 
membrent, 2 7£. Cou- 
tume» où on ne les 
partage pas. ïbidiiefs 
de dignité impara- 
bles, 280. Coutumes 
où le démembrement 
emporte confiscation, 
282* Réunion de fief, 
. 286. droits ' extraor- 
dinaires des Fiefs 

Fins de non - recevoir , 

ce que c'eft, 8 3^7. 
Joi & hommage , û>% 



origine, Aii9. quand 
elle eft due , itid. à 
qui,i 30. en quel lieu» 
tbid. fa forme , 232. 
Réception par main 
fbuveraine, sfe'4«par 

. qui la foi eft d6e , 
23-). faite par Pro- 
eu ear, en quel cas , 
234. quand eft due , 
24c. réception en fài, 
fon effet» 271. réten- 
tion de foi, 2$2. i 

Formalhés , par quelle 
loi réglées* lxxxyiii, 
font de deux fortes , 
ibid. intrinféquesCex- 
trinféques, xcvi. * 

Forme des ades. Voyez 
Formalités toAftes. 

FoJfés\ comment font 
limites ,322. 

Frais funéraires * à h 
charge lie qui Us font» 

Franc-aleu , ce que c'eil, 
A 2pp. en quel pays 
a lieu 9 2pp. efl de 
deux fortes, 301* 

.Fruits civils , ce que 

f c'eft, A2J. 



G <*£*»' ce quac*e(lj 
B 172. Aâlon qui 
■. en refuite » 2/ s. ori* 



viiége du nanti, 273* 

vente du gage , 27*» 

.prêt fur gage fofait 

devant Notaires,^;. 

1 Ibin oue l*on doit 
avoir du gage , ihii. 

r fruits du gage ,* aWd. 
immeubles en gage , 
ïbid. Gage judiciaire, 

Gageure, quand légiti- 
me r B ipi. 
Gains nuptiaux Se de 
fiime, ce que c'efi, 
fi no* comment 
paflènt aux enfans , 
1 1 1 . réfèrve d'iceux, 
ic virile, ni. Voyez 
Augmenta & bagues 
& joyaux* 

Garant, Voyez «-après 
Garantie. 

fGdrMMtkdewrtzgc , A 

« ''- • • 101 1 ènpfalt xfc iveirte, 
B in. formelle & 
fimple,ii3. de droit 
Hc de -feit, 215. .des 
rentes > S/4, en quel 
cas elle n'a pas Jieu , 

: jbuL ce que c'eft,*^. 
(7àT3Ut, ©ùafligaé, 
ibid. garantie fimple, 

G*tr Jf , fuite de la puif^ 
fince paternelle , A 
i4.fesetfe?f% i?.f<* 
charges, &Me*i y f* 
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fin » ibidem; 

Gardien des effets fait, 
- B 278. 

Garenne , quel efl ce 
droit, A x8$>. 

Gens, de main - morte , 
comment peuvent ac- 
quérir, A 27* .indem- 
nité par. eux dûe,27*. 
à qui fepaye, & com- 
ment , ibid. Voyez 
Amottigemem , & 
Homme vivait. 

Gepien des affaires d'au- 
trui , à quoi elle-en- 
gage , B 351. 

Groû*( contrats à la ) , 
B 285. 

H 



H Aie* i qulspfzti 
tient» B^x^ . 
-Hérédité Vey„ Fàiaon. 
Héritier , ce ^que c'efl , 

Héritier, comment on 
Telt, A ç 5. c^/aîv. 
Bénéficiaire , 7p. pur 
& fimple exelud le 
Bénéficiaire en col- 
Jatéralé* A 8 r. Com- 
. srienc tenu <desrdettes, 
9%. & fniv. Renon- 
çant, 85. Héritier * 
légataire, j$u 
i&mmewmt feinte* 
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rant fait la foi , A 

1 3 J. par qui il cft do, / 

*7^. 

Hôteliers , de quoi ref- TD&J morales #4txxrx» 

ponfables. B 134. JL acceiïoires > ibid. - 

hypothèque, fon objet , Jet en mer & contribua 

xxii. ti<m % B $48. 

Hypothèque, ce que c'c& 7«i* s'il produit une ac~ 

A 30. & 194. Aâion tion, B rpi. 

hypothécaire , 1.94. /«• de Fief. Vtyez FîeE 

Hypothèque » 00m- Immeubles , ce que c'en* 

ment fe forme , ipf. A 24. 

Aôes fous feing privé Impenfes néceflaires*uti- 

ii'endonnentpas,!^* les* voluptuaires # À 

Hypothèque des.fen- . $9. B 88, &fmïv. 

tcnces , 158. légale > Impérstia , comment r&* 

de deux fortes > 198. - parie » JJ JÏ7» 

conventionnelle & Incapacité abiblue o* 

judiciaire » 197. pri- relative de recevoir 9 

vilégiée , ipp. Meu~ B 17t. 

blés , comment fuf- Indemnité. V m Gens die 

ceptihles d'hypothé- main-morte, 

que 9 toi. Effet de * Injures , adion en ripa- 

- iXbsspMw* » *&• nitioii, B j$8. &$6o. 

. fr Jih* Fporiflit'.de .-, & fifto> ■ astre gops 

£ate 9 en quel cas 4'ÇpC2 T Jî?t IÇP ^ 

inutile» 207. Droit gens de robe , l%9* 

de fuite , 206. Hy- Prefcription de l'ac- 

pothéque s'étend aux tiou d'injure, 7,60. 

«ccefibîres , 1 1 3. in- . Innojficioftté , A 108. 

divifîble ,213. corn- Utfinuatio» des (uhfiitu- 

ment s'éteint , xi%. tions ,. A i8f. des» 

Prefcription, ii 6. de- donation» r B 188. 

cret la purge » UT» quand néceflairet&ii. 

Con&fîon » 217. cas où elle fefait> r8p» 

•ù le contrat cft ré- dans quel tems , iyo. 

folu> ri8» i qui on en peut og-. 
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pofer le défaut , ipi. 

lnjiitution d'héritier, fes 
régies ,. A iif. con- 
tractuelle, fi 188. . 

JmelligencetyitUT liberté, 
xliii. xliv. 

Intérêts , cas où ils font 
dûs de plein droit , B 
i}6. Intérêts d'inté- 
rêts 9 quand ils ont 
lieu, 1$ 7. civils, 6t. 

Interruption de poflef- 
£on, B384. naturelle 
ou de fait , civile ou 
de droit, 38?. com- 
ment fe fait ,3^3. 

Inventaire , ce que c'eft, 
B ^4. en quel tems 
doit être fait , tb'td. 
comment doit être 
fait pour arrêter la 
communauté, B7f. 
& P3. clôture d'ice- 

luî » P4- 
' f Hget. Si leur pouvoir 
eft arbitraire, xix. & 
xx. n'eft que Torga- 
nede la Loi , xx. 

Jurijprudence • ce que 
c'eft, Ai. & xxiii. 
néceflité de la fixer , 
vu. &fuivant. Ceux 
qui l'ont entrepris , 
vu. & vin. Incon- 
véniens de fa diverfi- 
té, xix. 

Juftice , cç que c'eft > A 
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i. & 18. Hautes 
moyenne & baffe, 18. 
Jufliccy on ne doit fêla 
faire > xxi« 



LEgataire* V. Legs ; 
Héritier, Teftamtnt. 

Légitime y ce que c'efl, 
A ri 1 % comment 6- 
tée. Voyez Exhéréda- 
tUn. Adion pour la 
demander, 114. fa 
quotité, 1 1 3. quel? en- 
fans y font part , ilrid. 
Légitime en pais cou- 
tumier ,114. Charge 
des donations, ibiL 
&fuiv. fe prend d'a- 
bord fur les biens ex- 
tans, ri$. comment 
fupportée par les lé- 
gataires ihid. la dot t 
etf fujetre/r 16. cas ou 
elle n'a pas lieu, 117. 

Legs , qui y contribue » 
A 107. à qui on peut 
léguer, 1 1£. legs uni- 
verfels aux Commu- 
nautés & Hôpitaux 
font réductibles, 131. 
ce que c'eft , 141, 
uni verfel , ihid. parti- 
culier * 14?. de quan- 
tité, tbid. d'une cho- 
fe en efpéce , ibid* 
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Conditions des Legs, 
i 4 4» Faufle caufe 
ajoutée au Legs, 144. 
F auffe démonstration 
Zc limitation ,145. 
Condition abfurde ou 
înjufte , 147. Dans le 
doute on fe détermi- 
ne pour ce qui eft de 
jnoindre ,147. Legs 
de la même chofe à 
plusieurs , 147. Léga- 
taires conjoints, 148. 
Héritier doi t acquitter 
les Legs , 14p. L'exé- 
cuteur testamentaire 
les paye, ifo. Legs, 
comment fujet aux 
profits de Fief, 144» 

Lettres de Change , ce 
quec'efl,Bi78. tireur, 
porteur , accepteur, 
279. Endoffèmens , 
27p. Forme de ces 
Lettres, 280. Àdion 
qui en naît, iflb. Di- 
ligences à faute de 
payement ,281. & 
fuiv. Protêt, 2 8r» 
Lettres à vue ; quand 
doivent être préfen- 
tées &proteftées,2 8j. 
Payement ne peut é- 
tré anticipé, 2.8 3 .Pref- 
cription , 284. 

lézion, quelle doit être 
pour la reftitution,xix. 
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Liberté'^ ce que c'eft, À 
n. & XVIII. 

Incitation , s'il en eff 
dû des droits, A 253. 

Limites des héritages, B 
321. 

Liquide, en fait de créan- 
ce , ce que c'eft, B 
40p. 

Loi , ce que c'eft , A ù 
Naturelle ou immua- 
ble , poiîtive ou arbi- 
traire, 1. & 1. écrite 
ou non écrite, z* Lois 
de la religion, 3. De 
la police temporelle, 
3. Leur but , 5. Du 
domicile, règle l'é- 
tat des perfonnes, \9. 
Inconveniens de lçs 
multiplier, ix. xxiv. 
& xxvi. & xxxj. Ne 
prévoient pas tout » 
xi. Loi naturelle , £ 
elle fuffit,xii. &xiV; t 
Loix humaines & po^ 
fîtives> leurs défauts, 
xiii. Loix arbitrai- 
res , nécelTaires , xiv. 
& xx. Loi civile aide 
au Droit naturel,xix« 
Simplicité amie des 
Loix , xxv. Diflin- 
àion de celles qui 
établiffent un Droit 
nouveau , xxv. Com- 
ment doivent être 



44* TABLE 

faites , xxvii. Leur cable, 2j8. Cèflêpar 
application , xxxi. la mort du mandant, 
Incertitude, xxxii. ibid. Toutes choies 
'Loi de la fïtuation licites en peuvent fai* 
règle les biens, ixxi. re l'objet , 2 j8. 
efl la commune con- Manoir , ce que c'efl > 
vention des citoyens, A 6z. 
lxxxv. Marchands , prefcription 

Loteries. Les particuliers contr'eux , B $96, 
n'enpeuventfairef *s Leur journal, s'il fait 
permiffion, B 1^2. foi» 397» 

Louage , ce que c'efl, B Mari , fa fupériomé, A 
24^. Qui peut en fai- ip. A droit fur la per- 
re , 24p. K Bail à fbnne & les biens de 
loyer.S'accomplitpar fa femme, 19* £a puiP 
le feul confentement, fance, comment finit, 
ifi. Des ferviteurs , jp.S'il doit des Droits 
155. Seigneuriaux, 248. 

L«yer. V. Bail à Loyer* Mari gagne les fruits de 
Louage. la dot, B 17. Com- 

ment peut difpo fer des 
M propres de fa femme, 

19. Quelles actions 
Ti/f djorité émancipe, il intente pour elle , 

JVl A 16. Fixée par 10. S'il peut accepter 
la Loi , xviii. pour elle une fuccef- 

Mâin fouveraine,A 232. non, ou rcnoncer,22, 

Malebt anche oppofe la Recevoir le rembour- 
tnorale aux feiences fement d'une rente, 
démontrées, xxxii. 22. A quoi tenu dans 

Mandat , ce que c'efl, B fon adminifiration , 
257. Adion qu'il pro- 23. Maître de # la 
duit , ibid. En quoi dot > 28. Réparations 
diffère de la vente & dont il eu tenu ,31* 
du louage,f£/d. Obli- Maître de la commu- 
gation du mandatai- naute , 3 6. & 60. De 
re,t j8. Mandat rêva- quoi peut dilppfer 9c 
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^omment*6 3 . Ce qu'il 
confifque , 60. & 62. 
Maître des actions 
mobiliaires &pofTef- 
foires de la femme » 
63. Comment difpofe 
des propres de la 
t femme, 64. 
Mariage , ce que c'eft , 
B j. &fuiv. Quand 
il eft nul , 4. Empê- 
chement à icelui , %• 
Entre qui permis, 7. 
Publication des bans, 
8. Préfence du pro-; 
pre Curé, 9. Préfen- 
ce des témoins , 10. 
Confentement des pè- 
res & mères des mi- 
' tieurs , 10. Mariages 
fecrets.» 11. Effets ci- 
vils, 12, Contrat de 
mariage fmceptible 
de toutes claufes, 24^ 
Doit être devant No- 
taires , A 2 ?. Défaut 
de contrat , la Loi en 
£wtun,2tf. Si les con- 
tre-lettres ont lieu, 

Meubles ,• ce que c'eft , 
A 25. Quelles cho- 
fes font meubles, z6. 
& 27. Suivent la loi 
du domicile , lxxiv. 

Mineur , comment peut 
*'ûbUger,B53$.Pr«fc 
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cription contre lui» 
378, & 35*8. Quand 
relevé le majeur, 3757. 

Montagne > fes idées fut 
les Loix, xi. &fuiv* 
& xxv. 

Morale, eit-elle oppose 
aux CcUnces , xxxir. 
& xxxv. Explica- 
tion de fes principes» 
ibid. & xxxvi. 

Mort civile ; fon effet » 
An. 

Moulins fur bateaux * 
(ont meubles, A 25* 

Mouvance féodale,droits 
qui en réfultent, A 

22*. 

Murs , comment font 
limites, B 322. 

Mutation , ce que c'eft » 
A 238. Produit des 
droits, 239. &ftêivm 
Droits de mutation 
encenfîve, 2^2. 

N 

NAture y fon étude» 
XXXVIII. 

Navires font meubles » 

A2f. 

UùbUffe , ce que c'eft, A 
12. Comment s'ac- 
quiert, 12,. & fe prou- 
ve , ibid. Se perd» 

12. 
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Novatfan , ce que c'eft, 

B flo*. 
tfovice , ne peut donner 

au Couvent, A 131. 
Nullité* d'un exploit, 

quand on les oppofc, 

B z66. 

O 

OBligatton doit avoir 
une caûfe, B 135. 
& 136, & 157. Divi- 
fible ou indivifible » 
14e. Solidaire > 147» 
' 1 66. Quand ne peut 
s'exécuter, 147- Leur 
exécution, 1^3. Na- 
turelle , civile , mix- 
te , 164. Principale 
ou acceffoire » 1 6 6. 
Divifibles ou indivi- 
sibles, 167. Celles qui 
fe forment fans con- 
vention, 314. &Juiv* 
Quand eft nulle, 408. 
S'éteint par le paye- 
ment , 40p. 

Occupation, ce quec'ell; 
A 40. 

Ofiux* ■» ce que c'eft, A 
18. Domaniaux héré- 
ditaires , de finance , 
&de judicature, 28, 
Comment fujets au 
douaire, 1 8, S'ils font 
fujets à rapport, 93. 
I^ur affiette » i8tf« 
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Acquis pendant la 
communauté , droit 
qu'y a le mari , B 
90. L'oppofition an 
fceau donne lieu au 
remboursement, 271. 

Offofition au fceau don* 
ne lieu au rachat delà 
vente , B 271» 

Ordre. V. Bénéfice. 



PAraphernaux 9 ce que 
c'eft, B. 33. Com- 
ment la femme en 
peut difpofer, 33.** 

34. 
Parenté 9 Ces degrés, A 

P«rf d'enfant, donatioa 
' d'icelle, comment ré- 
glée, B 200. 
Partage , comment fe 
fait, A 96. Action, 
comment fe preferit, 
97. Mineurs ne font 
qu'un partage provi- 
norinel, 97, Mafîedu 
partage, 98., Lots, 
99. Tiraçe , tAûLRe»' 
tour, 99. Licitation 
en partage , 99. Ef- 
fets du partage , 100. 
Effet rrtroa&ïf, 100, 
qutdy Pour le:. Dr<vtf' 
Seigneuriaux & l'hy- 
pothéqua j 
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pothéque , loi. Ga- 
rantie > loi. Eviérion, 
loi. Dettes, loi. S il 
produit des droits , 
251. S'il en eft dû , 
pour foute & licita- 
tion , 25;. Lézion , 

XIX. 

Payement , fi on peut 
l'anticiper, 9283. 
Eteint l'obligation , 
405?. A qui peut être 
fait , 410. Quand on 
eft obligé de le rece- 
voir, 41U Effets du 
payement, 414. 

ferfonnes , ce que c*eft, 
A 9. Leur état , V. 
Etat , Légitimes , & 
Bâtards, 20» Prohi- 
bées , 173. 

fiche y à qui appartient, 
A 42. 

Téthion d'hérédité, A 5 '%. 

Pojfejfeur de bonne-foi 9 
quels fruits gagne ou 
reftitue, A jS. À quoi 
tenu, 40, 

Toffeffion ,, ce que c'èfï, 
A 3*0. Naturelle, 50. 
Civile, 30- Parement 
civile, 3*0. 

Fêffiffion ancienne eff 
refpecfcri>le , B 37** 
Clandeftihe ou vio- 
lente, 383,Interrom- 
ftfg y 384» Centenair 



re , fin effet, 3^2. 
Continue , comment 
elle s'acquiert , 380. 
Ancienne eft le meil- 
leur titre , xvii. Lat 
Loi pofîtive en fixe 
le tems y ibid. 
Prefcription , B. 3 7 îr 
Pour acquérir, 37** 
Chofes imprefcripti- 
blés, 37 ;• Des cho- 
fes publiques & du 
Domaine, 374» Des 
biens d'Eglifè , ïbtàm 
De la dixme , 374» & 
fuiv. Du champarr * 

376. Des rentes fon- 
cières & eonftituées * 

377. Contre les mi- 
neurs , 378. & 3?8* 
Contre qui on pref» 
crit, 37p. Conditions! 
pour preferire, 380» 
Vaflkl & Cerffltaire 
ne preferivent, 381, 
Tems pour preferiref. 
J 8 6. Des meubles, 
thtà* Des immeubles* 
38*. Contre les? pri- 
vilégiés , 387. De jo» 
ans feule reçue dan* 
quelques Coutumes v 
289. Contre le titre* 
ïbtir Pour fe Ebérer, 
$9z. Comment ce&c- 
c\ s'acquiert y $9$* 
Aâton» qui Je preè? 
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crivent par moins de 
jo ans, 394- Des in- 
jures , du retrait li- 
gnager , de la cont- 

Slainte, réintçgrande» 
es rentes confti- 
tuées, 394.DesLettres 
& Billets de Chan- 
ge , 3 9 *• Contre 
les Avocats , Procu- 
reurs , ^ Confeillers r 
3^5. Si , en cas de 
prefeription , il faut 
affirmer, 396. Contre 
les marchands & ou- 
vriers, 396. Preferip- 
tion des chofes de 
pure faculté, £5>8. Des. 
«rimes, 401. de rétat 
des perfonnes , 402» 

Trifcns ou abfens, quels 
font, B 3.87. 

Tttfty ce que c'eft, 9 
%6z. AuCagÇjibid+A 
Con/omption 9 i6i*> 
Engage mens de i'em- 
jrunteur, 2*4. Préç 
gratuit, 264. Dépen- 
ds de l'emprunteur, 
iffid. Perte du prêt , 
û\x qui tombe, 164» 
Intérêt du prêt * 

Frcuve littérale 3t vocab- 
le ou teftimoniale, & 
403 Du ferment dé- 
cifoije', 403. A*e* 
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preuve la plus forte,' 
ihid. Preuve tirée de 
l'interrogatoire, 403» 
Preuve par témoins t 
quand admife, 406* 
Commencement de 
preuve par écrit t 

407. 
Prime , ce que ceil , B 

Privilège de créance far 
les meubles , A 2.01* 
& 203. (tir les im- 
meubles , aop* 

Privilégiés y quels (bot 
en fait de preferip^ 
tîon, B 387. 

Prf* , ce que e*eft , À 

Pr*ccdt#t % çt que c'en^ 
A 6. 

Troc fixation. V. Mandata 

Profcjjion religieufe, fon 
effet, A ri. émanci- 
pe. 14* 

Profits de Fief, A i^f; 
Jt 137- Par quelle Lot 
fe règlent, 23*- 

Propres y leur objet ; 
xxiii* Ce que o v e&£ 
29. Les meubles ne k 
font pas>2p.(ueceffioj|' 
des propres , A *?• 
Ne remontent, 66. fc 
67. Propres de coté 
& ligne, & fans ligne, 
7& QP*J fuçcede* 
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?$. Réels 8t fi&fc , que c'efl, & Ces effets» 

1x9.134. & 135 .Mé- À iz. & 13. Ses effets, 

diats & immédiats , 14. En quoi finit & 

134* D'anticipation, quand, 14. Droits du 

X34. De réversion , père for les biens des 

* 3$. De partage,i $<*. en fans , 1?. 

De repréfentation , Publication des~ fiibrKtu- 

*36.D'acceffion, 137» rions, À 1 8?,- 

Conventionnels & lé- Tniftancc maritale >• fou' 

gaux , 137. De fubro- effet, A 19» 

gation,i38Réels>leur Pupille au-deflbusde 

€aradere> 13$. FidirY fépt ans ne peut s*o- 

des mineurs* i^.Sti- bliger» A 17. Au-deP 

pulation de propres , fus de fept ans, cora- 

leureffefc 139. Réfer- ment il le peut, 18.. * 

ve des quatre quints» 

r41.De communau~ Q; 

tt, B 43. &fuiv* Se 

I6 h .&'jiêv. fyjaltoêi rems que fa* 

Propres de la femme , ^/ f emme a pour en; 
comment le mari en ^^ prendre une, B 74. 
dïfpofe>Bi?i remploi Qttaji-Contrat , B 31*. 
d>iceux,r?. La femme Qtterefc d*inorrkio/îté ft . 
ne peut pas en avoir A ro8, 
ladifpofition,r^Pro; Quinte ce que c'eft , A 
près de communauté/ 235. Quand- eft dû»» 
40*-' *4$. Biens éohus %4o» 
endireâe>4 v ' Echan- R 

ge,rernploU licttation: 

font des propres, 41. . TJ Achat ^ quand! e$ 
mU) Du retrait féo- J\. dû , A 241. 
dal & lignager* 44. Rai/cw , (on: ufagfe' ^ 

Propriété y ce que c'efl** xxxiv. Son* empire ,. 

À 3 TV XLUfé. 

BrW/, commentlVfaît;» Rapport , ce qui y eft l iuj- 

B i8i. jctvA 8*. &fmv. /$ 

VwfÇanc* paternelle , ce qui il eft dû , Ôr par: 

Fp> ijj 
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qux,po. &fuiv. Obli- 
gation de rapporter 
fur quoi fondée , 5>i. 
Sur quel pied on rap- 
porte, £i. En quel 
ctat , ?}• Meubles & 
offices , 5>3»* Ne fe 
rapportent en nature, 
53*. Offices de 1* 
maifon du Roi,$>4 .In- 
térêts de la dot ne fe 
rapporten*pas, Bioi. 

Ito*/e » comment fe 
j>ourfuît » B 7^» 



LE 

t ceffîori 8c engage 1 - 3 
mens> n. Soumis au 

. Menai!e*e, 1 i. Eman- 
cipés, 14-Nepeuvem 
s'obliger, B 153. Pour 
qui ils acquièrent , 

131- 
Réméré eft-ii fuj et au* 

droits, A z6i* Ce que 

c'eâ, B 2.16. Combien 

il dure, ibfd*. 
Remife des droits S«i- 
. gneuriaux eu perfon- 

nelle, A %6 t $ P 



focxjoipenfc due à U corn- Remplci des gr#pre$ de 
munauté, B 47. &fiii- la. femme, B 21.85. 
vam. 87. & jîtfv.pour Renonciation. y (es règles* 



une rente remboursée, 
« *8£«.Récosnpeûfe? (Hr- 
minuent les reprifes, 
8p. Dues à la. conti- 
nuation de conunu- 
nauté, F04- 
Medevancc fondée > A 

120. 

Ùfgnkûles , ce que c'etf; 

A 1 1. Leurs droits,* i». 
Réintegrand* , ce que 

c 9 ett% A 3 3 . Ses reglesv 

XelefHtfin. F. €er»five. 

Mehcfyen quoi coAlifte» 
A 13,6. Comment s'of- 
fre & fe perçoit, » $6. 

a 142.. 

teltgicux i 16 ans , A 
11 -incapables défît*- 



A 83. A la. commu- 
nauté , B7L & Jui- 
tuant*. Dans cnieL temsç 
peut & doit être faite* 
73. Soiv effet, 77. Re- 
prise en cas de renon- 
ciation ; au profit de 
qui a.lieu , 78.- 
Rtnieu , leur affiette ,-A 
r8rf. Corrflituies font 
immeubles, 1 7. .Fon- 
cière y ce que c'eu> 
303. Comment elle fe 
pourfuit r 3 1 1. Com- 
ment déteint ,3.13. 
Réelle ou perfonnel- 
le, 304. Foncière», 
comment, fe confii- 
tue » 305. Perfonnelle 
de deux fortes , 30* 
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Conflituées font ra~ Répétition , de ce qui efl 
chetables, 508, Dans payé indûement > B 
le doute , préfumées 324 & fuiv* 
conflituées, 3o8.Ren- Repréjtmation^ comment 
te avec aflignat, jo$. a lieu , A 61. & 6?* 
Conftitution de ren- Reprije en cas de renom- 
te,Bi65„Parquela&e- dation , au profit de 
&faif*2 ^.Aliénation qui a lieu, B 78* Ô* 
du principal , 2 68 . Ne Juiv. & 8 $v 
doit excéder le taUx, R^/ôlution delà vente t 
ibid. Faculté de rem* quand a lieu , A 48» 
bourfer* z6%* Prince Si elle produit des 

S al en argent, 2*8» droits , zjtf* &fuiv*. 
Lente conflituée doit & »6iv - 
ctre en argent & non Rtflkufion en* entier, ee 



en grains, 168. Claii- 
fes nulles, 265?» Ren- 
te pour le prix d'un 
6éritaçe>265>. Rente ï 
f rix d'argent ou gra- 
tuitement, 270. Ren- 
tes fur maifon de Vil- 
le toujours racheta- 
bles ,< 270. Cas où 
te rembourfement efl 

. exigible , 2 70^ Cas de 
Foppofîtion aufceair, 
27 1. Cas de faillite, 
271* Rentes à fonds 
perdu, 290- Que le* 
communautés n'en 
peuvent constituer , 
*pr. Comment les 

. fentes (e psefcrivenr, 

Réputation cTiajures x B 
j6or &futv+ 



qtre c'eû, B 36p. Ses 
caufes pour les mi- 
neurs, $70* Pour les 
majeurs, 371. Tems> 
pour la demander » 

Retrait Kgnager , s'il 
produit des droits, A 
26x.Adion en retrait 
. féodal, A 271. A qui 
elle appartient , 272» 
Tems pour Pimen- 
ter , 272, Ce qui ex- 
cludle Seigneur, 272» 
eft ceflible, 273, Ce 
retrait n'a pas lieu 
contre les exempts > 
274. te Hgnager pré- 
féré au féodal , 2-74.. 
Ce que c'efr , B 2-27. 
hTeft point ceflîblè » 
22,8» N'eft poimr $m 
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bonis, ibidem* Indi- 
vifible » 219. Con- 
trats qui font ouver- 
ture au retrait , 229, 
& fuiv. N'a lieu en 
échange, 23.0. Bail à 
rente non rachetable, 
iji.^iif^en décret 8c 
licitation, 13 1. Biens 
fujets à ce retrait,* 3 1. 
& 13 3.. Qui peut l'in- 
tenter* t^.ûuid y de 
celui qui n'eu pas en- 
core né , 135. quj'd r 
de l'héritier du ven«- 
deur, 23$. Le plus di- 
ligent préfère , 2 3 5. 
Coutume qui préfère 
les frères & fœurs , 
237. Sur qui an peut 
retirer, 137, quid ,.de 



des loyaux coûts, 144» 
Retrayant ne profite 
de la remife dès droits, 
24c. Retrayant pri- 
vilégié ne laifTe 'de 
rembourser à l'acqué- 
reur les droits , 24^ 
Intérêts du prix, 24 f* 
Impenfès, 2,4?. Délai 
pour rembourser, 24e. 
Effets du retrait, 24*. 
Héritage retiré eft 
acquêt 9 24^. 

Retrayant doit rembowr- 
fer les droite au» 
exempts, A 2*3. 

Revendication , A 3 f ^ 

Réverfion 9 A 5£. 

Réunion de Fief, A 286. 

S 



L'Eglife, 23S. ^«#d,du: 
Seigneur , 238. Ac- 0^(/EpcenfiîeHe,coin* 
quéreur lignage r, 2 j9. v ment Ce fait, À 296* 
qu dont la; femme efl Saifie féodale j ce que 



lignagere, 239* ou qui 
ades enfans lignagers, 
i40. Retrait fufpen- 
du , 240. Forme du 
retrait, 240. Quand 
court l'année , 241* 
Offres à faire, 242. & 
243. Confiènation , 
243. L'acquéreur doit 
être indemne dans les 
vingt-quatre heures , 
*4£» Rembourfement 



c'eft* A 2^7. Son ef- 
feU 2^7. Comméntfe 
fait, 2*8. Pour quel- 
le caufe , i6pi 
Secondes noce» ; retran- 
chement fur" les do- 
nations dans ce cas* 
B w.Réferye del'E- 
dit, 201. Rélèrve des 
conquêts 202. Objet 
des Loix fur cette 
matière», xxiii*. 
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Srigne wrh ©re&e ou Société* quels profits de 



utile, À %zq. A quoi 
attachée;, z9z. 

&/g!i««r*Vuniverfelle du 
Roi » A 1.3 • 

Séfaration de corps, forr 
effet , A 19. Sépara- 
tion de dettes , B 57. 
De corps & de biens, 
73. Caufes quiy don- 
nent lieu;» 6? • Com- 
ment elle peut cef- 
fer, £8, 

Séquejkc , ce que c'eff r 
H 177- 

Serfs leurs engagemens, 
A loi. 

Servitude, ce que c'eftV 
A 10. £i & 22 r. Des 
fonds, 3 17; Comment 
fe constituent, ri 7. 
Tfidivifîble, 310. rer- 
fônnelle, 3 1 8. Prédia- 
Le,ffr^DeViUe,3i3. 
De campagne* 32H. 
De chemin , égoût 
& eau , ce que c'eft r 
3.15. (r fuivanu Lé- 
gale , comment s'é- 
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APPROBATION; 

£M*Ai lu p?r ordre de Monfeigneur le 
J Chancelier la nouvelle édition des 
Principes de la Jurijprudence Fratifoifc 9 
par M. Vrevoft de la Jaunes , & les Addi- 
tions oui y ont été faites m'ont paru ca- 
pables d'augmenter l'utilité d'un Ouvrage 
qui a été déjà fi bien reçu du Public. A 
Paris» ce 15. Janvier 1759. 

ROUSSELET. 



PRIVILEGE DU ROI 

LOUIS, parla grâce dt Dieu, Roi Je 
France & de Navarre : à nos amés & féaux 
CenfeilUrs les Gens tenans nos Cours ce Par- 
lement y Maîtres des Requêtes ordinaires do 
notre Hôtel, Grand Conleil, Prévôt de Pa«* 
ris ; Baillifs , Sénéchaux , leurs Lieutenans Ci- 
vils) & autres nos Jufticiers qu'il appartiendra « 
S ah>* Notre àmé le Sieur ****** t 
Nous a fiait expofer qu'il défiferoit (aire 
imprimer de donner au Public un Ouvrage qui 
' a pour titre : Les Principes de la Jurifprudente 
frsnçoift , f*r Mdu h Jaunis , s'il nous plafe 
Tme IL Çjlfy 



fbit lui accorder not Lettres Je Privilège poil 
ce néceflàires: A cbiCamisj» Voyant fcve* 
rablement traiter l'Expofânt , Nous lui avons 
permit 9c permettons par ces Préfentes de faire 
imprimer ledit Livre en un ou plufoucs vo- 
lumes > & autant de fois que bon lui femble- 
ra 9 & de le faire vendre & débiter par rapt 
notre Royaume , pendant le cems de douze an* 
nées confécutives , à compter du four de la 
date des préfentes. Faifons defenfes a tout Im- 
primeurs , Libraires , & autres personnes de 
quelque qualité & condition qu'elles fbient,d"f* 
introduire d'impreflion étrangère dans aucun Vieil 
de notre obéiftance ; comme auffi de riïwpri mer, - 
pu fa>re réimprimer, vendre , faire vendre, débi- 
ter ni contrefaire lectft Livre % nj d'en faire an» 
cun extrait , fous quelque prétexte que ce foi t , 
diugmentation, correction, changement de titre, 
ou autrement , fans la permiffion expreflè cV par 
écrit dudit Expofânt, ou de ceux qui auront droit 
4&UÀ j à peine de confifeatioit des Exemplaires 
contrefaits , de trois mille livres d'amende con- 
tre chacun des contrevenons , dont un tiers à 
nous, un tiers à l'Hôtel- Dieu de Paris , & l'autre 
tiers audit Expofant , OU i celui qui aura droit 
de lui , & de tous dépens , dommages 8c in- 
térêts ; à la charge que ces préfentes feront 
fnregiArées tout au long fur le Regi$rç de la 
Communauté des Libraires 6ç Imprimeurs 4e 
Paris , dans trois mois de la date d'tceUes ; qye 
la réimpreffion dudit Livre fera faite dans notre 
Royaume & non ailleurs, en bon papier $ beau* 
caractères conformément à la feuille imprimée 
attachée pour modèle fous le contrtfcel des pré- 
fentes ; que l'Impétrant fe conformera en tout aux 
iUglemcni de ta librairie , & nottjnxneju à caW 



3a xo. Avril m\ ftp* om vîngt-cïnq V<jaVant 
de Texpolèr en vente, 1 Imprimé qui aura.fervi de 
copie a b féinuxeffion dudit Livre , fera remis 
dans le même état où l'Approbation y aura été 
donnée > es mains de notre très-cher & féal 
Chevalier Chancelier de France le fleur dï La- 
moignon , & qu'il en fera enfuite remis deux 
Exemplaires dans notre Bibliothèque publique » 
un dans celle de notre Château du Louvre » V 
un dans celle de notrédit très- cher & féal Che- 
valier Chancelier de France le fieur pï La-* 
moigmon , le tout à peine de nullité des 
Pïéfentes : du contenu desquelles vous man* 
dons & enjoignons de faire jouir ledit Expfc- 
fant, ou {es ayans-caufe , pleinement & paifïble- 
ment , (ans fouffrir qu'il leur foit fait aucun trou- 
ble ou empêchement. Voulons que la copie deP» 
dites Préfemes, qui lera imprimée tout au long au 
commencement ou à la fin dudit Livre , foit te- 
nue pour duement fignifiée , & qu'aux copies col-* 
lationnées par l'un de nos amés & féaux Confeil- 
lers & Seçretaires,foi foit ajoutée comme à l'origi- 
nal. Commandons au premier notre Huiflîer ou 
Sergent mr ce requis , de faire pour l'exécution 
d'icelles tous Ades requis & néceflàires , uns 
demander autre permiflion * & nonobftant cla- 
meur de Haro , Charte Normande , & Lettres à 
ce contraires : Car tel eft notre plaifîr. Donné 
à Verfailles, le neuvième jour du mois de Fé- 
vrier, Tan de Grâce mil fept cent cinquante-neuf, 
& de notre Règne le quarante-quatrième. Par 
le Roi en fon Confeil. 

IE BEGUBî 

Tai eldémoir droit réfidtant du Privilège ci- 



